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dre Séance du Jeudi 12 Févricr 1948, 


SOMMAME 
4, — Procès-verbal. 
2, — Lésignation de “candidats au comité 
constitutionne!. 
3. — Demande de pouvoirs d'enquête. 
4, — Demande en autorisation de poursuites. 
6 — Modification du libellé d'une interpella- 


tion. D 

6, — lrépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposilion de résolution. 

T. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de résolution. 

8, — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d’une proposition de loi. 

8. — Dévaluation des francs co‘oniaux. — 
Suite de ja discussion d'urgence de propo- 
Sitions de résolution. 

Discussion généraie (suite) : MM. Mal- 
brant, Aujoulat, Ninine, Lisette, Girard, 
Silvandre, Laureili, Félix-Tchi:aya, Martine, 


Juglas, président de la commission des ter-. 


Tiloires d'outre-mer. 

. MM. Paui Coste-Foret, ministre de la 

France d'outreimer, René Mayer, ministre 

dés” finances et des aflaires économiques. 
Renvoi à la commission dos propositions 

de résolution. 

%0. — Répression des hausses de prix fnjus- 
tiflées, — Dépôt, avec demande de discus- 
Sion d'urgence, d'un projet de loi, 

11, — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence. d'une proposilion de loi 








142. — Demandes de discussion d'urgence de 
propositions de loi. 

13. — Réunion d’une commission. 

14. — Règ'ement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND SOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures ct 
demie. 


pt Gén 
PAOCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du mardi 10 février a 
été affiché et distribué. 

IL n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


À — 


DESIGNATION DE CANDIDATS AU COMITE 
CONSTITUTIONNEL 


M.. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 91 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale doit procéder chaque 
année, au début de la session, à l’élec- 
tion, à la représentation  proportiennelle 
des groupes, de sept membres du comité 
constitutionnel choisis en dehors de ses 
membres. 

Conformément à la résolution du 27 dé- 
cembre 1946, j'iuvite la commission du 


R (31) 





suffrage universel et du règlement à sone 
mettre à l’Assemblée la liste de ses can- 
didats qui seront ensuite proclamés selon 
la procédure prévue par l'article 16 du rès 
glement. 
DRE 7 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président, J'ai recu de M. le pr& 
sident de la commission de da. recoustruc- 
tion et des dommages de £werre la lettre 
cuivante : 

& Paris, le 4 février 1918. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaîtrs 
que, dans sa séance du mercredi 4 fé- 
vrier 1948, la commission de la reconstruc- 
tion a décide de demander à l’Assemblée 
nationale de lui octroyer à titre perma- 
nent les pouvoirs d'enquête pour Jui per- 
mettre de recueillir tous éléments d'’in- 
formation et d’exercer son contrôle sur la 
fonctionnement des organismes réglant la 
reconstruction et les dommages de guerre. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« RENÉ SCHMITIT, » 

Conformément à l'article 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiralio 
d'un délai de trois jours francs, 

27 


31 du règle- 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 4r SEANCE DU 412 FEVRIER 1948 











— 4 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 


en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3318, distribuée 


et renvoyée à l'examen d'une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


AN rs 


MODIFICATION DU LIBELLE 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. Je dois faire connaître 
À l'Assemblée que M. Fajon a modifié 
comme suit le libellé de l’interpe lation 
qu'il avait déposée à la date du 4 février 
1918 : 

« Interpellation sur Ja politique étran- 
gère du Gouvernement, et notamment sur 
ses intentions au sujet de la réouverture 
éventuelle de Ja frontière franco-espa- 
gnole, qui compromettrait l'indépendance 
française et l'organisation d'une paix dé- 
wocralique. » 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le préSident. J'ai recu de M. Pierre 
Fayet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence aux populations victimes, en 
Algérie, de graves inondations, des se- 
cours en nalure et en argent. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3320, distribuée et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la cominission des fi- 
nances, (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l’affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commur- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
uimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d’urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
gilion. 


discussion d'ur- 


SA ar 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séançe du 6 fé- 
vrier 1948, M. Mondon a déposé une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi portant réparation des dom- 
mages occasionnés par les inondations, 

ui ont ravagé les départements de l'Est 

u 28 décembre 1947 au 5 janvier 1948. 
(N° 3287). 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 dù règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 


de discussion d'urgence et à sa commu- 
hicalion à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 


L'Assemblée ne. sera appelée à se pre- 
l'noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la diseussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même dé la 
proposition. 


ET Le 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Le- 
gendre une proposition de lei tendant: 
1° à abroger les lois n°° 48-30 du 7 ggnvier 
1948 instituant un prélèvement exeëplion- 
nel de lutte contre l'inflation et n° 48-31 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émissian 
d'un emprunt; 2° à modifier l'article 2.de 
la loi n° 48-464 du 20 janvier 1948 Portant 
retrait de la circulation des billets de 5.000 
francs de la Banque de France. 

La pronosition sera imprimée sous Je 
n° 2393, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la eomimission des ti- 
nances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'’ur- 
genee de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 


nication à la comfnission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
aimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l’opnortunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est rffichée à neuf heures quarante mi- 
nutes.) 


mn 0 
DEVALUATION DES FRANCS COLONIAUX 


Suite de la discussion durgence 
de propositions de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
propositions de résolution: 1° de Mie Ar- 
chimède et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le. Gouvernement 
à conserver au france Antilkes-Guyane 
la taux fixé par la réforme monétaire 
de décembre 1945; 2° de M. Martine 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à conserver au 
franc C. F. A. en Côte française des Soma- 
lis le taux fixé par la réforme monétaire 
de décembre 1945; 3° de M. Silvandre et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à suspendre l’appli- 
cation de la dévaluation en ce’qui con- 
cerne le franc africain et le franc des dé- 
partements d'outre-mer qui sont dotés 
d’une caisse de péréquation ; 4° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renoncer 
à la dévaluation du franc C. F. AÀ.; 5° de 
M. Duveau tendant à inviter le Gouverne- 
ment de reconsidérer d’ nce, pour le 
territoire de NE EE le laux de change 
du france C. F. À. et à suspendre, dans 
ce territoire, l’application des mesures de 
dévaluation concernant cette monnaie; 
6° de M. Lisette et plusieurs de ses collè- 





maintenir pour l'Afrique équatoriale frau- 


de discussion d'urgence et à Sa COINMmu- | 


gues tendant à inviter le Gouvernement à | 


aise et l’Afrique occidentale le 
rane C. F. A. au taux fixé par la réforme 
: monétaire de décembre 1945; 7° de M. Las 
| relli tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier, par des mesures à priées 
aux graves conséquences de la üation 
du franc dans le territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon. 
Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Malbrant. 


. M. René Maïkrant, Mes chers collègues, 
je ne veux pas contribuer à prolonger 
outre mesure le procès qui est intenté 
au Gouvernement, et en particulier à M. le 
ministre des finances. Mais, avant que le 
Jugement soit rendu par l’Assemblée na- 
tionale, je voudrais essayer de faire le 

, point du débat qui doit trouver sa conclu- 
sion aujourd’hui, 

. Je ne m'étendrai pas sur les. arguments 

, d'ordre économique ou politique qui ont 

! été déjà mis en avant pour condamner 

| la dévaluation du franc €. F, A. 

! Il est hors de doute que, si cette ampu- 
tation était maintenue, un coup très grave 
se trouverait purté aux territoires d’outre. 
mer, Dans les déclarations qu’il. nous a 

faites ces jours derniers, M. le ministre 

des finances ne nous en a pas donné de 
justification va'able, J'espère, comme mon 
collègue M. Pleven, que c’est nous qui le 
convaincrons et_que le vote que l'Assem- 

blée émettra tout à l'heure l’amènera à 

se rallier à notre point de vue. 

! Se plaçant dans l'hypothèse où les me- 
sures prises seraient maintenues, M. René 

, Mayer nous à donné un certain hombre 
d'apaisements. Je les juge insuffisants, 
pour ma part, tout en reconnaissant vo- 
ontiers qu'ils ne sont pas négligeables. 

. est prévu, par exemp'e, et sur ce point 

e ne fais aucune réserve, que le secteur 

ibre des devises ne sera pas étendu aux 
territoires d'outre-mer, ce qui est de nature 
à faciliter les transactions et À éviter les 
spéculations. - 

IL est entendu encore que les prix des 
produils coloniaux d'importation seront 
alignés sur Jes cours mondiaux. 

Je me dois ici de noter que ce correctif, 
même S'il devait atteindre 80 p. 100, ce 
qui ne serait pas toujours le cas pour les 
raisons qua très justement fait valuir 
notre collègue M. Defferre, ne compense- 
rait que fort incomplètement la hausse des 
produits importés de France et de l’étran- 
ger, de ces derniers en particulier, puisque 
celte hausse se trouverait assortie de la 
majoration des frais de transports qu'en- 
rer la dévaluation. C4 

Il me suffira de dire, par exemple, que 
dans cette hypothèse, le prix Maven de 
l'essence, au Tchad, se trouvera automati- 
| quement portée de 22 à 49 francs C, F. A., 
Soit 70 francs métropolitains, le litre, pour 
montrer qu’intervenant dans un pays où 
iles chemins de fer n'existen! pas et où le 
kilogramme de ciment revient défà À près 
de 30 francs métropolitains, cette hausse 
aurait des réperenssions profondes sur le 
prix de la vie et sur celui des produits 
d'exportation 

Et je ne parle pas. puisaw’on la déjà 
fait, des revendications auxquelles elle 
donnerait lieu, et qu’elle a déjà d’ailleurs 
provoquées, de Ja part des salariés métro- 
politains et africains. 

M. le ministre des finances nous a éga!e- 
ment donné des assurances auxquelles 
nous avons été sensibles en ee qui con- 
cerne l'attribution aux territoires ou aux 
| froupes de territoires des devises prove- 
| nant de leurs ventes à l'étranger pour 
compenser les effets de la dévaluation. 

Je me dois pourtant de déclarer que ces 
assurances ne peuvent nous donner qu'une 
satisfaction relative, car il n'est pas besoin 
d'indiquer que les territoires d'outre-mer 
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si 
ont et auront à cœur d'envoyer préféren- 
tiellement leurs produits dans ja métro- 

ole. Et M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ne nous à pas dit si, 
dans l'hypothèse où il s’est placé, il enten- 
dait ristourner à ces territoires, en devises, 
le solde de la balance de leurs comptes 
commerciaux avec la France, ce qui serait 
tout de même essentiel pour encourager 
leurs exportations vers la métropole et 
permettre les achats à l'étranger néces- 
saires à leur équipement. 

M. le ministre des finances à enfin en- 
visagé la possibilité de créer des caisses 
de peréquation ou de compensation pour 
essayer de pallier le désèquilibre et la 
hausse qui ne manqueraient pas de s’ins- 
taller dans les prix si la dévaluation tait 
maintenue, 

Mais cette mesure, s'ajoutant à celle vi- 
gant le retour à la liberté des prix des 
marchandises non cataloguées prioritaires, 
ne pourrait être efficace que si AR terri- 
tires d'outre-mer se trouvaient beaucoup 
plus largement approvisionnés qu'actuelie- 
ment, et cela à des De qui ne soient pas 
en hausse très sensible. 

Or, nous sommes en droit, vous en con- 
viendrez, d'avoir de sérieuses inquiétudes 
à ce sujet, 5 

Voilà done ce qui est offert aux territoi- 
res d'outre-mer en compensation de la dé- 
valuation du franc. 

Aussi ne sera-t-on pas surpris de m'’en- 
tendre déclarer aujourd'hui, au nom de 
mes amis de l'U, D. S. R., que cette corm- 
pen ne nous paraît pas acceptable. 
| n’y a pas de comparaison possible, en 
effet, entre les quelques avantages que les 
mesures dont j'ai parlé peuvent valoir aux 
territoires africains et ies sacrifices que la 
dévaluation leur imposerait. 

ls accepteraient ces sacrifices, comme 
ils en ont accepté bien d’autres, si cette 
dévaluation se justifiait. Mais, on l’a dit, 
ni la balance des comptes commerciaux 
des terriloires en cause, ni leur situation 
budgétaire, ni leur situation économique, 
ni les contingences qui leur sont propres 
n'apportent cette justification. 

Au surplus, l'opération dont il s’agit, si 
elle peut, très momentanément d’ailleurs, 
être profilable à quelques-uns, ne serait 
en définitive avantageuse pour personne. 

Elle serait coûteuse pour la métropole, 
puisque, fon seulement la dévaluation du 
ranc africain ne rapporterait rien au Tré- 
sor français, mais exigerait au contraire 
des subventions nouvelles de sa part. 

Quant aux consommateurs . français, 
comme on l'a fait longuement ressortir, 
ils n’y gagneraient rien non plus, puisque 
les prix des produits coloniaux seraient 
alignés sur les prix mondiaux, c’est-à-dire 
najorés de 80 p. 100 environ. 

La dévaluation ne serait pas davantage 
profitable, du moins en princjpe, pour les 
pelts producteurs et les colons, pas plus 
que pour les sociétés capitalistes puisque 
en rendant obligatoires les déclarations el 
le contrôle des stocks des produits taxés, 
et en frappant ces stocks d’une taxe com- 
Pensatrice comme on l'a prévu, le Gouver- 
nement lJimiterait automatiquement leurs 
bénéfices. 

Mais, comme J'a fait remarquer m-" col- 
lègue M. Duveau, les dissimulateurs ne 
Manqueront pas, et la moralité et l’effi- 
cacilé de cette mesure ne seront souvent 
4 théoriques, ce qui en altérera la por- 


hou 


La dévaluation constituerait, en outre, 
une très mauvaise affaire pour tous les 
Consommateurs de la zone C, F. À. quels 
qu'ils soient, car, même s'ils dévaient se 
trouver un peu mieux approvisionnés en 
Marchañhdises, ce qui n'est pas cerlain, ils 


par l'augmentation des prix à l'importation 
et par celle du coût des transports que 
celte augmentation ne pourrait se trouver 
compensée ni par la hausse de 80 p. 100 
que l'on se propose de répercuter sur les 
prix des produits d'exportation, ni par les 
relèvements de salaires que l’on envisage. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a d’ail- 
leurs, lui-même, déclaré ici, vendredi der- 
nier, qu’une importante partie des aug- 
mentations de soldes qui seraient consen- 
ties aux fonctionnaires coloniaux au titre 
du reclassement serait payée sur la base 
des augmentations métropolitaines, mais 
en contre-valeur francs C. À. F. Et ce n’est 
évidemment pas de cette façon que l'ofñ 
rétablira l'équilibre. 
Ce qui est valable pour les fonctionnaires 
l'est d’ailleurs pour tous les salariés de la 
zone C. F, A il est à peu près certain 
due les augmentations qui leur seront con- 

nties pour parer aux charges nouvelles 
qu'imposerait la dévaluation ne suivraient 
pas l'augmentation du coût de la vie, ni 
celle des prix qui, eux, sont appelés à pas- 
ser du simple au double. 

Je n’'insiste pas, puisque mon collègue, 
M. Lamine-Guèye l'a déjà fait avant-hier, 
sur les conséquences qu'aurait, en outre, 
la dévaluation sur les budgets d’Afrique 
noire, Ces budgets ont été délibérés et 
approuvés en décembre dernier sur des 
bases qui risquent de se trouver boule- 
versées. 

Comment et par qui seront, éventuelle- 
ment, comblés les déficits ? Par la métro- 
pole ? Par les populations des territoires ? 
Car les caisses de réserves n'y suflfiront 
pas. 

Nous ignorons à qui en incombera le 
payement, mais ce qui est sûr, c’est qu'à 
.ce titre la dévaluation ne ferait qu'aggra- 
ver les charges d'un grand nombre, ce qui 
contribue encore à la condamner. 

On se demande dans ces conditions où 
est le bénéfice de l'opération que l'on en- 
visage. La France n'a rien à y gagner, je 
l'ai déjà dit; elle ne peut même qu'y 
perdre. 

Les territoires d'outre-mer ne peuvent 
galement qu'y perdre puisque les condi- 
tions de vie de leur population se trouve- 
raient aggravées sans qu'aucune contre- 
partie sérieuse leur soit apportée. 

Je ne parle pas du discrédit qu'une telie 
mesure jetterait sur la métropole et des 
interférences politiques et sociales qu’elle 
ne manquerait nas d'avoir dans la zone 


(il 
. . . 


.Je n'aime pas beaucoup le mot de 
tige, mais il est certain que celui 
France ne se trouverait pas grandi dans 
tous les territoires voisins des colonies 
étrangères si la voix de leurs représentants 
n'était pas entendue et si leur monnaie 
ne recevait pas un sort meilleur. 

Seuls, en définitive, les pays 4 devise 
appréciée y auraient avantage par les in- 
vestissements auxquels ils pourraient plus 
facilement procéder. 

Mais sans refuser, bien au contraire, tou- 
tes les collaborations qui s'offrent à elle 
pour accélérer le progrès et la mise en 
valeur des territoires d'outre-mer, la France 
se doit d'être prudente en la matière. 

Pour justifier la dévaluation, on a invo- 
qué, je le sais, la nécessité pour le Gou- 
vernement d'éviter la pluralité des mon- 
naies en vue de maintenir Ja cohésion de 
FUnion française. 

Or, cet argument ne tient pas puisque 
nous demandons simplement de maintenir 
l'état de choses qui existait il y a quinze 
jours pour le franc C. F. A., comme on l’a 
fait pour le franc du Pacifique. 


res- 
e Ja 





le seraient à des larifs tellement majorés 





La cohésion de l'Union française n'était !: affaires 


pas mise en Cause hier, et une telle me- { la France 


sure ne la menacerait pas pius demain 
que ne la menace aujourd'hui le maintien 

u franc C. F. P, à sa parité ancienne. 

On a fait valoir encore qu'il y avait ten- 
sion entre Jes prix de revient actuels de 
certains produits coloniaux et les prix 
mondiaux et que certains d'entre eux, 
bien moins nombreux qu'on ne l'a dit 
d'ailleurs, étaient déjà en dépassement. 

Mais comme l’a sowigné M. Pleven, cela 
ne justifie nullement une dévaluation de 
80 p. 100 du franc C. F. A. S'il ne s'agit 
que de laisser aux producteurs une cer- 
taine marge de sécurité, on peut tout 
aussi bien y parvenir en recourant à une 
dévaluation beaucoup plus modérée, ce 
qui permettrait en même temps de ne pas 
accabler le consommateur. 

Jusqu'à ce qu’on me l'ait démontré — ce 
qui n'a pas encore été le cas — je me 
refuserai à croire qu'il n'est pas possible 
de maintenir le franc africain à sa parité 
ancienne. 

“Mais si le Gouvernement possède Ja 

reuve que les conditions financières et 
Écobogiiques locales imposent un rajus- 
tement monétaire dans la zone C. F. AÀ., il 
se doit tout au moins, puisque ces condi- 
tions sont de toute évidence bien meil- 
leures en Afrique noire que dans la métro- 
pole, de donner au franc de cette zone une 
vaieur intermédiaire entre celle qu'il avait 
il y a quinze jours et celle que l'on a 
prévue. 

Aucune charge nouvelle ne serait de 
la sorte infligée au budget et au consom- 
mateur francais. De plus, cette nouveile 
cotation qui pourrait être basée sur ja 
moyenne des indices statistiques de Ja 
zone C. F. A., permettrait, en revalorisant 
sensiblement les produits, de donner aux 
producteurs africains l’aisance de trésore- 
rie dont ils ont besoin. El'e aurait encore 
l'avantage, en abaissant le prix des mar- 
chandises francaises et en les rendant plus 
accessibles au consommateur africain, de 
maintenir et d'encourager le commerce 
avec la métropole, ce qui pose un pro- 
b'ème fort grave, dont on ne s’est peut- 
être pas suffisamment préoccupé. 

Enfin, l'établissement d'une parité: in- 
termédiaire aurait l'intérêt de diminuer 
de moitié les charges qu'imposerait une 
dévaluation trop massive tant aux bud- 
gets des territoires qu’à leur population. 

Ainsi, se trouveraient atténuées, tout en 

M. je 


tenant compte des objections de 
ministre des finances et des affaires écn- 
nomiques, les brutales répercussions de 
la dévaluation qui été prévue pour les ter- 
ritoires de la zone C. F. A. 

Je veux croire que le Gouvernement 
saura tirer la lecon de ce débat et faire 
l'effort qui s'impose. Il se doit, d’ailleurs, 
de l’accomplir s’il veut tenir un compte 
équitable de la situation économique et 
financière des territoires d'outre-mer et, 
ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le 
déclarer, rester dans l'esprit de la Consti- 
tution, 

Que l’on ne nous oppose pas les diffl- 
cultés d'ordre technique, car nous savons, 
par expérience, que les techniciens du 
ministère des finances ont l'imaginalion 
fertile et sont capables de les surmonter. 

Que l’on ne nous objecte pas non plus 
que la décision est déjà prise et qu'il est 
trop tard pour la modifier, ]I n’est jamais 
trop tard pour bien faire. 

J'espère que, se trouvant mieux infor- 


més, comme le fut en 1914 le président 
Roosevelt à Casablanca, ainsi qu'on la 
rappelé — ce qui, soit dit en passant, 
valut aux territoires africains de la France 
libre une dévaluation qu'ils ne méritaient 
pas — M. le ministre des finances et des 


économiques et M. le ministre de 
d'outre-mer voudront bien re- 
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considérer Jeur position et adopter les 
solutions que nous leur suggérons dans 
l'intérêt des territoires que nous repré- 
gentons aussi bien que dans celui de la 
ruétropole. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M° Au- 
j juiat. 

M. LouisPaul Aujoulat. Après quinze 
jours de conversations et de débats sur 
le problème du franc C, A. F., il reste peu 
de choses à ajouter pour essayer de con- 
vaincre le Gouvernement. Si nous n'y 
sommes pas encore parvenus, nous devons 
renoncer à obtenir son adhésion. 

Du moins espérons-nous convaincre 
l'Assemblée. Ce ne serait pas un mince 
résullat si nous enregistrions sur nos pro- 
ositions de résolution un vote massif qui 
indiquit aux territoires d'outre-mer la vo- 
lonté de }’Assemblée et dont le Gouver- 
nement serait obligé de tenir compte. 

Parmi les objections qui ont été faites; 
il y à deux ans, au punoes inéme du 
décrochage du france africain, j'en ai re- 
tenu une qui me paraît fort importante : 
le décrochage du franc africain doit-il être 
vraiment considéré comme un refuge en 
cas de dépréciation de la monnaie métro- 
politaine ? 

M. le ministre des finances, en entrai- 
nant Je frane africain dans la dévaluation 
du frane métropolitain, nous a prouvé que 
le refuge était mince et que la protection 
que nous peusions avoir assurée au franc 
d'outre-mer était très faible. 

Nous lui demandens, néanmoins, d'ef- 
fectuer maintenant un second déèrochage. 

Je sais bien que le premier n'a pas 
donné tous les résultats qu'on pouvait en 
attendre parce que, sans doute, toutes les 
mesures qui auraient dû accompagner ce 
décrochage n’ont pas été réalisées. . 

La dévaluation du franc C. F. A. en 1945 


à vu ainsi ses résultats en partie faussés et | 


le bénéfice qu’on pouvait en attendre réel- 
lement diminué. 

Est-ce une raison suffisante pour nous 
refuser maintenant un rouveau décrochage 
qui nous paraît tout à fait justifié ? 

Vous avez pensé, monsieur le ministre 
des finances, que cette nouvelle opération 
pe se justifierait pas pour certains terri- 
toires, au premier rang desquels: vous avez 


neur de représenter. 

Ma tâche se trouve donc, de ce fait, sen- 
sib:ement facilitée. 

Il me suflira de reprendre ici les argu- 








ments apportés par M. le ministre des fi- | 


nances devant le Conseil de la République 


et de faire remarquer que le Cameroun se | 


trouve dans la situation privilégiée d’un 
territoire riche, peuplé, disposant de res- 
sources importantes et dont, par consé- 
quent, la monnaie ne méritait pas d’être 
déprécice. Nous pensions qu'il serait tenu 
compte de cette situation particulière, sans 
même qu'il soit besoin de faire appel à 
d’autres considérations, 

Je ne veux pas retenir l’autre argument 
qui a été mis en avant selon lequel tout 
territoire sous tutelle devait bénéficier 
d’une considération particulière. Ce serait 
faire injure aux territoires voisins et ré- 
clamer pour le Cameroun une situation 
spéciale à laquelle nous aimerions ne point 
prétendre. 

Nous pensons, simplement, que cette si- 
tuation privilégiée du Cameroun, à la- 
quelle l'Afrique équatoriale française par- 
ticipe dans une très large mesure, aurait 
pu leur valoir une monnaie, disons « équa- 
toriale ». 

Nous étions même prêts à consentir cer- 
tains sacrifices au bénéfice des territoires 
woisins de l'Afrique occidentale française 





sous forme d'une dépréciation plus impor- 
tante que celle que méritait le franc équa- 
torial, mais qui, de cette manière, aurait 
pu donner satisfaction à tous. 1 

Or, M. le ministre des finances nous dit: 
« Plutôt que de créer plusieurs franes afri- 
cains, mieux vaut entraîner tous les terri- 
toires d'outre-mer dans une dévaluation 
globale strictement proportionnte 3 la dé- 
p'éciation métropolitaine. » 

M. Jules Ninine. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher coi- 
lègue ? 

M, Louis-Paul Aujoulat. Bien volentiers. 


M. Jules Ninine. Je n'avais pas l'intention 
d'intervenir dans ce débat. Mais, puisque 
l’orateur le permet, je voudrais dire quel- 
ques mots concernant hi situation partieu- 
lière du Cameroun, 

Lors des débats qui se sont déroulés 
mardi dernier sur la question, les ‘diffé- 
rents crateurs ont particwièrement sonli- 
gné la situation des territcires du bloc 
africain. 

Mes collègues MM. Lamine-Guèvye et Ple- 
ven ont indiqué ce qu’il y avait de sur- 
prenant dans la dévaluation qui venait 
d'être eflecluée, Je voudrais ajouter qnel- 
ques précisions concernant je Cameroun. 

Nous avons montré à M. le ministre des 
finances et à M. le président du conseil, dès 
le 22 décembre, dans quelle situation se 
trouvait notre territoire, situation particu- 
lièrement saine puisque les finances sont 
équilibrées et que nous disposons d’une 
caisse de réserve régulièrement alimentée. 

Là-bas, il n'y a ni inflation ni personnel 
en surnombre. La balance des comptes est 


-excédentaire. Lorsque M. le ministre de Ja 


France d'outre-mer s’est rendu récemment 
dans ces territoires, il a pu se rendre 
compte de à situation, 

Grande a donc été la stupéfaction de tous 
en apprenant que le Cameroun allait être 
entrainé dans cette dévaluation. 

Nous avons tenu à informer M. je mi- 
nistre de la France d'outre-mer de cette 
nouvelle situation, Il a d’ailleurs, de son 
côté, reçu de nombreux télégrammes qui 
témoignent des sentiments de la popula- 
tion. Celle-ci a le sentiment très net que Ja 
métropole a tendance à faire passer ses 
intérêts avant ceux du territoire que nous 


bien voulu inserire celui que j'ai L'hon- | lePrésentons. 


C'est un sentiment qu’il faudrait faire 
disparaître et ne pas laisser accréditer. 

C'est pour ces raisons qu’à la demander 
même des popuiations que nous représen- 
tons, vous et moi, mon cher collègue, je 
voudrais prier le Gouvernement de revenir 
sur cette dévaluation. 

La situation du Cameroun n’est aucune- 
ment comparable à celle de la métropole 
Je viens d'en donner les raisons. 

En présentant son rapport au nom de la 
commission des finances, notre col'ègue 
M. Burlot, a indiqué, mardi dernier, les 
raisons pour lesquelles nos propositions 
tendant N la revalorisation du franc afri 
cain avaient été repoussées. Il invoquait : 

1° Le caractère non autonome des francs 
coloniaux gagés, comme le franc métropo- 
litain, sur les avoirs de la Banque de 
France ; 

2° La position du franc africain dans la 
zone franc, où l’on exporte la quasi tota- 
lité de sa production; 

3° L’impossibilité de multiplier des mon 
naies différentes dans les territoires d’ou- 
tre-mer ; 

4 Le coût élevé de la produetion qui, 
dans bien des cas, était au-dessus des cours 
mondiaux, ee qui rendait les produits coio- 
niaux invendables à l’étranger; 

5° La nécessité de ne pas accroître les 
charges du F. L D. E.S,; 





6 L'impossibilité d’accorder un pu ve 
ment de revenus aux Français de la métro. 
pole touchant des revenus fixes en francs 
C.F. A.; enfin — M. le rapporteur de la 
commission des finances ne l’a pas dit, 
Mais ceci a été pensé par d’autres per- 
sonnes — la nécessité de ne pas faire aug- 
menter sur ie marché métropolitain le prix 
des produits coloniaux. 

Tout cela ne résiste pas à un examen 
sérieux. 

Au cours de l'exposé technique qu'il a 
eu l'occasion de faire ici, M. Pleven a ex- 
posé pour quelles raisons il importait de 
donner satisfaction à ces territoires. 

M. le chanoine Kir, prenant également 
la parole, indiquait que dans ce débat im- 
portant, il importait avant tout de consul- 
ter les QE rpm des territoires d’ontre- 
mer et de connaître leur sentiment à 
l'égard de cette question. 

Nous avons d’ailleurs l'intention de re- 
venir sur ce sujet au moment des explica- 
tions de vote et nous préciserons notre 
pensée. 

Mais an moment où l’on parle du Came- 
roun, j'ai tenu à souligner que ce terri- 
toire n'a absolument rien de commun avec 
la métropole et que, dans ces conditions, 
il ne devait pas pâtir des erreurs ou des 
fautes qui ont pu être commises par l’ad- 
ministration des finances métropolitaines, 

Représentant ici des populations came- 
rounaises, j'ai tenu à attirer l'attention du 
Gouvernement sur les plaintes très Jlégi- 
times qu’elles formulent à l'occasion de 
ces mesures d’aligmement monétaire. 

On eonstate dans le pavs une hansse 
effroyable du coût de la vie, comme en 
témoignent les télégrammes alarmants qui 
nous parviennent. 

Tout le monde là-bas se demande ce que 
sera demain l'avenir des fonctionnaires, 
des paysans et des ouvriers. 

Les populations en question, fortes de 
leur statut spécial, comme de la situation 
économique et financière du territoire, 
dans Yensemhle très saine, demandent 
que l’on reconsidère la question à Jeur 
égard et qu’on ne leur fasse pas subir les 
graves Conséquences d'une mesure pour 
elles totalement injustifiée. 

Voità, mon cher coliègue, ce que je vou- 
lais dire au moment où vous prenez Ja 
parole au nom des populalions du Came- 
ronn. 

Il n'était pas nécessaire que nous par- 
lions tous les deux sur ce sujet. Vous avez 
provoqué le débat. Je tenais seulement à 
ajouter ces quelques explications. (Applau- 
dissements.) 

M. Louis-Paui Aujoulat, Je remercie mon 
collègue M. Ninine des précisions qu'il a 
bien voulu apporter pour attirer notre at- 
tention sur l'injustice très réelle commise 
à l'égard du territoire que nous représen- 
ons, n 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
iei présent, me permettra de m'’étonner 
que cette situation privilégiée du Came- 
roun, loin de constituer pour ce ter- 
ritoire une protection contre la dé- 
valuation, a fourni au contraire un argu- 
ment à M. le ministre des finances pour 
déclarer que, dans l'impossibilité de eons- 
tituer plusieurs franes africains, il pré- 
férait aligner purement et simplement les 
monnaies africaines sur Ja monnaie métro- 
er vai en maintenant le décalage précé- 

PHIL. e 

Si le Cameroun, je le répète, est tout à 
fait disposé à consentir certains sacrifices 
en faveur des territoires voisins, afin 
qu’une mesure commune puisse être envi- 
sagée pour tous les territoires africains, il 
refuse de subir un Pre) supplémen- 
taire en consentant à une dévaluation 
beaucoup trop forte. < 
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Le Gouvernement est au courant de 
l'émotion que cette mesure a prevoquéeo 
là-bas. Je ne sais pas s’il a pris au sé- 
rieux tous les té'égrammes qui lui sont 
parvenus de différents points du terri- 
toire. 

Qu'il sache cependant que cette émotion 
est profonde ; elle est tout fait justifiée, 
et les menaces de troubles ou de remous 
dont font état certains télégrammes mcri- 
tent d’être considérées avec attention. 

En effet, de deux choses l’une: ou bien 
la décision prise par le Gouvernement, en 
ce qui concerne le Cameroun notamment, 
est indiscutable, et il s'agissait alors de 
nous le prouver, ce qui n'a pas été fait; 
ou bien cette mesure est tout à fait dis- 
cutable, et nous attendons encore que le 
Gouvernement nous indique au nom de 
queis principes il demande à nos territoi- 
res un sacrilice aussi important. 

J'ajouterai que, contrairement à ce qui 
a pu être dit ou écrit, un retour en ar- 
ricre relatif à cette dévaluation sera favo- 
rable à la masse des populations d'outre- 
mer beaucoup plus qu'aux grosses entre- 
rises, 

Celles-ci ont, dès maintenant, acquis 
la possibitité de réaliser des bénéfices 
considérables eur les stocks qu'elles ont 
accumulés avant la dévaluation. É 

L'évasion de capitaux vers les territoi- 
res d'outre-mer ne constitue pas davantage 
un obstacle. Si le Gouvernement a eu la 
possibilité d'appliquer en France certai- 
ncs mesures financières, il ne lui sera 
pas plus difficile de mettre un terme à 
une éventualité de spéculation en appré- 
hendant les sommes qui auraient pu étre 
exportées dans les territoires d'outre-mer 
dans la perspective d’un retour en arrière, 

J'affirme au contraire que cette déva- 
luation est surtout préjudiciable aux pe- 
tits producteurs et aux consommateurs, €t 
qu'elle va se traduire très rapidement, si 
ce n'est déjà fait, par la Iusse des prix 
des produits d'importation, d’abord, et par 
celle des prix des produils vivriers en- 
suite, A 

Ce sont surtout les économiquement fai- 
bles qui en feront les frais. 44) 

C'est pourquoi je me permets d’insister 
encore pour que le Gouvernement con- 
sente à revenir sur sa décision. 

Nous n'allons pas jusqu'à lui demander 
de revenir à la parité de 1945 par rapport 
au dollar. 

Nous lui demandons cependant de pré- 
voir une parité différente de celle qu'il 
a déterminée, qui pourrait être de l'ordre 
de 2 francs 25 ou 2 francs 50. 

Ce serait le moyen de donner satisfac- 
tion à nos populations et d'éviter des 
inconvénients extrêmement graves. 

Le danger de spéculation que lon met 
en avant ne nous paraît pas justifié: il 
peut en tout cas être rapidement conjuré. 

le spectre du séparatisme que l’on sc 
plait à agiter ne nous paraît pas non plus 
un argument sérieux, car nous pensons 
que ces territoires, et en particulier les 
lerriloires sous mandat, qui ont traversé 
l'épreuve de la guerre en restant très fidè- 
lement attachés à la métropole, ne se lais- 
seront pas influencer par une séparation 
des monnaies. 


La meilleure preuve, c’est que le décro- 
chage pratiqué en 1945, loin de constituer 
Pour nos territoires un élément de sépa- 
ratisme, les a au contraire attachés plus 
que jamais à la métropole. Ils y ont vu, 
en effet, le moyen pour eux d’un dévelop- 
pement économique très important. 

Pour essayer de nous faire accepter cette 
mesure, le Gouvernement nous promet des 
compensations dont on nous dit qu'elles 
sont assez importantes. 





M. le ministre de la France d'outre-mer 
me permettra de lui répondre que nous 
n'avons pas une extrême confiance dans 
les mesures de compensation que l’on nous 
laisse espérer, 

En eflet, pour ne prendre qu'un exem- 
ple, il est une chose à laquelle nos terri- 
toires tiennent par-dessus tout, c’est le 
plan d'équipement et de développement 
économique -et social. 

Or, sur ce point déjà, il semble que le 
Gouvernement ne veuille plus tenir les 
promesses qui nous ont été faites en dé- 
cembre. 

Age moment, nous avions cru com- 
prendre que le ministre des finances et 
des äffaires économiques accepterait d'ac- 
corder au F. I. D. FE. S. une subvention 
égalè à celle que lui demandait son col- 
lègue le ministre de la France d’outre- 


-Imer, 


Or, si nous examinons maintenant le 
ét de loi qui vient d'être déposé re- 
atif à l'équipement, nous nous apercevons 
que la somme inscrite comme crédit de 
payement n'est plus de 4.735 millions, 
lnais de deux milliards seulement, au 
moment même où notre équipement, du 
fait de la dévaluation, va nécessiter des 
crédits beaucoup plus importants. 

C'est dire que, lorsque le Gouvernement 
nous promet d'augmenter le contingent de 
devises ou de laisser une certaine liberté 
d'exportation vers l'étranger, nous som- 
mes fondés à ne pas attacher à ces pro- 
messes plus de confiance qu’il ne convient. 
Et nous préférerions de beaucoup voir, 
le Gouvernement accepter de, revenir en 
arrière. 

Quelque difficulté que puisse éprouver 

le Gouvernement à revenir sur sa déci- 
sion, c’est là, nous le pensons tous, le 
seul moyen d'apaiser les esprits dans nos 
territoires d'outre-mer, d'éviter des consé- 
quences économiques graves, le moyen 
aussi d'éviter des remous et des troubles 
soriaux, 
Nous espérons que le Gouvernement 
tiendra compte de tous nos arguments, 
et surtout, si l’Assemblée vent bien nous 
suivre, qu'il retiendra nos propositions. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Li- 
Selle. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
L déjà eu l’occasion, lors du débat sur 
la réglementation des devises, de donner 


ici le point de vue du rassemblement 


démocralique africain, apparenté au groupe” 


communiste, ‘ . 

J'ai repris, dans la proposition de réso- 
lution que | déposée, l'argumentation 
que j'avais développée, 

Cette argumentation reste valable, d’au- 
tant pus que j'ai constaté avec beaucoup 
de satisfaction que celle de notre hono- 
rable collègue M. Pleven, développée avec 
beaucoup de compétence, reprenait un 
certain nombre des points que j'avais 
moi-même discutés, 

. Je ne reviendrai donc pas sur le point 
de vue que j'ai dveloppé. Je ne nr'attar- 
derai pas davantage aux objections signa- 
lées par certains commissaires et repris 
avant-hier par M. le rapporteur. 

Je ne reviendrai pas, non :nus, sur es 
aménagements proposés par + Gouverne- 
ment et présentés comme crs mesures 
destinées à atténuer l'effet de l1 dévalua- 
tion Gu franc C. F, A. 

J'ai en moi-même l'occasion, au cours 
de différentes réunions de commissions et 
de délégations, de montrer au Gouverne- 
ment que Ces mesures de compensation 
ne m'apparaissaient pas de nature à atté- 


+ 





nuer, à neutraliser effectivement et réelle- 
ment les ellets désastreux de la dévalua- 
tion. 

Je me bornerai donc à essayer de mon- 
rer au Gouvernement que ie bilan de 
l'opération de dévaluation apparait devoir 
être encore plus catastrophique que nous 
ne l’avions prévu. 

En effet, ia hæusse des prix que nous 
avions signalée sera réelle, Elle a déjà 
commencé et un élu qui est arrivé d’Afri- 
que équatoriale francaise, il y a deux ou 
trois jours à peine, nous Ssignalait le fait 
suivant: il voulait monter une coopéra- 
tive. La société commerciale qui devait 
Jui fournir le contingent de marchandises 
nécessaires dui a dit, avec un certain 
cynisme, qu'il lui fallait attendre des 
effets de la dévaluation pour pouvoir 
recevoir ce contingent de marchandises. 

« En cffet, a déclaré le directeur de Ja 
société, nous avons, comme vous le com- 
prenez bien, l'intention de vendre nos 
marchandises aux nouveaux prix, bien 
qu'il s'agisse de stocks anciens. » 

Par conséquent, la hausse des prix a 
commencé là-bas. Mais nous aurons égale- 
ment une hausse des prix des produits 
importés de l'étranger et vous savez — 
je l'ai déjà indiqué et des collègues ont 
repris mon argumentation — que nos 
importations arrivent de l'étranger dans 
une proportion de 60, 7% et mére 
80 p. 100, Aïnsi, les cotonnades et les 
émaillés, qui proviennent en grande partie 
de l'étranger et, en particulier, des Elats 
Unis, dans une ang ne me de 21 p. 100, 
vont du jour au lendemain subir une 
hausse effrovable, 

Sans doute, les popu'ations européenges 
vivant dans les territoires vont en souffrir 
cruellement, mais en souffriront plus 
cruellement encore les populations autoch- 
tones, qui ne disposent pas de moyens de 
payement importante. 

Nous aurons aussi une hausse des 
prix sur les produits importés de Lrance, 
Nous avons déjà vu dans quelles pr'opor- 
tions la hausse s'est réalisée dans la mé- 
tropole. Automatiquement, non seulement 
tous les produits importés de France et 
dans la fubrication desquels entre une par- 
tie de matières premières importées de 
l'étranger, mais même les produits fabri 
qués en France à partir des malicres pre- 
mières francaises subiront une augmeb- 
tation de prix. 2 

La hausse de prix sera donc réeite êt por 
tera sur les stocks détenus actuel men 
par certaines sociétés 
deviendra également effective pour les 
produits locaux. 

Les producteurs locaux 
hien, ne vont pas asSSisiel INIPASSIDICS à 
l'augmentation des prix des Irn- 


‘portés de l'étranger ou mème de Fra 


ls ne vont pas attendre Ja régl mentation 
locale pour augmenter les prix de leurs 
produits, d'autant plus qi , Si j'ai bien 
compris, ] Gouvi rnement 4 auress UTL 1C- 
lécramme dans les ; ; 
pour demander qu'on augment 
#0 p. 100. 

Qui donc va souffrir de ceite rnenta- 
tion générale des prix à 

Ce sont les fonetionnaires, Su ] DAS LE ls 
j'ai déjà appelé l'allention du Gouverne- 
ment et ce sont les salariés. Hs uffriront 
crueilement de cet état de choses puisque, 
en attendant le rajustement des so'des et 
des salaires, ils seront obliges de paye: les 
produits aux nouveaux pris, Qui ont cours 
dès maintenant. 

Quis, il v aura d'autres conséquences. Il 
v aura d'abord la fuite de nombreux pro 
cuits coloniaux vers je (CITILOITES V\Ol- 


SUIS, 
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IL est certain que les producteurs cola- 
aiaux, voyant que le pouvoir d'achat du 
franc C. F. A. a diminué et que, pour une 
mème quantité de marchandises, ils sont 
obligés de fournir le double des franes 
dont ils disposent, iront de l’autre eôté, 
au Congo belge ou en Nigéria, vendre 
leurs produits, 

Je ne serais pas étonné que nous appre- 
nions demain, par exemple, que Brazza- 
ville n'est plus ravitaillé en poissoh parce 
que les pêcheurs Ge Brazzaville seront al- 
lés vendre leur poisson de l’autre côté, 
our avoir des franes dotés d’un pouvoir 
d'achat beaucoup plus grand, 

C'est là une conséquence que nous ne 
tarderons pas à connaître, cette fuite de 
nos produits vers l'étranger. Mais nous 
verrons également le plan d'équipement 
de nos territoires compromis. 

Je sais bien que le Gouveraement se pro- 
pose de rajusier les fonds qui doivent 
nous étre alloués par le F, L D. E. S. Mais 


le plan d'équipement ne repose pas uni- 
quement sur ces fonds. Il repose égale- 


ment sur les capitaux privés. Les entrepri- 


ses locales, qui ont besoin de matériel 
acheté à Félianger auront à dépenser des 
SGrnni DOC le celles qu’elles avaient 
à débor jusqu’à présent. Elles ne pour- 
ront don hetei e des quantilés Imoin- 
dres de matériel. 

Or, vous savez, monsieur le ministre, 
quelle imporlance nous attachons à l'équi- 
pement économique et social des territoi- 


Les d'outre-mer. 

Quels sont les avantages de l'opération à 
côté des inconvénients catastrophiques que 
je viens d'indiquer ? 

Des ‘antages existent ceylainement 
pour les sociétés qui détiennent des stocks 
et qui, dès aujourd’hui, ont commencé à 
les vendre aux nouveaux prix, réalisant 
ainsi un superbénéfice. 

]l y aura aussi une détente de trésorerie 
pour cerlaines entreprises, qui profiteront 
di ce, sup rbénéfice réalisé cuire le début 
de la vente des produits aux nouveaux prix 
et l'heure du rajustement des soldes et en 
particulier des salaires. 

Mais ce ne sont là que des avantages qui 
ne peuvent durer très Jongtemps et qui 
n'allénuent en rien, au moins poûr les po- 
ulations autochtones, les inconvénients de 
b dévaluation, 

Ayant fait le bilan de l’opération, je vou- 
drais essayer d’attendrir le ministre de la 
France d'outre-mer pour qu'il tente d'’at- 
tendrir à son tour M. le ministre des fl- 
nanrees et des affaires économiques. 

En effet, « le france C. F. A. n'avait pas 
€!é dévalué, au lieu de constater de tels 
inconvénients presque catastrophiques, 
nous relirerions de Ja sitnation qui exi 
rail certains avantage 
n'y aurait pas 


sle- 


Ainsi, il modification dun 


“)! } 
prix des 1uarchandises importées de l’étran- 
ger. Nous pourrions disposer de coton- 
hades ct d'émaillés sans changement de 
prix. Le prix des marchandises exportées 
eur la France ne serait pas non plus imao- 
aie. 

Sans prix en frane amétropoli- 


( rite, } 
fain se trouverait-il accru en proportion de 
la dévaluation de celui-ci! I n'en est pas 
moins Vrai que les prix en franc C. F. A. 


n'auraient pas à subir l'influence de la 
Ly 


‘4 
LA 


ausse du coût de la vie que l'on com- 
mmenee à constater dans les territoires 
d'ouire-1ner. 
= “ 4 + . . 
Peut-être même y aurait-il haïisse des 


prix locaux s'il n’y avait pas de hausse du 
prix des produits importés de l'étranger 
on de France! : 

Si donc ji! u'y avait pas dévaluation du 
franc C. F. A., il y aurait assainissement 


de la situation économique de nos terri- 
que nous allons vers l’aven- 


foires, alors 





ture, les perturbations économiques, l’ap- 
pauvrissernent de la population, en parti 
culier de la nopulation autnchtone. * 

D'autre part, si le franc C. F. A. n'était 
pas dévalué, nous aurions plus de facilité 
pour régler le problème de la revalorisa- 
tion des soldes des agents des cadres le- 
eaux. Or, M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sait quelles difficultés éprouvent 
les administrations locales à ce sujet. 

C’est pour ces raisons que j'insiste par 
ticulièrement, comme je l'ai fait précédem- 
ment à cette tribune, pour que le Gouver- 
nement accepte de revenir sur sa décision 

Si vous preniez la décision que je ré 
clame, vous donneriez satisfaction à tout 
le monde: à l’Assemblée de l’Union’ fran 
çaise qui a donné son avis sur la question, 
aux commissions de l’Assemblée nationale 
ct du Conseil de la République, qui ont €t6 
unanimes sur ce point, Vous donneriez 
surtout salisfaction à nos populations qui, 
elles, vont cruellement ressentir Jes. eflets 
de la dévaluation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
;! faut un certain temps pour qne les chan. 
rements se répercutent dans la conscience 
des hommes. 

Ainsi aujourd'hui, c'est la question du 
franc C. F. A. qui est inscrite à l’ordre du 
jour. Pourtant, M. le rapporteur de la com- 
mission des finances à, tout au début de 
son rapport, mentionné la proposition de 
résolution déposée par notre collègue 
Mlle Archimède et ayant trait au franc 
des Antilles. 

La Guadeloupe, la Martinique, la Guyane 
et Ja Réunion ont été effectivement, Je 
{7 janvier 1948, détachées du groupe des 
territoires d'outre-mer, mais le Gouverne- 
ment, comme aussi peut-être beaucoup de 
membres de cette Assemblée, continue à 
les elasser parmi les colonies. 

On a de la difficulté à enregistrer qu'il 
y à eu un changement et que ces terri- 
loires sont devenus des départements 
d’outre-mer. 

Bien entendu, il peut paraître €tonnant 
que j'intervienne en tant ei représentant 
d'un département, pour demander le dé- 
crochage de sa monnaie d'avec celle de la 
métropole, Mais il y a un argument ic 
fait: on peut être un département sans 
avoir la même monnaie que la métropole. 
C'est ainsi que la Réunion, qui est comme 
ja Gnadeloupe, la Martinique et la Guyane 
un département, a un franc ayant plus de 
valeur que le franc métropolitain. 

sAvec la distance, on se rend très peu 
compte de Ja situation de nos territoires, 
tant sur le lerrajn économique que social. 
On ignore jusqu'aux doléances é'émen- 
laires dc Jeurs populations, Je crois donc 
rendre service au Gouvernement en rap- 
portant aujourd'hui devant lui le jugement 
bien fondé du dernier gouverneur que 
nous avons eu à là Guadeloupe, et peut- 
être Le meil'eur. 

Voici ce qu'écrivait M. de Nattes: 

« Que veut Ja Guadeloupe ? La Guade- 
loupe, département francais, demande 
pour son peuple que les conditions mêmes 
de vie des citoyens français ne lui soient 
jamais marchandées, Loyalement, eïle 
accepte les devoirs attachés à ces droits. 

« Certes, il ne serait pas sage d’envi- 
sager une transformallon immédiate et 
complète des conditions économiques et 
sociales de vie des hommes de ce pays. 


La Guadeloupe demande seulement à sui- 


vre le mêine rythme de progrès que la 
France, dont elie est partie intégrante, en 
rattrapant peu à peu le retard accumulé 
et dont elle n'est pas responsable, 





« Elle réclame avec enthousiasme l'hon. 
neur difficile d’être un foyer avancé de 
la culture, de Ja civilisation et du génie 
français. Elle veut porter témoignage de 
la France dans les mers américaines. 

« Ce n'est pas tout, La Guadeloupe de. 
mande encore que soit considérée atten- 
tivement sa situation géographique à 1.200 
lieues marines de Brest. 

« La vie littérale d’un département fran. 
vais serait pour elle une vie étroite. Les 
relations, les échanges, rendus difficiles 
par la distance, “emeureraient insuffisants, 
Ne pouvant s’épandre, vivant repliée sur 
elle-même, elle s’essoufflerait à essayer de 
suivre un rythme de progrès dont elle 
n'aurait pas contribué à créer la mesure, 

« Quel serait d’ailleurs l'intérêt d’un 
foyer avancé de la France si d’âtre large- 
ment ouvert à l'Est était hermétiquement 
clos sur un autre côté ? 

« Plusieurs volets d’afration sont né- 
cessaires, Ils permettront au foyer d'irra- 
dier sa lumière et sa chaleur. ls assure- 
ront à ce pays un déveioppement harmo- 
mieux, rationnel et comparativement ra- 
pide, tant sur le plan culturel que sur le 
pian social et économique. » 

Je crois qu'il y a liéu de retenir du 
jugement porté par le dernier gouverneur 
de la Guadeloupe, au moment même da 
l'érection de cette vieille colonie en dépar- 
tement français, que ce territoire a uno 
situation géographique, écofiomique, so- 
cia!e particulière et qu’il est nécessaire da 
canserver les volets ouverts sur tous les 
côtés. 

Le Gouvernement, en associant le france 
des Anlilles au franc métropolitain €t en 
dévaluant ce franc par rapport au dollar 
vient de fermer « ces volels ouverts sur 
les antres cûlés », c’est-à-dire de créer les 
conditions de l’asphyxie économique de ca 
territoire, 

Dernièrement, j'ai eu l’occasion de mon- 
trer par des chiffres que ce n'était pas Jà 
un jugement téméraire, Et tout d’abord, 
pour éclairer la religion de nos collègues 
sur Je marasme économique qui sévit là- 
bas, je veux apporter un témoignage. 

J'ai recu ne lettre d’un correspondant 
dont la femme vient d’être rapatriée à la 
Guadeloupe. Elle-même avait demandé son 
rapatriement parce qu'elle trouvait les 
conditions de vie dans la métropole tro 
difficiles, Or, voici ce qu’écrit on mari, 
quelques jours après son arrivée à Ja 
Guadeloupe : 

« La vie ici est plus pénible qu’en 
France, Les denrées y sont plus rares, de 
qualité bien inférieure et valent plus cher, 
Pourquoi n’est-on pas mieux ravitaiilé ? 
Pourquoi ne met-on pas à la disposition 
de la population un contingent de banane, 
un pourcentage rmême faible du tonnage 
expédié ou transformé en confiture ? Cela 
aiderait les pères ct meres de famille qui 
ne peuvent avoir du pain en quantité suf- 
fisante pour lcurs enfants. Quel marasme 
dans ce pays! Quels abus! Quel mépris 
des besoins de la collectivité! » 

Telle est la situation économique faite à 
ce département français. Pour mieux en 
illustrer la réalité, peut-être est-il néces- 
saire que je rappelle -quelques chiffres et 
certaines considérations générales. 

Pendant toute ia durée de la guerre, du 
fait de notre dépendance du gouvernement 
de Vichy, nous avons été ravitaillés au 
compte-gouties par l'Amérique. 

Nous avons reçu juste les quantités de 
marchandises nécessaires-à la vie an ra- 
lenti des populations qui, malgré elles, 
étaient maïntenues dans le camp des a1d- 
versaires de la liberté. Notre approvision- 
nement a souffert du fait que le gonver- 
nement américain avait de solides: raisons 
de penser que la flotte francaise installée 
aux Antilles ravilaillait les eous-maring 
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Ce s 


allemands dont la mission criminelle était 
de torpiller les convois alliés se dirigeant 
sur l'Europe. 

Avant la guerre, en 1938, la Guadeloupe 
tmportait 98.800 tonnes de marchandises, 
Les importations représentaient, en Somme, 


des importations de roulement, le complé-- 


ment aécessaire à la vie économique d'un 
territoire ayant des stocks dans les maga- 
sin: et des stocks privés. 

Un 1946, nous avons importé 62.000 ton- 
nes de marchandises, c’est-à-dire que nous 
sommes très loin d’avoir atteint le volume 
de nos importations d'avant guerre. Et ce- 
pendant, il s'agit d’un pays qui, pendant 
cinq ans, a complètement épuisé ses stocks, 
d'un pays dont ia contexture économique 
peut se résumer ainsi: toute la production 
socale est destinée à l'exportation, tout 
æ qui est nécessaire à la vie sociale doit 
être importé: les allumettes, les médica- 
ments, les tissus, les aliments de première 
nécessité. 

Ües importations n’ont jamais été assu- 
rées totaiement par la France ni avant la 
gucrre ni depuis la guerre. C'est ainsi 

u'en 1938, sur les 98.000 tonnes de mar- 
chandises importées, la contribution de 
l'Union francaise était seulement de 55.000 
tonnes, c'est-à-dire des deux tiers. 

ln 1946, la Guadeloupe importait 62.000 
tonnes de marchandises et ‘a contribution 
de la métropole et des territoires d’outre- 
mer s'élevait à 10.304 tonnes, c'est-à-dire 
environ un éixième. 

En 1947, pour le premier semestre, la 
Guadeloupe a importé 53.900 tonnes de 
rmsrchandises; la contribution de l’Union 
française était de 20.594 tonnes. 

D'où vient le comp'ément ? Essentielle- 
men! des pays du continent américain, des 
p2ys à dollars, notamment des Etats-Unis, 
et aussi du Brésil. Or, en dévaluant dans 
de si fortes proportions notre monnaie, le 
Gouvernement vient de créer l'impossibi- 
lité pour la Guadeloupe, de continuer à 
s'ipprovistonner en Amérique. 

Une question se pose, Le Gouvernement 
peut-il résoudre le problème de notre 
approvisionnement ? Peut-il nous envoyer 
la farine de froment dont nous avons be- 
Soin pour maintenir aotre maigre ration 
de pain de 100 grammes par jour ? Car si 
les Français de la métropoie se plaignent 
de ne toucher que 200 grammes de pain, 
nous, qui sommes aussi des Français, n’en 
recevons que 100 grammes, dans un pays 
produisant peu de légumes et pas de pom- 
mes de lerre et où toute la production 
consiste en canne à sucre et en bananes. 
Encore n'avons-nous pas la possibilité de 
disposer de ces bananes, car elles sont tou- 
tes cxportées fraiches ou en confitures vers 
Ja rnétropole, 

LA question qui se pose done, si le Gou- 
Vernement n’est pas capable de gonfler: 
d'une façon massive nos contingents de 
Morchandises métropolitaines, c'est de ne 
p2° fermer le volet sur le continent amé- 
Ticua, c'est de permettre momentanément 
8 ce pays de commercer avec les territoi- 
TES capables de l’approvisionner, 

Tien entendu, on nous a dit que le Gou- 
Vernement envisage.de renflouer la caisse 
de péréquation de la Guadeloupe, dont, si 
és le voulez bien, je dirai queiques 


Gelte caisse a été créée par un décret 
du 15 février 4916, dans le but d'annuler 
les effets de la méforme monétaire de dé- 
Ccrnbre 1945, Elle verse 70 francs à Cha- 
Que importateur qui commande dans un 
Pays américain pour un dollar des mar- 
Chindises suivantes : viande sur pied, pois- 
Son, matières grasses, céréales, farines, 

titles de pêche, pétrole larapant, 





Les ressources de la caisse de compen- 
sation proviennent de droits exceptionnels 
de sortie frappant le rhum et la banane. 
On a pris comme base les prix F. O. B. de 
ces marchandises, c’est-à-dire les prix de 
ces marchandises logées à bord, en décem- 
bre 1943, 

On a décrété que les augmentations 
dont bénéficieraient ultérieurement ces 
prix F.0.B. seraient intégralement ver- 
sées dans la caisse de péréquation. Par 
conséquent, pour permettre à la Guade- 
loupe de payer six ou sept produits un peu 
moins cher, les producteurs de rhum et 
de bananes perdent tout le bénéfice des 
augmentations de leurs produits depuis 
décembre 1945. 

De.quél droit demande-t-on de facon per- 
manente à uoe minorité de travailer pour 
n‘urrir toute la collectivité guadelou- 
péenne ? 

Le point que nous évoquons en ce mo- 
ment est d'autant pus grave que le décret 
portant création de la caisse de péréqua- 
tion contient une autre disposition absolu- 
ment réactionnaire, prévoyant que les 
augmentations légales de salaires posté- 
rieures à décembre 1945 viendraient 
s'ajouter aux prix de base, et par consé- 
quent auraient pour effet de restreinüre le 
vo.ume des recettes de la caisse de péré- 
quation. Que la classe ouvrière guadelou- 
péeane, réagissant à une augmentation du 
coût de la vie, obtienne une augmenta- 
tion de salaires, il s’ensuit automatique- 
ment une difficulté pour la caisse de péré- 
quation de jouer son rôle qui est de main- 
tenir le prix des sept denrées de première 
nécessité que PL énumérées. Et l’on 
comprend que dans un pays importateur 
comme la Guadeloupe, la hausse des prix 
qui est mondiale a automatiquement ses 
répercussions. | 

Nous estimons qu'il n’est plus possible 
de jouer ainsi avec la vie de nos popula- 
tions. 

Nous avons entendu M, Pleven, qui est 
un technicien, déclarer que la monnaie 
doit être faite pour l'homme, que la valeur 
de la monnaie doit être en rapport avec la 
situation matérielle des populations et 
qu'il n’est pas juste de considérer que 
l'unité politique et l’unité administrative 
doive nécessairement entraîner l’unité de 
la monnaie. 

La situation économique de la France 
ne lui permettant pas d'approvisionner 
totalement ses plus vicilles possessions, 
ceiles d'Amérique, aujourd'hui départe- 
ments, le problème du gonflement des 
ressources de la caisse de péréquation se 
pose. Car il ne suffit pas de parler de 
péréquation; il faudra trouver des res- 
sources pour cetle caisse. Ces ressources, 
il n’est plus possible de les trouver en 
Guadeloupe, terre de nudité et de misère. 
On ne peut plus augmenter les droits de 
sortie, pas plus qu’on ne peut empêcher 
les augmentations de salaires, 

Votre décret est conçu de telle façon que 
les disponibilités de la caisse de péréqua- 
tion vont se réduire de plus en plus. 

Je vous le répète: les augmentations 
de salaires viennent s'ajouter aux prix 
F. ©. B. de base..Or, comment n’y aurait-il 
pas- d'augrmentations de salaires? Per- 
sonne ne saurait encourager la classe ou- 
vrière à continuer d’accepter des salaires 
aussi bas que ceux qu'on lui donne à la 
Guadeloupe, alors que le coût de la vie 
y est plus élevé qu’en France, 

Il faudra done trouver des ressources 
pour la caisse de péréquation. Ces res- 
sources, nous le disons nettement, ae 
pourront yenir que. de subventions de 
l'Etat, 








Pour notre part, nous avons déposé uae 
proposition de loi qui, si la parité du franc 
Antilles et du franc Guadeloupe est main- 
tenue, devra venir en discussion. 

Nous demandons qu'une partie des re- 
cettes provenant des droits de consomma- 
tion sur l'alcool en provenance de notre 
territoire et consommé dans la métropole, 
soit versée dans la caisse de péréquation. 

L'intérêt bien compris de l'Etat français, 
qui ne peut pas nous approvisionner et 
dont la situation financière ne lui permet 
peut-être pas de subventionner comme il 
convient notre caisse de compensation, 
serait d'envisager un décrochage de notre 
monnaie d'avec le franc métropolitain. 

D'ailleurs, si cette mesure risque de 
comporter quelques inconvénients — sur 
lesquels je voudrais bien obteair des apai- 
sements de la part du Gouvernement —= 
elle comportera beaucoup d'avantages et 
résoudra même quelques questions actuel- 
lement difficiles pour le Gouvernement. 

Vous avez pris récemment, à propos 
de l'intégration des fonctionnaires dans 
les cadres métropolitains, un décret main- 
tenant sous une autre appellation le sup- 
plément colonial, parce que vous estimez 
que les fonctionnaires de la métropole 
dont nous avons besoin lä-bas risquent 
de ne pas aller exercer chez nous s'ils 
n'y trouvent pas un avantage matériel, 
c'est-à-dire si leur solde n'est pas plus 


‘élevée que dans la métropole, 


Le décret maintenant le supplément co 
lonial a été si maladroit qu'il a réuni 
contre lui l'unanimité des fonctionnaires 
et a même entraîné une grève générale 
dans la fonction publique. 

Je crois que si vous aviez un franc an- 
tillais de valeur plus élevée que le franc 
de la métropole et si vous payiez comme 
à la Réunion le montant nominal de la 
solde en francs locaux appréciés — c'est 
à-dire si, d’une manière détournée, vous 
donniez aux fonctionnaires une solde un 
peu plus élevée — vous résoudriez du 
mème coup le problème du maintien du 
supplément colonial et ainsi se trouve- 
raient aplanies les graves difficultés 
que vous avez actuellement avec les 
agents de la fonction publique. Il y a lieu 
de noter aussi que la réévaluation de notre 
franc entraînerait une réduction du prix 
des marchandises importées de la métro« 
pole, ce qui aurait l'avantage de matéria- 
liser l'assimilation en mettant le coût de 
la vie et les salaires à un niveau un peu 
plus bas que dans la métropole, en atten- 
dant que la situation économique per- 
mette de donner des salaires: aussi éicvés 
qu'en France. Th: 

Il faut maintenant dire que la création 
d’un franc antillais surévalué par rapport 
au franc métropolitain risquerait peut-être 
d'entraîner une diminution de la valeur 
nominale de nos produits d'exportation. 


Cela pourrait poser des problèmes sociaux 
et politiques difficiles. ; 
Toutefois, l'argument ne tient pas si 
l'on envisage qu'entre la campagne de 
1947 et celle de 1948 s’est produite une 
revalorisation assez imporlanie du prix 
+ | 

le nos produits, du sucre nolammael 
Après le change, il n’y aurait donc pas en 


1948 de prix plus bas qu'en 1947, 


Je CTOIS, MESAAMES, INeSSICUTS, da 


tenu assez longtemps votre attention Re- 
connaissez que les départements d'Améri- 
que centrale doivent vivre et que vous 
devez vous pencher avec toute l'atte )n 


nécessaire sur les problèmes économiques 
i sont 4 ] } 
qui sont poses là-Das, 
Il ne faut pas que le Gouvernement se 
cantonne dans une attitude absolument 
mécanique, en disant qu'il s'agit de dé- 
partements qui doivent avoir la mèrne 
. ! ? Lé nas 1 be? 
monnaie que la métropole. Aucune des rai 
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sons invoquées pour justifier la dévalua- 9. 5 
: lièrement facilitée après le remarquable 


tion du france métropolitain n’est valable 
our ces départements. Au contraire, nom- 
bre de raisons très pertinentes militent 
en faveur de la réévaluation de leur mon- 
naie. 

Il faut envisager que, dans les condi- 
tions actuelles et malgré notre volonté 
d’assimilation, la situation géographique, 
la situation économique, la situation so- 
ciale ne sont pas les mêmes et qu’il y a 
des solutions particulières à envisager 


dans le domaine qui nous intéresse au- | 


jourd'hui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est M. Sil- 
vandre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
Je fait de siéger ici comme secrétaire de 
votre Assemblée, grâce à la bienveillance 
de mes collègues, ne m'a pas préservé 
d’un certain trouble, en gravissant pour Ja 
première fois, en vue de m'adresser à 
vous, les degrés de cette tribune. 

Je m'excuse donc, dès l’abord, d’une 
inexpérience dont j'ai une conscience 
aiguë et de la forme quelque peu abrupte 
que pourrait revêtir l'expression des quel- 
ques réflexions que je veux aujourd’hui 
vous soumettre. 

I me paraît, d'ailleurs, que les députés 
d'outre-mer, à défaut d’expérience parle- 
mentaire — et ce n’est pas toujours le 
cas; mon vieux camarade Lamine-Guèye 
en est la preuve — possèdent chacun une 
petite part d’une connaissance précieuse : 
celle de la France d'outre-mer, connais- 
sance bien peu répandue si l’on en juge 
par certaines opinions que l’on entend ex- 
primer soit à l'extérieur, soit parfois, j’ose- 
rai le dire, à l’intérieur de cette enceinte. 

J'estime que, pour notre part, nous avons 
le devoir de combattre les incertitudes et 
les erreurs qu’engendre, à défaut de mau- 
vaise foi, une absence à peu près totale 
d'information. 

Nous tenant, plus que quiconque, éloi- 
gnés de toute éloquence stérile, de ces 
vagues et réconfortantes formules impos- 
sibles à relire sans écœurement, qui, du- 
rant tant d'années, ont servi de voile à 
une politique coloniale et à des entreprises 
dont les buts, eux, étaient fort précis, nous 
voulons simplement mettre le peu de l’ex- 
périence que nous avons des choses d’ou- 
tre-mer au service de cette Assemblée et 
du pays. 

J'ai conscience que ce n’est pas chose 
Fi facile que de faire admettre cette réa- 
lité d'outre-mer, tant, de nos jours, me 
paraît ächarnée chez certains fa volonté 
cs ne rien voir et de ne rien entendre 


qui puisse infirmer leurs idées préconçues. | 


Pour ma part, je ne possède pas cette 
omniscience admirable qui permet à cer- 
tains de nos collègues de trancher souve- 
rainement de rene tels que ceux d’In- 
dochine ou d'Afrique sans avoir jamais 
abordé à ces dangereux rivages. . 
Je ne me crois pas le droit, quand il 
s'agit d'intérêts aussi graves, d'avancer 
une opinion sentimentale qui ne soit 
élayée de données indiscutables. 

Je ne donnerai donc pas de leçon à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, pas plus qu’à M. le ministre de 
Ja France d'outre-mer, sur la conduite gé- 
nérale des affaires de leurs départements. 
Je me bornerai, mes chers collègues, à 
vous parler de ce que je connais bien, 
de ces territoires d'outre-mer où nous vi- 
vons, et à vous indiquer brièvement les 
raisons pour lesquelles plusieurs de mes 
collègues et moi-même avons déposé, au 
nom du groupe socialiste, la proposition 
de résolution dont nous avons demandé 
Ja discussion d'urgence. 














Au surplus, ma tâche se trouve singu- 


rapport pour avis de notre collègue 
M. Lamine-Guèye, après les explications 
rer cn fournies par notre collègue 

I. Defferre et après le lumineux exposé 
de l’ancien ministre des finances M. René 
Pleven. 

En effet, M. Pleven a établi qu'aucune 
donnée économique relative à nos terri- 
toires d'outre-mer ne pouvait justifier Ja 
dévaluation dans les pays où circule le 
franc C. F. A. Les élus des territoires d’ou- 
tre-mer le remercient de la contribution 
qu’il a ainsi apportée à ce débat. J'y joins 
l'expression de ma gratitude personneke, 
car je n'oublie pas que, comme premier 
ministre de la France d'outre-mer après 
la libération, c’est lui qui a signé le décret 
qui me réintégrait dans mes fonctions, 
alors que j'avais été révoqué. par Vichy, 
(Applaudissements.) 

M. Pleven, disais-je, a démontré à cette 
tribune que, techniquement, votre déva- 
luation ne se justifiait pas, messieurs les 
ministres. Il à notamment prouvé que, 
pour certains de nos produits, il restait 
une certaine marge de hausse disponible 
par rapport aux prix mondiaux. 

Le grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française a délibéré et sa commission 
des finances a certainement fait parvenir 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
des considérations qui justifient pnleine- 
ment la position prise par M. Pleven. 

Voici comment s'exprime, en eflet, le 
rapport de celte commission des finances: 

« Les mesures prises par le département 
risquent de détruire l'équilibre des finan- 
ces et de l’économie de l'Afrique, de pro- 
voquer des désordres sociaux à peu près 
inévitables, de créer, en conséquence, un 
sentiment de désaffection des territoires 
d'outre-mer envers la métropole. 

« La dévaluation, si ele apparait néces- 
saire pour la France métropolilaine, aura 
des répercussions catastrophiques pour 
l'Afrique occidentale française. 

« En effet, si les importations de la mé- 
tropole en provenance de pays à chânge 
élevé représentent un pourcentage faible 
du total de ses importations, par contre, 
les importations en Afrique occidentale 
francaise sont de 44 p. 100 en provenance 
de l’Union francaise et de 56"p. 100 en 
rovenance de l'étranger, zones dollar et 
ivre sterling. » 

Suit un tableau des importations et des 
exportations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Et le rapport conclut: 

« Si la parité prévue par la loi mont- 
taire entre en application, c’est la montée 


|_en flèche des prix, compliquée d’une élé- 


vation ohigatoire des prix des objets fa- 
briqués en France avec des matières pre- 
mières plus chères. 

« C’est le déséquilibre définitif de l'éco- 
nomie du pays, la nécessité d’une aug- 
mentation massive des éalaires, la grève 
des fonctionnaires métropolitains et afri- 
cains, dans quelques jours, le désordre 
dans l'Union française. 

« Par contre, le maintien de la parité an- 
cienne avec le doilar, c’est une économie 
stable, la possibilité d'assurer un équipe- 
ment indispensable, l'harmonie qui ré- 
sulte de la prospérité. » 

Ainsi s'exprime le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française. 

Dès l'annonce des mesures de déva- 
luation, j'avais d’ailleurs reçu de son pré- 
sident, notre collègue M. Lamine-Guêye, 
un télégramme alarmant. Depuis, le prési- 
dent du grand conseil s’est fait entendre 
lui-même et la commission des territoires 


| d'outre-mer l’a chargé, à l’unanimité, de 


rapporter la question devant vous, 





J'ai tenu à donner ces queiques éléments 
concernant notre Afrique. 

M. Defferre a précisé quelles seraient leg 
répercussions de la mesure sur la popula- 
tion, Il faut, en effet, penser à ce qu'est 
l'Afrique occidentale française. 

Il n’est pas de pays plus mal connu, J6 
dirai même qu'il est encore plus mal 
connu depuis + des di ac intéres 
sées sont à l’affût des quelques rares bruitg 
qui en émanent, 

Pour l’énorme majorité de ceux qui on$ 

uelques informations sur les territoires 

‘outre-mer, l’Afrique occidentale française 
est essentiellement composée de Dakar et 
du Sénégal: un grand port et les lieux 
d'une installation française ancienne, là 
terre des arachides. 

L’A. O. F. n’est pas que cela. 

Cette immense péninsule massive, qui 
s’étire entre la mer et le désert, encore 
plus infranchissable qu’elle, est très diver- 
sifiée et changeante. Je représente, pour 
ma part, un pays, le Soudan qui est le 
cœur de cette Afrique, un pays à lui sen} 
plus vaste que la métropole, un pays pas 
très favorisé md la nature, puisqu'il ne 
rad ni débouchés sur la mer, ni pro- 

uits d'exportation riches, un pays où les 
coefficients de transports gènent tout essai 
de culture industrialisée, mais un pays 
aussi où la savane pauvre nourrit des 
hommes courageux et sages, des hommes 

ui font défaut aux riches régions côtières, 

es hommes qui ont constitué autrefois les 
états africains les mieux organisés et les 
plus évolués, des hommes qui, répondant 
toujours à l’appel de la France, ont formé 
la majeure res de ces troupes eatalo+ 
guées sous l'étiquette, qui les englobaïit 
tous, “e « tirailleurs sénégalais », e! qui 
ont défendu son drapeau sous toutes les 
latitudes. 

Ce sont aussi les hommes qui sont cer- 
tainement les mieux doués pour réaliser 
sans déchirements, en unissant harmo- 
nieusement aux valeurs snrituelles negro- 
africaines, les apports techniquement cul- 
turels du génie français, cette civilisation 
qui sera celle de l'Afrique de demain. 

Je pense à ces paysans laborieux, entiè- 
rement soumis au rythme des saisons qui 
déterminent leurs travaux, à Fattente des 
pluies dont dépendent leurs faibles ri- 
chesses et leur vie même. 

Je pense aussi aux travailleurs des villes 
et des entreprises, aux employés et aux 
fonctionnaires. Quelle sera, sur ces popula- 
tions, l'incidence des mesures de déva- 
luation ? } 

Notre collègue Lamine-Guèye l’a dit 
ainsi que d'autres orateurs; ces mesures 
sé traduiront par une hausse considérable 
des prix. 

Monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, s’ii est vrai que ni 
le prix du blé, ni celui dû charbon ne 
seront affectés par Ja dévaluation, vous 
devez reconnaître qu’il n’en sera pas de 
même du textile, Cette question est pour 
nous primordiale. 

Or, déjà, avant cette loi portant régle« 
mentation des devises et du commerce de 
l'or, j'ai eu l’occasion de vous dire, mon- 
sieur le ministre, que nous‘avione des do- 
léances à présenter. Nous les avons for- 
mulées. 

C'est ainsi qu'il est de mon devoir de 
déclarer qu’en Afrique occidentale fran- 
çaise il existe un régime d'exception dit 
«régime des antériorités », né de Ja guerre, 
qui réserve à quelques firmes importantes 
le quasi-monopole des transactions com- 
merciales. À 

Ce système assure, en effet, entre ces 
compagnies privilégiées uns répartition 
des importations essentielles suivant un 
sg e, établi, en principe, d'après 
e chiffre de leur trafic d'avant guerre. 
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Né des nécessités du contingentement, 
âl a largement débordé ses limites norma- 
fes, grâce à l'inertie ou à la complicité de 
certains membres de l'administration. 1] 
devait, en effet, prendre fin à la cessation 
des hostilités et il a été successivement 
prorogé, 

Jusqu'à présent, aucune mesure n’a été 
envisagée pour pourvoir à son remplace- 
ment, ce qui permettra vraisemblablement 
de réclamer un nouveau sursis avant sa 
suppression, 

Qui donc serait pressé d'en finir? Cer- 
tainement pas les importateurs bénéfi- 
ciaires qui tiennent à leur merci le moyen 
et le petit commerce, incapables d'élever 
la voix contre leurs privilèges. 

Il est déjà réconfortant pour telle mai- 
son de commerce, vous l’imaginez bien, 
d'être assurée, sans un geste à faire, de 
prélever une commission sur 25 p. 100, 
par exemple, des importations de produits 
contingenlés de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Mais le système est encore plus fruc- 
tueux qu'il ne paraît au premier abord. 
En effet, il porte sur certaines marchan- 
dises d’une telle rareté que leur posses- 
sion pe*met «ie s'assurer un véritable mo- 
nopoie de fait des exportations du pays. 

C'est spécialement e cas des tissus, si 
recherchés que les autorités locales ont eu 
l'idée, pour favoriser la commercialisation 
des produits agricoles de première impor- 
tance, de faire de l'attribution de ces tissus 
une sorte de prime à la livraison de l’ara- 
chide ou du riz, telle quantité livrée au 
traitant donnant droit automatiquement au 
déblocage d'un métrage donné de tissu. 

L'occasion était bonne pour les impor- 
fateurs privilégiés de rafler les produits 
de la traite en cumulant des bénéfices qui 
se réparlissaient normalement entre toute 
une série d2 petits commerçants collec- 
teurs des produits d'exportation locaux. 

Ii leur a suffi d’approvisionner en tissus 
les seuls tenanciers de leurs comptoirs qui 
se sont ainsi trouvés seuls en mesure de 
satisfaire aux modalités légales de la col- 
lecte. Le pétit commerçant, s’il est hon- 
nèle, est ruiné à coup sûr. S'il a pu, mal- 
gré tout, acheter un petit stock, la grosse 
compagnie consentira bien à le lui rache- 
ter pour l'exportation, mais ele étalblira 
un contrat — j'en tiens un à votre dispo- 
Silion — muni d’une clause spéciale spé- 
cifiant que la livraison n'emporte pas dé- 
livrauce du contingent normal de tissus 
correspondant, 

Seul peut survivre celui qui « se dé- 
brouille » et qui, bien entendu, « se dé- 
brouille » sur le dos du paysan producteur 
qui, en fin de compte, supporte les fraïs du 
Tégime, 

Je signale aussi que l’importateur pri- 
vilégié prélève sur les marchandises un 
pus bénéfice dans la métropole. A 
‘arrivée en Afrique, il lui en est accordé 
un second dans des conditions particuliè- 
rerment intéressantes. On lui permet, en 
effet, de prélever un pourcentage sur tout; 
non seulement sur le prix initial aug- 
menté du bénéfice métropolitain et des 
frais de transport, mais aussi sur les droits 
de douane et le montant des pertes subies 
Sur les quais du port de Dakar encombrés 
qu les Stocks, où on les laisse pourrir et 

isparaître plutôt que de payer, en ville, 
des frais de magasinage élevés. 

Il est temps de mettre fin à ces abus 
si l'on ne veut pas détruire la poule aux 
œufs d'or! 

Si l’on veut que les grandes réformes 
politiques introduites en Afrique représen- 
ent une acquisition réelle, si l’on veut 
que les droits reconnus aux populations 
autochtones ne deviennent pas demain il- 


lusoires, il faut les consolider par des ré- 
formes économiques. 

IL faut notamment commencer par abo- 
lir cette législation d'exception qui per- 
met d'exploiter à merci le producteur, de 
ruiner le petit commerce et de régenter 
les prix en toute indépendance. 

Monsieur le ministre, le Gouvernement 
a annoncé, parmi les mesures qu’il envi- 
sage pour pallier les mesures de dévalua- 
tion, qu’il rétablirait dans nos territoires, 
et dans .un très proche avenir, la liberté 
des prix sauf pour quelques très rares 
produits qu'a énumérés mon ami M. La- 
mine-Guèye, tels que l'essence. 

Je réponds que cette liberté des prix 
va se combiner avec ce trop célèbre ré- 
gime des antériorités dont je viens de 
parler, régime reconduit au moins jus- 
qu'au 1* juillet 1948, sinon au 1% jan- 
vier 1949. 

Cette liberté sera donc seulement le 
droit reconnu aux grosses maisons de com- 
merce, qui ont le monopole de fait des 
importations, de majorer, dans des limites 

ui ne sont pas prévisibles, tous les pro- 
duits introduits en Afrique occidentale 
française. 

La dévaluation leur fournira un pré- 
texte commode pour opérer ces majora- 
tions même sur les stocks qu'elles dé- 
tiennent actuellement. 

Si vous voulez introduire la liberté, il 
importe qu'elle soit complète et qu'elle 
porte sur les importations en même temps 
que sur les prix. 

Même avec cette restriction, il est à 
peu près certain que le moment est très 
mal choisi pour passer à ce régime de 
liberté complète des prix. Il va en résul- 
ter, en effet, une hausse du coût de Ja 
vie que l'on s'accorde en Afrique occiden- 
tale francaise à estimer à 200 p. 100. 

Dans des articles récents, le chef vé- 
néré de mon parti, Léon Blum, soulignait 
les écueils de cette politique dite de « li- 
berté ». 

La mesure improvisée de liberté des 
rix que vous édictez risque, messieurs 
es ministres, d'avoir des incidences inat- 
tendues et cela justifie encore la proposi- 
tion de résolution que nous présentons à 
l'Assemblée, tendant à suspendre d'abord 
et immédiatement la décision de dévalua- 
tion dans nos territoires. 

Vous envisagez aussi de réserver à 
l'Afrique occidentale française les devises 

u’elle acquiert as la vente de ses pro- 
duits, au lieu de les verser à un fonds gé- 
néral comme cela se produisait jusqu'ici. 
C'est l'objet d’une revendication qui avait 
toujours été formulée par l'Afrique, mème 
avant la récente loi. 

Nous réclamions, et nous réclamons en- 
core, cette mesure : les devises en question 
devraient constituer une sorte de fonds 
autonome- qui serait, en quelque manière, 
le gage de la monnaie locale. 

Toutelois, pour qu'une décision de cette 
nature profite, non seulement aux maisons 
de commerce plus ou moins étrangères, 
mais à l'A. O. E., il importerait d’instituer 
en même temps l'obligation du réinvestis- 
sement en A. O. F. de la majeure partie 
des bénéfices réalisés avec la vente des 
produits d'A. O,F, 

Il faut mettre sur pied sans tarder cette 
législation qui les oblige à réinvestir dans 
le territoire même dont elles les ont tirés 
ces bénéfices qu'on leur a permis jusqu'ici 
d'exporter sans limitation. 

Je crois savoir d'ailleurs qu’une mesure 
de cette nature avait été soumise au grand 
conseil de l'A. O. F, en décembre dernier. 
Je demande à M. le ministre s'il est exact 
que ses services aient demandé des expli- 
cations à ce sujet à M, le haut commissaire 
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Nous considérons, pour notre part, que 
c'est le seul moyen d'assurer rationnelle- 
ment l'équipement économique des terri- 
toires africains que les entreprises com- 
merciales se sont, jusqu’à maintenant, 
contentées d'exploiter sans même leur ap- 
porter le développement industriel qui doit 
être la contrepartie de cette exploitation. 

C'est à cette seule condition que cer- 
tains capitaux étrangers pourront être ad- 
mis sans danger à participer à la mise 
en valeur de richesses encore inexploitées 
en très grande partie. 

C'est enfin la seule facon de réserver 
aux populations laborieuses de ces terri< 
toires, et non aux profiteurs de leur tra- 
vail, le Lénéfice des travaux d'équipement 
qui vont être financés par le fonds d’équi- 
pement colonial. 

Telles sont les observations que je te- 
nais à présenter en ce qui concerne l'Afri- 
que occidentale française. 

En ce qui à trait à la question du com- 
merce de l’or, je me bornerai à une re- 
marque. 

L'article 2 de la nouveile loi est ainsi 
Conçu : 

« La détention, le transport et le com- 
merce de l’or sont libres sur le territoire 
français. » 

A une question de M. Pleven, M. le pré- 
sident du conseil a répondu en précisant 
que les mots « territoire français » dési- 
gnaient tous les territoires communément 
considérés comme français. 

M. le président du conseil à ajouté, en 
outre, que la production d’or des terri- 
toires d'outre-mer était obligatoirement li- 
vrée à la caisse centrale. « Nous sommes 
liés, a-t-il dit, pour le prix, par certaines 
obligations internationales. Nous ne pou- 
vons payer l'or à un taux différent deg 
prix mondiaux. » 

IL est certain, en effet, que l'or ne 
peut pas être payé par un organisme off- 
ciel français plus cher que le prix payé 
en Amérique, mais, à notre connaissance, 
aucun texte n'oblige le Gouvernement 
français à faire acheter l'or par la Banque 
de France ou Ja caisse centraie. 

Si l'on veut donner son sens véritable 
à l’article 2 de la nouvelle loi, il faut re- 
lever les producteurs coloniaux de l’obli- 
gation de vendre leur or à la caisse cen- 
trale dans les territoires de la France 
d'outre-mer. 

Si le prix de l'or était librement dé- 
battu, on assisterait certainement à uns 
augmentation très importante de là pro- 
duction de ce métal précieux dont les pro 
ducteurs de Siguiri, par exemple, seraient 
les premiers à bénéficier. 

Je dis cela aussi au nom de mon col. 
lègue M. Diallo, signataire, comme moi, 
de Ja proposition de résolution. 

Nous n'avons pas tenu, nous autres s0o- 
cialistes, à multiplier les interventions 


dans ce débat, mais je parle au nom des 
élus socialistes et, en particulier, au nom 
de mes amis Aubame, Vérv, Valentino et 
Ninine. En qualité de membre de la délé« 
gation parlementaire chargée de ce pro 


blème, j'ai eu communication des d ffé« 
rents télégrammes reçus par mes collè« 
gues. Je tiens à en citer deux à l'Asscm- 
blée. 

L'un provient de l’assemblée représenta- 


tive du Cameroun. Il est conçu, ainsi que 
l’a dit mon co:lègue, M. Ninine, en termes 
alarmants : 

« Après consultation de divers milieux 
des populations européenne ct africaine, 
la commission permanente adresse protes- 


tations véhémentes contre les mesures 
monétaires prises par le Gouvernemen$ 
qui semble méconnaître totalement Ja sie 
tuation particulière du territoire du Came 
roun, — Stop. — Vous demande de fairé 


démarches collectives », etc. 











— 

Un autre télégramme de cette même As- 
* gemblée disait en substance : 

Je reçois un nombre de plus en plus 
grand de plaintes véhémentes venant de 
tous les coins du territoire et émanant de 
tous les milieux européens et autochtones 
contre les mesures prises par le Gouverne- 
nent, Il importe d'obtenir satisfaction, 
premièrement pour que le franc du Came- 
roun et de l'Afrique équatoriale française 
reste au cours actuel par rapport au dol- 
lar, deuxièmement pour la création du 
mnarché libre des devises et de l’or au bé- 
nélice du seul groupe Cameroun, etc. 

Mesdames, messieurs, notre proposition 
le résolution visait également les pays 
‘ui sont soumis à une caisse de péré- 
quation et, par conséquent, en l'espèce, 
il ” Antill s el la uuvane, 

Les circonstances ont voulu que je sois 
le porte-parole du groupe socialiste. Qu'il 


_ 


me soit permis de vous dire combien. je 
suiz heureux de l’occasion qui m'est don- 
née de défendre les territoires qui m'ont 
vu tre. 

J'ai eu l'honneur, il v à quelques mois, 
LE x l ne 


d )nNnAg NN M, ! Min Jules Moch, 

Gouvernement aux céré- 
l'investiture des premiers 
préfets de la République dans ces nou- 
veaux départements. 

M. Jules Moch a vu l'enthousiasme de 
ces populations. J'ai vu moi-même cette 
grande Française qu'est Mme Juies Moch 
quitter, les veux 


embucs, les rives guade- 
loupéenne 
oct 
à ©: 


me qu'il ne faut pas décevoir les 


espérances de ces territoires érigés en dé- 
partementis français, Je m'associe donc, 
on seulernent aux propositions de réso- 


lution qui ont été présentées, mais aussi 
à ia demande formulée par mon collègue 
M. Véry. 

Je dois À cette occasion informer l’As- 
semblée du geste émouvant accompli par 
la Guadeloupe, A l’occasion de ma visite 
dans ce nouvean département français, le 
conseil général de la Guadeloupe unanime 
a pris une initiative qui traduit la solida- 
rité de ce département avec tous les terri- 
ioires de l'Union francaise. 

Il a décidé, en eflet, de prélever sur la 
propre consommalion de la Guadeloupe 
Mille tonnes de sucre pour les offrir à la 
| re on du Soudan qui en est privée. 
d'ordre administra- 
tif, je crois, sont survenus. On ne peut 
gi r, Quoi qu'il en soit, je 


l'Assemblée ce geste 


, ) , 
Jepuis, des opstacies 


lenais à souligner à 
( », en même temps qu'à 


exprimer mes remerciements à la Guade- 
loupe et à ses représentants. 

Mesdames, messieurs, en ce qui concerne 
les Antilles et la Guyane, je peux invo- 
quer, en dehors des arguments qui ont 
été présentés, de hautes paroles. Un rétent 


numéro du journal France libre reproduit, 
en effet, les déclarations faites à ce journal 
par M. Gaston Monnerville, président du 


Uonseil de la République et ancien mi- 
Un tre. 

M. Monnervill "exprime ainsi: «. Ta 
dévaluation € ‘ra en Guyane une 


hausse considérable du coût de la vie, 
d'où un profond déséquilibre de l'écono- 
| pour les conséquences immé- 
il en est d’autres. Sur le plan 
| déséquilibre économique ne 
pmanquerait pas d'entraîner, s’il se pro- 
Jongeait, un malaise politique qui pour- 
rait devenir grave. 

La Guvane dépend, pour la majeure 
tie 1 11h » 


diates: mais 


partie des denrées essentielles, de l'Amé- 
rique du Nord (Etats-Unis et Canada), En 
articulier, les produits alimentaires sont 
dans 2: de ces pays et la dévaluation 
Jeur fera subir uné hausse dont les sala- 
rl 


és feront les frais...» 
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M. Monnerville ajoute: « La Guyane , la pénible surprise de l'entendre me dire 


pourrait, si elle était libre, exporter où 
elle veut: mais elle doit, obligatoirement, 
exporter vers la métropole qui la paye en 
francs et qui réexporte vers l'étranger, 
contre des dollars. » 

Le journaliste interrompit alors le prési- 
dent Monnerviile en déclarant: « Mais e’est 
le système du pacte coloniail » M, Mon- 
nerville répondit: « A peu près. En prin- 
cipe, la métropole répartit ses dollars entre 
les territoires d’outre-mer, mais elle en 
rarde la plus grande part. Résultat pour 
a Guyane: l'équipement du pays piétine, 
faute de dollars. Toute la question réside 
en cela. Il nous faut des devises pour amé- 
nager les ports, les mines d’or, l’indus- 
trie forestiére. En attendant, il faut évi- 
ter que la dévaluation ne se traduise par 
une hausse des prix, » 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
observations formulées par M. le président 
Monnerville. Elles viennent à l’appui des 
observations déjà présentées à cette tri- 
bune. 

En résumé — et je m'excuse d’avoir si 
longtemps retenu l'attention de l’'Assem- 
blée — économiquement, la dévaluation 
n'est pas justifiée dans nos territoires; 
techniquement, M. Pleven à démontré que 
la mesure pouvait être suspendue. 

En conséquence, nous demandons ins- 
tamment à MM. les ministres de revenir 
sur la décision qui a été prise. 

Je dois, d'aileurs, signaler à l’Assem- 
blée qu'au cours de la réunion commune 
des commissions intéressées, M. le prési- 
dent Schuman à déclaré que la décision 
du Gouvernement pouvait et devait être 
revisée étant donné les doléances qui 
étaient présentées. 

Je pense que le Gouvernement fera 


sienne cette promesse de M. le président ! 


du conseil. 
Nos cokègues MM. Lamine-Guèye et Def- 


ferre ont souligné l'aspect politique de la 


question. 

En signalant ce que nous considérons 
comme un écucil, nous avons canscience 
d’un danger, d’une aventure; nous le fai- 
sons dans l'intérêt de la France, intime- 
ment lié à la sauvegarde et à la prospérité 
de l’Union française, à laquelle nous en- 
tendons tous travailler d’un même cœur! 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
relli. 


M. Dominique Laurelli. Mesdames, mes- 
sieurs,. l’objet de mon intervention est, 
vous le devinez, d’attirer l'attention de 
l’Assemblée et du Gouvernement sur les 
incidences graves que va entraîner dns 
le petit territoire des îles Saint-Pierre-et- 
Miquelon la décision de dévaluation inter- 
venue le 25 janvier dernier, 

Pour la clarté de mon exposé, je le di- 
viscrai en quatre parties: 

4° Situation géographique et économi- 
que des îles Saint-Pierre-et-Miquelon ; 


L 








29 Conséquences inévitables de la dé- 


valuation du franc dans l'archipel; 

3° Mesures appropriées à prendre en vue 
d'en diminuer les effets; 

4 Légalité de la mesure portant déva- 
luation dans les territoires où circule le 
franc C. F. A. 

Tout d’abord, quelle est, aux points de 


vue géographique et économique, la situa- , 


tion des îles Saint-Pierre-et-Miquelon ? 

- Avant-hier, en m'entretenant, à la sortie 
de la salle des séances, avec M. le rappor- 
teur dela commission des, finances, des: 
propositions de résokution déposées; j'ai eu 


que, sur dix personnes interrogées, neuf 
scraient incapables d’indiquer où sont si- 
tuées les îles Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Dans ces conditions, vous me permet- 
trez sans doute de vous donner quelques 
indications sur ce territoire qui est parfois 
oublié. Ê ë 

Les îles Saint-Pierre-et-Miquelon comp- 
tent euviron 4.500 habitants, descendants 
de Basques, de Normands, de Bretons et 
de Corses. 

Elles sont situées dans l'Atlantique à six 
lieues environ de la côte Sud de Terre 
ou et à 3.700 kilomètres du port de 
rest. 

Elles sont habitées par des marins péê« 
cheurs, des artisans et des petits commer- 
çants, Elles ont été reconnues par Jacques 
Cartier lors de son second voyage en 1535 
et nos pêcheurs s’y installèrent en 1004, 

En 1710, on comptait À Saïnt-Pierrc-et 
Miquelon 300 habitants sédentaires. 

Ces îles ont été perdues À l'issue de l4 
guerre de sept ans qui fit perdre à la 
France le Canada et ses autres possessions 
de l'Amérique du Nord. Files nous furent 
rétrocédées par le traité de Paris, le 10 f6- 
vrier 1763. 

Au point de vue douanier, les îles Saint- 
Pierre-et-Miquelon appartiennent au se- 
cond groupe, c’est-à-dire aux colonies à 
tarif spécial. De 1892 à 1912, les îles de 
Saint-Pierre-et-Miquelon ont appartenu au 
premier groupe, c’est-à-dire au groupe des 
colonies au tarif général. C'est parce que 
les droits de douane prévus par la loi de 
1892 sur le tarif général des douanes 
étaient très élevés qu’on dut revenir, en 
1912, an régime des colonies du “second 
groupe, 

En raison de la situation très spéciale 
de l'archipel, tributaire pour la quasi tota- 
lité des produits consommés, du Canada et 
des U.S. A., le tarif des droits qu’on y 
percoit est très réduit. Figurent encore au 
tarif, qui date de 1914, des droits de 2, 4, 
o et G francs aux cent kilogrammes. 

Les statistiques commerciales de 1946 
indiquent que, pendant cette année, Ja 
valeur totale des importations de l'étranger 
s’est élevée à 77.400.000 francs, se décom- 
osant comme suit: Canada, 60.800.006 
rancs; Etats-Unis d’Amérique, 11.100.000 
francs: autres dépendances britanniques, 
5.500.009 francs. 

Pendant la même période, les importa- 
tions de France et autres territoires fran- 
cais d'outre-mer ont été de 7 millions de 
francs, soit 8 pour cent seulement contre 
92 pour cent en provenance de l'étranger. 
C’est vous dire que plus de neuf dixièmes 
des prodnits importés consominés dans nos 
terriloires proviennent du Canada et des 
Etats-Unis d'Amérique, pays à dollars. 

Les productions du territoire sont très 
réduites. L'archipel. produit en moyenne 
mille tonnes de morue par an et qnelques 
renards argentés, un millier environ. 

Le pays est très froid, fl y a en moyenne 
six mois d'hiver. Chaque ménage consom- 
mait, avant Ja dévaluation, du charbon 
our 20.000 francs C. F. A. Après la déva- 
uation, ils en consommeront pour 26.000 
francs, soit puur environ 61.000 francs mé- 
tropolitains. 

La situation du territolre est la même 
qu'il y a quelques années. A titre indica- 
iif, je donne lecture d’une léëttre adressée 
par le pren de la chambre de com- 
merce des îles, le maire de Saint-Pierre et 
les membres élus du conseil d’adminis- 
tration, au mois d’août 1934, à M. le prési- 
dent Flandin, président d'une : délégation 
officielle qui se rendait au Canada à 
l'occasion . dun quatrième centenaire de 
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Jarques Cartier. Voici les termes de ceite 
lettre: 

« À Son Excellence M. Flandin, ministre 
des travaux publics de France, à bord du 
Champlain. 


« Monsieur Je ministre, 

« Au moment où, déléguée par le Gou- 
vernement de la République eee aux 
{ètes du quatrième centenaire de la décou- 
verte du Canada, votre Excellence prend 
pied sur ces rochers, seul point de l'Atlan- 
tique Nord où flotte encore lo drapeau 
tricolore, il nous est apparu comme un de- 
voir de vous présenter, avec le très res- 
pectueux salut de la population dont nous 
eouvmes les mandataires élus, un exposé 
sommaire de la situation précaire de notre 
colonie. 

« Nous espérons qu'il nous sera permis 
d'exprimer de vive voix à Votre Excellence 
les souhaits de bienvenue et les vœux 
d'heureux voyage de la population des 
iles. Muis les heures d'escaie du Cham- 
plain étant réduites au minimum, vos ins- 
lauts seront complés, et c’est pourquoi 
oous sollicitons très respeclueuserient 
l'autorisation de vous soumettre par écrit, 
en vous priant de les exposer à M, le mi- 
nitre des colonies. et:à votre gouverne- 
ment, les conditions particuïièrement péni- 
b'es dans lesquelles se trouve actuelie- 
ment notre petit pays. 

« Le contras'e Sera grand, monsieur le 
ministre, entre ces rocher arides, cette 
rade et ce port vides, et le beau pays p'ein 
d'uciivité qui va vous recevoir, et vous 
n'échapperez pas, sans aucun doute, au 
seaitiment de regret qu'éprouve tout Fran- 
çais qui compare ce qui reste à ce qui a 
éié perdu volontairement, 

« L'histoire de nos îles s'exprime en peu 
de mots: luttes incessantes avec l'Anglais, 
peries et reprises nombreuses avec, après 
chaque vicloire anglaise, la déportation 
des halbitanis ét la destruction systéma- 
Uque des installations. 

« Un sièele s'est écouié depuis la réoceu- 
palion définilive, pendant ;equel notre pe- 
Ut archipel a tenu tant bien que inal, avec 
des A4.ternatives de prospérité et de mistre. 

« De par Sa siluation géographique, c'est 
de la pêche seule que ce groupe pouvait 
exister, et c'est vers celte industrie que 
convergeaient à la fois les efforts de 
l'Etat et ecux des habitants, 

« Un armement local de grande pèche 
s'est créé: il a grandi par étapes au prix 
d'efforts continuels pour atteinère, à son 
apogéd, un nombre très respectable d'uni- 
ts et donner à la colonie des moyens 
d'existence modestes, mais assurés. 

« Des naufrages meurtriers, des mau- 
vaises campagnes successives, la juousie 
de nos voisins de Terre-Neuve ont ruiné 
CN que.ques années cet armement pros- 
Pere, I n’en reste pas une seule unité, 

« La loi américaine de prohibition des 
Sñrilueux est venue, au moment où se ter- 
Minait la ruine de notre armement de 
grande pêche, ouvrir une ère de prospé- 
rité plus apparente que réelle dont il ne 

este aujourd'hul rien, sinon dans les 
Caisses du Trésor quelques millions qui 
Se volatilisent sans profit pour l'avenir ct 
des charges très lourdes dut il nous est 
inpossib.e de nous libérer. 

« On a eng'outi dans le port de Saint- 
Pierre, contre le vœu des élus de la popu- 
Jation, des sommes importantes dans le 
but de faciliter les opéralionus Jes chalu- 
tiers métropolitains, et, au moment où 


, : : , et 

l'on gaspillait des réserves précieuses, cet 
arinement métropolitain évoluait vers de 
très grosses unités, avec le but avoué de 





Süpirimer toutes escales à Saint-Pierre, » | 


Depuis cette date, c’est-à-dire depuis 
1934, rien n'est changé. L'archipel se 
trouve dans une situation très difficile. 

Les conséquences de la dévaluation vont 
encore aggraver cette situation . 

Vous savez que le franc C. F, À. à été 
créé en vertu d'un décret du 25 décembre 
1945. On était un peu gèné, à ce mmo- 
ment-la, pour classer le territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon. C’est l’article 2 
du décret du 25 décembre 1945 qui a assi- 
mi.é, on ne eait pourquoi, le territoire de 
Saint-Pierre-et-Miquelon aux co:onies à 
franc C. F. A. 

J'ai eu l’occasion, il y a quelque temps, 
d'interroger à ce sujet M. le ministre Ple- 
ven. Je m'étonnais qu'au mois de décem- 
bre 1945, cn n'eût pas placé Saint-Pierre 
et Miquelon dans les territoires à franc 
Le F:P. 

M. Pleven, d'accord avec M. Devinat, 
m'a fait cette déclaration: Les îles Saiat- 
Pierre et Miquelon auraient dû être assi- 
milées aux colonies à franc C. F. P. On 
aurait dû fixer la valeur de leur monnaie 
à un taux supérieur à celui actuellement 
nn vigueur. 

En prévision de la dévaluation qui al- 
lait intervenir, le 19 janvier 1948, les trois 
représentants du territoire ont écrit à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une lettre libellée comme suil: 

« Monsieur le ministre, 

« Le décret n° 45-0156 
1945 a assimilé le franc 
et Miquelon au franc des colonies françai- 
ses d'Afrique (franc GC. F. A.), ce qui fait 
qu'en vertu de ce texte, la parité entre 
le franc saint-pierrais et le franc métro- 
politain est actuellement la suivante: 

«a Un franc dénommé franc C. F. A: égale 
1 fr. 70. 

« À) cet égard, si l'on se reporte aux 
déclarations fâites le 26 décembre 1445 à 
l'Assemblée nationaie constituante par 
M. Soustelle, ministre des colonies de 
l'époque, il semble que pour Ja fixation 
de la parité entre le franc de Saint-Pierre 
et Miquelon et le franc métropolitain, on 
n'ait pas suffisamment tenu compte des 
conditions réelles de ce lerritoire. 

« En effet, au cours de la séance du 
26 décembre 1945, M. Soustelle s'exprimait 
ainsi : 

« Si nous considérons les territoires 
d'Océanie (parité: 160 francs locaux pour 
240 francs métropolitains), nous voyons 
des îles qui n’ont jamais été sous la 
domination de Vichy, ou à peine pen- 
dant queiques semaines, qui, dès 1940, se 
sont intégrées dans la France libre et 
dans lo système Cconomique des nations 
alliées, où le coût de la vie, le niveau des 
salaires et la circulation monétaire n'ont 
augmenté que dans des proportions très 
raisonnables, dont les principaux produits 
se sont vendus et continuent à être ven- 
dus, depuis des années, toujours aux prix 
mondiaux ». 

Le 26 janvier dernier, M. René Mayer, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, faisait la déclaration suivante: 

« Le france du Pacifique, le Gouverne- 
ment a décidé de le laisser au niveau où 
il se trouvait par rapport au dollar et à la 
livre australienne, c'est-à-dire de changer 
ie rapport qu'il avait avec le franc métro- 
politain. Là, en effet, — écoutez bien — 
nous nous trouvons en présence d'une 
économie d’un pays qui a été, pendant 
fort longtemps, complètement séparé de 
la zone franc, qui est resté, durant la 
guerre, des années sans voir un navire 
battant pavillon français et qui tire de 
l'étranger une grande partie de ce qui est 
hécessaire à ses habilants... » 


du 25 décembre 
de Saiult-Picrre 








Quelques jours après, au Conseil de la 
République, M. le ministre des finances et 
des affaires économiques faisait la seconde 
déclaration suivante : 

« L'état d'isolement par rapport à la 
zone franc des territoires de la Nouvellc- 
Calédonie et des îles dans lesquelles cir- 
cule le franc C. F. P. est, en effet, infini- 
ment plus grand que celui de n'importe 
quel autre territoire de l’Union française ». 

Ur, dans ma lettre du 149 janvier 1948, 
je faisais ressortir que la situation des 
îles Saint-Pierre et Miquelon était abso- 
lument la même que celle des colonies à 
franc C. F, P. 

En effet, j'écrivais ceci: 

« Au moment où le décret susvisé du 
25 décembre 1M5 est intervenu, c'élait 
exactement le cas des îles Samit-Pierre et 
Miquelon, où le coût de la vie, le niveau 
des salaires et la circulation monétaire 
n'avaient augmenté que dans des propor- 
tions très raisonnables, pour reprendre les 
termes mêmes de l’ancien ministre àcs 
colonies. 

« Effectivement, dès le début de Ja 
guerre, le territoire, privé de toute rela- 
lion avec la métropole, a été intégré dans 
le système économique des nations alliées 
et l’est resté même pendant la période qui 
s'est écoulée entre le 24 juin 1940 et le 
24 décembre 1941, jour où les forces na- 
vales françaises libres ont pris possession 
de l'archipel. 

« Il semble donc que la solution la plus 
rationnelle eût consisté à fixer la parité 
de la monnaie de Saint-Pierre et Miquelon 
à celle des monnaies du groupe des cola. 
nies françaises du Pacifique (franc C. F. 
P.) ». 

M. le ministre des finances et des affairés 
économiques a déclaré que la Nouvelle- 
Calédonie est restée pendant de nombreu- 
ses années coupée presque complètement 
de la France métropolitaine. 

A titre imdicalif, je me permets de don- 
ner lecture d’une lettre que les trois re- 
présentants de l'archipel ont adressée, il 
y à quelque temps, à M. le ministre des 
travaux puldics et des transports. L’As- 
semblée constatera que, depuis 1939, à 
l'exception des navires de pêche et d'un 
remorqueur immatriculé dans le terriloire, 
aucun bateau sous pavillon français n'est 
entré dans le port de Saint-Pierre. Voici 
le texte de cette lettre: 

‘5 travaux pu- 


« Monsieur le ministre d 
ic i on de la 


biics el ces transports, direct 
marine marchande, Paris. 


« Monsieur le ministre, 


« Nous avons l'honneur d'attirer votre 
haute attention sur la situation des î'es 
Saint-Pierre et Miquelon qui, depuis 1929, 


ne sont plus reliées directément par Ja 
voie maritime à la métropole, étant donné 
qu'aucun bateau n'a remplacé le cargo 
français Celte qui, avant la guerre, assu- 
rait, par une moyenne de trois voyages 
par an, le transport des passagers et du 
fret France-Saint-Pierre. 

« Aussi, avons-nous l'honneur de solli- 
citer de votre haute bienveillance qu'au 
moins deux fois par an un navire de la 
compagnie générale transatlantique en ser- 


f SP 


vice de Ja ligne le Havre-New-York fas 
escale à Saint-Pierre à l'aller, 

« Nous estimons qu'une mesure de ce 
genre présenlerait les plus grands avan- 
tages pour le territoire 

« En effet: 

«a 1° Les passagers venant de France 
se rendraiènt directement à  Saint- 


Pierre et éviièraient ainsi des frais supplé- 
mentaires en dollars du fait de leur séjour: 
forcé aux Etats-Unis et au Canada en atten- 
dant leur embarquement À Sidney ou À 
Halifax pour Saint-Pierre; 











2 
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« 2 Economie importante de devises, 


puisqu'actuellement les frais de transport 
par fer des marchandises de New-York au 
port d'embarquement et le fret Carmada- 
Saint-Pierre sont payés en dollars; 

« 3° Réduction considérable du prix de 
revient des marchandises françaises qui, 
en raison de leur importation directe dans 
le territoire, ne seraient pas grevées des 
frais de magasinage très onéreux dans 
les entrepôts canadiens et américains ». 

Vous connaissez les répercussions de la 
dévaluation. Elles sont les mêmes qu 
celles qui se produiront dans les autres 
territoires à france C F. A. Le coût de la 
vie va augmenter automatiquement de 
80 p. 409 au minimum. Les traitements 
des fonctionnaires civils comme les soldes 
des militaires, de la gendarmerie, les pen- 
sions, les salaires, les conditions de vie 
des petits pécheurs vont se ressenüir de 
la mesure qui vient d’être prise. La sub- 
vention accordée annuellement au terri- 
toire va être dévaluée d'environ 80 p. 100. 

Voici À cet égard le texte du télégramme 
que je viens de recevoir du président du 
conseil général de Sainticrre £t Mique- 
Jon : 

« Apprenons radio Saint-Pierre, aouveau 
taux francs €. F. A. Stop. Craignons pas 
affirmer que dévaluation conçlitue pour 
nous catastrophe car pouvoir achat fonc- 
tionnaires commerçants pêcheurs ouvriers, 
etc, sera pratiquement détruit. Stop. Vous 
suppiions intervenir immédiatement pour 
obtenir que terrilaire soit rattaché zone 
C. F. P. bénéfice taux spécial 70 francs, 
Stop. Veuillez exposer que territoire entiè- 
rement tribütaire son ravitaillement Etats- 
Unis et Canada. Stop. Dévaluation ne pré- 
sente aucun avantage budgétaire car frai- 
tements fonctionnaires augmentation coût 
matériaux nécessaires administration ache- 
tés Canada service postal, ete, mécessite- 
ront augmentation proportionnelle sub- 
vention équilibre. Stop. Craignons forte- 
ment que possibilités financières tous em- 
ploveurs ne permettront pas accorder aug- 
mentation salaires qui pourtant s’impo- 
cera d’où situation exceptionnellement 
grave, Stop, Gomplons sur vous €t S0Im- 
es persuadés que parviendrez obtenir sa- 
tisfaction. Stop. Télegraphions ministre 
France d'outre-mer. Stop. Communiquez 
urgent Claireaux Gervain. Stop. Sincères 
amitiés. Stop. Henri Dagort président con- 
seil général ». 

Voici 
gramme : 

« Reçu télégramme attirons encore une 
fois votre attention sur gravité exception- 
nelle situation si taux actuel maintenu. 
Stop. Traitements salaires ouvriers nette- 
ment insuffisants £apitaux réduits indus- 
tries locales ne permettront pas dévelop- 
pement économique archipel. Stop. Prix 
beurre, viande, pétrole, dès maintenant 
calculé sur nouveau taux. Stop. Stock 
marchandises très Yaïble. Stop. Popuiation 
très inquiète. Stop. Seul territoire français 
entièrement tributaire Etats-Unis Canada 
jusistez fermement. Amitiés. flemi Dagort 
urésident du conseil général ». 

La troisième partie de mon exposé con- 
cerne les mesures appropriées que nous 
EULLgÉrONS. 

Trois solutions s'offrent au Gouverne- 
ment, La première réside dans l’assimila- 
tion du territoire au franc C. F. P. La 
scsonde consiste dans le maïntien du 
statu quo. La troisième, qui fait l’objet 
de la proposition de résolution que j'ai 
déposée, consiste à prendre des mesures 
appropriées en vuc d'attémner les incon- 
végients récultant de l'extension de da 
dévaluation à Saint#ierre et Miquelon, 


maintenant le deuxième ték- 





Il est certain qu'une décision devra être 
prise en ce qui concerne le territoire que 
je représente ici. 

Une subvention supplémentaire va sans 
doute lui être accordée. 

Mais, je tiens à le faire savoir au Gouver- 
nement, de territoire de Saint-Pierre et Mi- 
quelon n’est pas partisan du régime des 
cubventions. 

M'adressant à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, je lui demande respectueuse- 
ment, mais Énergiquement, de rendre au 
commerce de ce territoire la liberté dont 
il a besoin. 

Depuis quelques années, chaque fois 
qu'il s’agit de grendre une mesure écono- 
mique, on consulte l'avis des pays voisins, 
Tantôt on prend l'avis d’un consul fran- 
çais à l'étranger, tantôt on demande celui 
du consul étranger de l'endroit. 

Depuis un an et demi, il y à là-bas, un 
chef de territoire qui, au fieu de s'alta- 
cher à me he le commerre et l’écono- 
mie générale du pays, n'a fait jusqu'ici 
que cultiver ja haïne. 

D'autre part, en ce qui concerne la 3i- 
berté du commerce, je signale à M. le mi- 
nistre de la France d’eutre-mer qu’il y à 
lieu de rapporter un arrêté local de 1940, 
qui fixe les conditions dans lesquelles cer- 
taines marchandises doivent être vendues 
dans le territoire même, qu'il convient 
aussi de modifier le décret du 9 avril 
1935 eur l'exportation de certaines mar- 
chandises, texte qui à éié pris contraire- 
ment aux dispositions de la dei du 13 avril 
1928 et -du 2 juillet 1928 sur le régime doua- 
nier colonial. 

Je demande également À M. le ministre 
de la France d'outre-mer de s'attacher à 
développer les ressources minières locales. 

Suhsidiairement, j'examinerai enfin da 
question de savoir ei la décision de déva- 
Juation intervenue le 25 janvier 1948 est 
légale. 

Jappréhende un peu de soutenir mon 
point de vue devant de grand juriste qu'est 
M, Je ministre de la France d'outre-mer. 
Je vais lâcher de le faire le plus clairement 
possible. 

Le décret qui a fixé la valeur du franc 
C. F. À. et celle du franc C. F. P. vise, 
dans son considérant, le senatus-consuite 
du 3 mai 1854 et l'avis donné par lc conseil 
d'Etat. 

Or, dans je déeret du 25 janvier 1948, 
H n'est plus question ni de l'un ni de l'au- 
tre. 

C'est sans doute parce que, depuis ce 
senalus-consulte et les textes qui l'ont mo- 
difié, mn autre texte est intervenu. 

Ce.texte, c’est la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1946. 

Le premier alinéa de l'article 72 de la 


Constitution dispose : 


« Dans les territoires d'outre-mer, le 
pouvoir jégisiatif appartient au Parlement 
en ce qui conceme la législation crimni- 
nelle, ie régime des libertés publiques et 
l'organisation politique et admunistra- 
live ». 

Il ne s’agit pas de cela. 

Le deuxième alinéa du mème article est 
ainsi rédigé : 

«a En toutes autres matières, Ja lai fran- 
caise n’est applicable dans les territoires 
d'outre-mer que par disposition expresse 
ou si elle à €té étendue par décret aux 
territoires d'outre-mer après avis de l'As- 
semblée de d'Union ». 

Il me s'agit pas de ceia non plus. 

Le troisième alinéa porte: « En outre, 
par dérogation à l'article 13, des disposi- 
tions particulières à chaque territoire pour- 
ront étre édictées par le Président de la 
République en conseil des mimistres sur 


| avis préalable de l'Assemblée de l'Union », 





Or, quel est le texle qui à étendu ]4 
dévaluation aux territoires à franc C. F, 
A. ? 

"C'est une simple décision de l’office des 
changes, qui a déclaré implicitement que 
la décision de dévaluation intervenue le 
25 janvier 1948 s’appliquerait dorénavant 
aux territoires à franc C, F. A. 

Cependant, aux termes de la loi consti. 
tutionnelle, il est forme:lement interdit de 
légiférer à coup de décisions, même si elles 
proviennent de l’office des changes. 

Dans ces conditions, ? considère que Ja 
décision implicite de dévaluation interve. 
En _ les territoires d'outre-mer est 
illégale. 

Quoi qu'il en soit, je m'adresse partieu- 
lièrement à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 

Au nom des habitants de Saint-Pierre et 
Miquelon, au nom de cette population si 
française, au nom des habitants de notre 
plus vieille colonie, je lui demande de ne 
p®s laisser périr la dernière éparvé du 


grand naufrage de la dornination francaise. 


en Amérique du Nord. {Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix. 
Tchicaya, 


_M. Jean Félix-Tohicaya. Mesdames, mes- 

sieurs, anticipant sur les discussions d’au- 
jourd'hui et tenant pe." de l’émoi pro- 
voqué outre-mer par la dévaluation, j'étais 
intervenu, il y a quelques jours, pour si- 
mnaler à l’Assemblée et au Gouvernement 
es dangers de l'opération. 

Mon propos aura done pour but de pré- 
ciser une fois de plus Îles raisons pour 
lesquelles tous Ics représentants des terri- 
toires d'outre-mer et tous ceux qui s'inté. 
ressent réellement à l’avenir de ces pays 
insistent de façon pressante sur l’abroga- 
lion pure et simple des mesures qui frap- 
pent les populations dont les souffrances 
vont devenir plus atroces. 

Car la preuve est faite maintenant que 
notre attitude n’a pas pour but de nous 
ménager des positions électorales, mais de 
donner un sens plus profond à la présence 
de la France dans les territoires de l'Union. 

Cela dit, la question qui me vient à 
l'esprit, bien que d’autres l’aient poste à 
cette tribune avant moi, est la suivante: 
Faut-il dévaluer le france africain ? 

Jé réponds tout de suilc: non. 

Ma réponse a deux raisons. La première 
est d’ardre technique, mais une technique 
qui diffère tout à fait de ja technique offi- 
cielle, je m'empresse de l'ajouter, 

Une dévalualion, nous le savons tous, 
ne se justifie que’si elle permet de con- 
quérir des marchés pour acquérir des 
signes monélaires nécessaires à j'achat 
de produits étrangers dont on à un 
besoin urgent. Elle devient un impératif 
er la balance des comptes décèle un 
déficit chronique. 

Est-ce le cas des pays africains ? 

La réponse est négative, puisque partout 
— et les statistiques douanières sont là 
pour nous donner raison -— les produits 
d'exportation sont l'objet d'offres fermes. 

Bien plus, malgré un équipement rudi- 
mentaire, malgré la survivance du paete 
colonial, qui nous empêche de vendre nos 
roduits anx cours mondiaux, l'Afrique 
équatoriale française comme l'Afrique oeci- 
dentale française ont, depuis plusieurs 
anpéce, des balances des comptes excéden- 
taires. 

Donc. techniquement, l'opération est né- 
faste. Et la métropole elle-même ne peut 
y trouver son compte puisque, comme le 
dit si bien le président de la chambre 
de commerce de Brazzaville, « Ja France 
ne sera pas plus riche quand celle nous 
aura appauvris », 
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Et en effet, c’est bien notre appauvris- 
sement qu’on prépare en nous retirant les 
moyens de nous organiser pour produire 
davantage et à meilleur compte. 
 béjà, la hausse du prix de l'essence, 
qui Va passer du simple au &Gouble, aura 
de telles incidences sur nos prix de re- 
vient que le consommateur métropolitain 
devra payer plus cher nos fournitures. 

Examinons maintenant l'aspect politique 
de la question. 

Vous savez tous que Iles territoires 
de l'Afrique sont encadrés par des pos- 
sessions étrangères avec lesquelles les 
échanges se font sur une vaste échelle. 
L'étendue des frontières ne permet pas le 
contrôle rigoureux des transactions. 

Pour ne parler que de l'Afrique équato- 
rinle française, vous devez savoir que, de- 
puis plusieurs mois, tout le long du Congo 
et de l'Oubangui, des pirogues passent, “la 
nuit, d'une rive à l’autre, après avoir été 
chargées de produits de toutes sortes que 
l'on va vendre chez les Belges pour obte- 
nir des cotonnades, de la quincaillerie et 
d'autres objets de première nécessité. 

A Brazzaville, comme le rappelait tout 
à l'heure mon ami, M. Lisette, le poisson, 
les légume:, les œufs vont à Léopoldville, 
au nez et à la barbe de nos douaniers. 

Au Tchad, c’est la Nigeria anglaise et le 
Soudan anglo-égyptien qui reçoivent des 
bœufs et du beurre. Vers le Sud, la Guinée 
espagnole et l’enclive portugaise du Ca- 
binda sont aussi des zones d'attraction. 

Certes, ces échanges diminuent au fur et 
à mesure que la métropole s’eflorce de 
nous envoyer quelques objets de première 
nécessité. Mais le volume de nos impor- 
talions en provenance de la métropole 
reste encore très faible au regard de nos 
besoins sans cesse croissants. 

Même si l’on n'avait pas laissé brûler 
d'importants stocks de coton, au Havre et 
dans d’autres ports, on n'aurait pas pu 
habiller les quatre milions d'habitants de 
l'Afrique équatoriale française. 

À raison de six mètres par habitant et 
par an, c’est au minimum 2.400.000 mètres 
de tissu qui nous sont nécessaires, et nous 
ne les avons pes. 

Un journal qui se pique de connaître à 
fond les problèmes d'outre-mer publiait 
tout récemment des renscignements er- 
roues, 

A l'en croire, les exportations de la mé- 


tropole vers l'Afrique équatoriale fran- 
QGase auraient alteint 84 p. 109 de ce 


qu'elles étaient avant la guerre. 

Notre journaliste a oublié tout simple- 
ment de dire que les alcools, à eux seuls, 
representent à peu près la moitié de ce 
pourcentage. 

Je veux croire que votre intention n’est 
pas d'inonder le rnarché colonial de telies 
quantlilés d’alcools ! 

Cormment done s'étonner alors que les 
techniciens en chambre qui parlent de 
resserrer les liens entre la métropole et 
l'Union française aient bâti leur système 
sur une erreur aussi grosse. 

Qu'on m'excuse celte digression, qui 
est nécessaire pour éclairer une opinion 
l'op encline à croire tout ce qui est écrit 
Dir sur blanc. 

Je disais done que, politiquement, l'opé- 
Tation est impensable. Elle est impensable 
4uSSi, monsieur le ministre — et j'attire 
Spéciilement votre attention sur ce point 
— Parce qu'on est en droit de se demander 
Si, Oui où non, on veut la cohésion de 
l'Union française. 

M. le ministre des finances et des afrai- 
res économiques a parlé l’autre jour, en 
défendant sa thèse, de liens qu'il ne fallait 
Pas trop serrer, pour qu’ils ne se rompent 
Pas, mais qu’il ne faudrait pas trop lâcher, 


| La réponse lui sera donnée par le pas- 

sage suivant de la lettre n° 140, du 29 jan- 
| vicr 1948, adressée par M. le président de 
la chambre de commerce de Brazzaville à 
M. le haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique équato- 
riale française. 

Je lis textuellement : ; 

« Nul n’ignore, en eflet, que si, parmi les 
populations africaines que nous avons la 
charge d’éduquer et d'instruire, que:ques 
éléments d'élite se sont dégagés et élevés 
au-dessus de la masse pour coilaborer avec 
nous et sont devenus socialement par:ant 
nos égaux, la grosse masee des populations 
reste encore fruste et juge d’après ce 
qu’eile voit ou ce qu’elle ge toucher. 

« Pour ces populations, la France jouis- 
sait d’un prestige qui d'élevait bien au- 
dessus des autres nations. 

« La dévaluation de 1945 6e confondit 
pour elles avec les mesures d’ensembie 
qui suivirent Ja défaite de l'Allemagne, et 
passa presque inaperçue. RS 

« Mais, depuis deux ans, les restrictions 


|'apportées à notre commerce par la métro- 


pole, la réduction de nos importations, in- 
quiétèrent ces popuiations qui avaient cru 
que la victoire nous rendrait notre pros- 
périté, et qui ne comprenaient rien aux 
règlements stricts qui nous étaient jim- 
posés pour nos reations avec les pays 
étrangers voisins. 

« Nous avons assisté impuissants à cette 
désaftection des populations à notre égard, 
à la désagrégätion de notre prestige, ct 
cela d'autant plus qu'une comparaison en- 
tre nos voisins belges, portugais ou an- 
glais et nous était facile à faire. 

«a Les mesures de dévaluation prises à 
l'égard du franc C. F, A. porteraient le 
coup fatal à nos établissements en Afrique 
équatoriale française. 

« Déjà, le 27 janvier, quand les autoch- 
tones, qui ont l'habitude de passer chaque 
jour enr territoire belge, se sont présentés 
aux guichets de la « Fima » pour prendre 
leur billet et qu’on leur a réclamé sans 
explication une somme double du prix 
qu'is payaient la veille, ils ont été sur- 
pris et se sont demandé quelle nouvelle 
catastrophe nous atteignait et avilissait 
encore notre monnaie. 

« Que les mesures prises persistent et 
nous verrons ces populations nous fuir 
comme Îles rats abandomnent le navire en 
perdition. 

« lies ne comprendraient pas les me 
sures monétaires savantes prises par le 
Gouvernement. Un seul fait demeurerait 
dans c’est que nous sommes 
ruin(s et ravalés au rang des nations des 
blanes qu’ees eannaësent et elles n'au- 
ront pour nous que du mépris mitigé par- 
fois d’un peu de commisération, 

« Cette situation critique dans laquel'e 
on nous place échappe sans nul doute aux 
hommes politiques qui ignorent tout de 
nos territoires d'outre-mer et de leurs po- 
puations. 

« Elle ne saurait passer inaperçue à vos 
yeux, monsieur le haut commissaire, et Ja 
profonle connaissance de l'Afrique à la- 
quelle vous avez consacré votre carrière 
vous permet de vous rendre compte de la 
gravité de l'heure. 

« C'est, nous le répétons, pour notre 
influence, aotre existence même, une 
question de vie ou de mort. » 

Tels sont, mesdames, messieurs, les 
avertissements du président de la chambre 
de commerce de Brazzaville, et que M. le 
ministre de la France d'outre-mer a dû 
connaître puisque la lettre lui a certaine- 
ment été transmise par M. le haut com- 


leur esprit: 





Pour éviter qu'ils disparaissent, 





missaire en Afrique équatoriale françfise, 
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Après celle lecture, aucun doute n'est 
plus permis: les séparatistes ne sont pas 
Le reg ceux qu’on affuble de cette 
pithète, mais bien ceux qui, soit par man- 
que d'imagination, soit par manque de 
clairvoyance, soit enfin par manque de 
sensibilité, pour ne pas dire plus, ne per- 
coivent plus les solutions justes, les solu- 
tions élégantes. 

Non, mesdames, messieurs, ras de cet 
esprit mercantile. Il faut absolument que 
la France apparaisse, dans FUnion fran- 
gaise, comIne une grande nation et non 
pas comme un pelil Etat qui s’embarrasse 
dans des comptes d’apothicaires. 

Ne venez pas nous dire qu'il vous csf 
impossible de rapporter une décision aussf 
malheureuse que celle que vous avez prise. 
Lorsqu'on a commis vae erreur, il fault 
avoir le courage de la réparer. Les techni- 
ciens en matière financière, qui sont aussi 
des comptables, doivent se souvenir qu'er- 
reur ne fait pas compile. 

En conclusion, je souhaite que le Gou- 
vernement, qui est aussi comptable de- 
vant l’histoire de ect ensemble qui doit 
assurer à l’Union sa prospérité et som 
ravonnement dans le monde, tienne un 
large compte des avertissements et des 
conseils que lui ont prodigués les persorr- 
nalités de toutes les opinions, en parlicu- 
lier M. Pleven dont nous avons tous ad- 
miré l’exposé lumineux. 

Je le souhaïte de tout mon cœur, mon- 
sieur le ministre des finances, monsieur le 
ministre de la France d'outre-mer, ear 
nous croyons que le salut de la France et 
de Ja République est à ce prix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche ct à gau- 


che.) ‘ 
M. le président. La parole est à M. Mare 
tine. 


M. Jean Martine. Mesdames, messieurs, 
depuis bientôt trois semaines les parle- 
mentaires des territoires d’uutre-mer ont 
voulu se faire l'écho auprès de vous de 
l'inquiétude ressentie dans ces territoires 
à la suite des mesures prises par le Gouver- 
nement. 

J'ai déjà eu l’occasion de traiter ici cette 
question, de développer certains argu- 
ments et de donner lecture de télégram- 
mes émanant soit d'associations, soit de 


personnalités françaises de la côte des S0- 
malis, 

Je n’entends pas importuner de nouveau 
l'Assemblée, d'autant que les coll 3 
éminents qui m'ont précédé ont apporté 
des a 1m ts qui valent pour toi 3 
territoires et, en particulier, poui la côte 
francaise des Somalis. Je suis, d’aill , 


que vous êtes au courant des con- 
vie et d'apprevisionnem ‘nt ü@ 


assure 
ditions de 
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S'il est possible que le Gouvernement 
envisage pour la côte française des Somalis 
des nfsures spéciales, j e me CFOIS pas 
autorisé à en faire état. Je lui demande 
simplement, considérant que les disposi- 


tions à intervenir exigeront un certain dé- 
lai, de revenir sur la dévaluation de 1%5 
pour la péride comprise entre la date à 
laquelle pourront être appliquées les ré- 
formes monétaires que justifie amplement 
la situation particulière de ce territoire ek 
le mois de janvier, où les populations ont 
ressenti douloureusement les conséquences 


des mesures gouvernementales. 
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voir le Gouvernement revenir sur sa déci- 
sion, que nos collègues veuillent bien 
adopter les propositions de résolution qui 


ont été déposées. 

Pour ce faire, iis devront simplement se 
placer dans le même état d'esprit que les 
membres de l'assembite représentative de 
la côte françoise des Somalis devant la- 
quelle le gouverneur disait, dans son dis- 
cours de présentation à la dernière ses- 
sion: « Nous sommes entre gens de bonne 
volonté et nous sommes tous animés du 
souci de l'intérêt général ». 

En concluant par cette phrase, j'appelle 
tous collègues à comprendre que le 
vote des résolutions déposées est le meil- 
leur procédé pour assurer la prédominance 
de l'intérêt général sur toute autre consi- 
dération. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
glas, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, je serai brel: der- 
nier orateur inscrit, je n’ai pas Ja préten- 
tion d'apporter d'arguments nouveaux 
dans ce débat, 

Je veux, cependant, attirer l'attention 
du Gouvernement sur deux points et, tout 
d’abord, lui rappeler, ainsi que l’a déjà 
noté M, Lamine-Guève, rapporteur pour 
avis de notre commission, que les propo- 
éitions de résolution ont élé approuvées 
par celle commission, sinôn à l'unanimité, 
du moins à une majorité que je me per- 
mets de qualifier d’écrasante. 

La commission a estimé, en effet, que la 
dévaluation ne se justifie pas. Après le 
lumineux exposé de M. Pleven, il n’est 
point nécessaire de revenir sur ce fait: 
À l'exception des bananes et, dans une 
faible mesure, du café, les prix des pro- 
duits coloniaux n’excèdent pas, en ce mo- 
ment, les prix mondiaux. Dés lors, le pru- 
blème des débouchés qui inquiète la mé- 
tropole ne se pose pas pour Îles territoires 
d'outre-mer, ct cela d'autant moins que 
les oléagineux, le bois, le cacao, notam- 
nent, sont des produits si rares sur le 
marché mondial qu’ils trouvent preneur 
dans n'importe quel pays, sinon à n’im- 
porte quel prix. 

Tandis que les pays d’outre-mer ne sont 
point en peine de débouchés pour leur 
production, Ja dévaluation entraînerait 
dans ces terriloires un accroissement du 
prix de Ja vie dont Iles conséquences so- 
ciales peuvent être sérieuses. Il n’est que 
de se rappeler les interminables grèves de 
ces derniers mois en À. O. F. et leur cause, 
la demande d'augmentation des salaires, 
px mesurer Ja gravité d’une déva- 
ualion, Cette opération n'aura même 
pas l’avantage d'empêcher la montée des 
prix des produits coloniaux dans Ja* mé- 
tropole. Le ministère de la France d’outre- 
mer et le ministère des affaires économi- 
ques ont, en effet, admis que les prix des 
eurées dites coloniales se trouveraient, 
eur le marché métropolitain, altgnés sur 
les prix mondiaux, c’est-à-dire pratique- 
ment majorés pour nous de 80 p. 100. 

A mon sens, le problème n'est d'ailleurs 
plus entier. Il a été résolu, à tort on à 


nos 


raison, au mois de décembre 1945. Les 
TE dits coloniaux existent: c'est un 
ait. 


Puisqu'ils ne peuvent plus étre mainte- 
nus à leur parité actuelle par rapport au 
franc métropolilain, la logique veut qu’on 
n'exige point aujourd'hui le contraire de 
ce que nous avons admis il y a mainte- 
nant un peu plus de deux ans. 


| 





Je n'insisterai pas davantage sur cet 
aspect du problème, car mes éminents 
collègues ont dëjà exposé tous les argu- 
ments qui pouvaient être mis en valeur. 

Un autre point m'inquiète. Dans le pro- 
jet de loi n° 3028 portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses, mes collègues de la commission 
des territoires d'outre-mer ct moi-même 
avons constaté avec quelque stupeur que, 
bien qu’ils soient énoncés en milliards, ies 
crédits inscrits À la page 305, chapitre 900, 
sont plutôt dérisoires. RE 

En effet, il n’est prévu que 1.300 millions 
de crédits d'engagement et 2 milliards de 
crédits de payement. Ce sont des sommes 
bien modestes et nullement en harmonie 
avec celles qui étaient réclamées par M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Ju- 
glas ? 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je vous cn "pri, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vais régler tout de suile 
cette question, pour la seconde fois, d’'ail- 
leurs, puisqu'elle l'avait d’abord été en 
décembre dernier. 

Le projet de loi dont parle M. Juglas ne 
comporte pour le F. I. D. E. S. que les cré- 
dits relatifs au premier semestre. 

Le ministre des finances, qui n'a pu Se 
rendre hier devant la commission des fi- 
nances — il y a été avantageusement rem- 
placé par M. le secrétaire d'Etat au budget 
— doit déclarer à l’Assemblée qu’au sujet 
du budget de reconstruction et pe 4 
ment pour la métropole comme pour les 
territoires d'outre-mer, le Gouvernement 
ne pourra prendre aucune décision, autre 
que celles qui sont consignées dans ce 
projet dont la commission des finances 
délibère en ce moment, jusqu’à ce qu’aient 
été définitivement déterminés les procédés 
par lesquels il disposera des francs qui 
sont la contre-valeur de l’aide intérimaire 
américaine et du plan Marshall. 

Les crédits ne concernent donc que le 
premier semestre de 41948. Vous pouvez 
vous en rendre compte d’après le contenu 
du second projet qui prévoit des crédits 
globaux paur 1948, comme je l’ai indiqué 
au mois de décembre. À 

Nous en sommes donc toujours au point 
où nous en étions à Noël. 


M. le président de la commission deë ter- 
ritoires d'outre-mer. Je suis très heureux 
de votre déclaration, monsieur le ministre. 

Vous avez pris, au mois de décembre, 
des engagements devant l’Assemblée. J'ai 
relu le Journal officiel et je me suis aper- 
çu — je m'excuse de lindiquer — que 
ces engagements manquaient parfois de 
précision. 

Désormais, nous sommes fixés: nous sa- 
vons que les crédits proposés concernent 
uniquement le premier semestre. Au nom 
de da commission j'en prends acte avec 
plaisir. : 

Il n’en reste pas moins que la dévalua- 
tion du france africain devra entrainer né- 
cessairement une revision des crédits de- 
mandés pour le fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
Cial des territoires d'outre-mer. 

En effet, la plus grande partie de cet 
équipement est fournie par des pays étran- 

ers à change élevé. D'autre part, le prix 

e la vie, si nous nous placons dans l'hy- 
pothèse du maintien de la dévaluation, se 
trouvera accru dans les territoires d'outre- 
mer. 

Quant aux produile venant de la métro- 
Poie» nous ne pouvons considérer que 





leurs prix seront exactement les mêmes, 
uisque la métropole cormaîtra une hausse 
inévitable. 

C'est donc une hausse de l'ordre de 
40 p. 100 qu'il faut envisager pour toutes 
les dépenses qui devraient intervenir dans 
les territoires d'outre-mer. 

Si done vous admettez que Je franc afri- 
cuin doit suivre le frans métropolitain 
dans sa dévaluation, je souhaiterai que, 
lors de la fixation délinitive des erédits 
du F, I. D. E, S., il soit tenu compte au 
maximum des incidences de ia dévaluation 
sur le prix de la vie et sur l'accroissement 
des dépenses, 

Le p'ob.ème serait, d’ailleurs, à peu près 
le même, je le reconnais, si la déva'uation 
n'avait pas été décidée. C'est donc essen- 
tiellement pour vous demander d'apporter 
à la commission des territoires d’oulre-mer 
toute votre aide et de tenir compte de ses 
désirs dans touie la mesure souhaitable, 
lorsque seront fixées définitivement les 
sommes nécessaires au F, I, D. E. S., que 
j° suis mon'é à Ja tribune, en vous rappe+ 
ant une fois de pius, messieurs les mi- 
nistres, que Sur le point qui fait l'objet. 
propre du débat, la commission, à uno 
écrasante majorité, ne suit pas le Gou- 
vernement. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
uinisire de Ja France d'outre-mer, 


M. Paul Coste-Fioret, ministre de la 
France d'oulre-mer. Mesdames, messieurs, 
s'il ne s'était agi, en l'occurrence, que d’un 
débat vraiment technique, le ministre de 
la France d'outre-mer ne serait pas monté 
à cette tribune. I aurait laissé la parole 
à son collègue des finances et des affaires 
économiques, 

Mais l'honorab'e rapporteur de la coms 
mission des territoires d'outre-mer, mon 
collègue et ami M. Lamine-Guèye, a eu 
parfaitement raison, et je l’en remercie, 
de dire au début de ce débat qu'il conve- 
nait de le placer dans un climat spécial. 

Ce sont les conditions mêmes de ce cli- 
mat que, responsable des territoires d’ou- 
tre-mer, je voudrais m'’eflorcer de définir 
avant que, se:on son rôle, M. le ministre 
des flances et des affaires économiques 
ne replace la question sur le terrain tech- 
nique qui est le sien. 

.Je ne conteste pas, parlant d'une ques- 
tion de climat, qu'il s'agisse de demander 
aux férriloires d'outre-mer un sacrifice. 
M. Lamine-Guèye a déclaré que c'était, en 
fait, pour les territoires de la zone du franc 
C.'F, A., un sacrifice énorme. Je lui en 
donne bien volontiers acte, Mais nous sa- 
vons que, lorsqu'il s’agit de demander des 
sacrifices aux élus et aux territoires d’ou- 
tre-mer, si nous faisons appel à leur rai- 
son et si nous leur démontrons que ces 
sacrifices sont bien Join d’être inutiles, 
nous pouvons espérer d’être suivis, 

Or, je ne pense pas qu'il s'agisse d'un 
sacrifice inutile. 

M. Lamine-Guèye a dit que ce sacrifica 
De profiterait ni aux territoires ni à la 
métropole, Pourtant, le sacrifice n’est pas 
inutile, car il profite à l'Union française 
elle-même. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques a souligné, ainsi que 
M. le président du conseil, devant les 
commissions des territoires d'outre-mer et 
du Pariement réunies, puis devant vos 
commissions des territoires d'outre-mer êt 
des finances, les dangers qui résulteraient 
de la création d'une mosaïque de francs 
coloniaux. 

Responsable de cette Union française 
dont M. Pieven a bien fait de rappeler à 
la tribune qu'elle était une création con- 
tinue, je ne peux pas m'empêcher de 
croire que la créatjon d'une mosaique 
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artificielle de francs coloniaux serait dan- 


gereuse pour l'Union que nous nous eflor- 
çons de bâtir. 

D'autant plus que, ph pc er de l’Afri- 

ue, le Gouvernement est obligé de consi- 

érer non seulement les territoires afri- 
cains, qui relèvent du franc C. F. A., mais 
l'ensemble des territoires d'Afrique où 
flotte le drapeau français. ? 

Je ne veux pas m'appesantir sur ce sujet, 
mais chacun comprend bien ce que cela 
veut dire. 

H s'agit donc d’un sacrifice, et d'un sa- 
crilice utile. Mais il n’est pas exact de dire 
que, sur un problème aussi grave, la posi- 
tion du Gouvernement est demeurée in- 
changée. 

Bien au contraire, depuis le début de ce 
débat, le Gouvernement s’est efforcé d’ap- 

orter aux conséquences de la dévaluation 
outes les atténuations possibles, Je rap- 
pellerai les deux principales, persistant à 
croire qu’elles ont quelque valeur. 

La non création, dans nos territoires 
d'ontre-mer, d’un marché libre des devises 
leur épargne une dévaluation supplémen- 
taire de %5 p. 100. Elle fixe donc en quel- 
que sorte, dans les faits sinon dans la 
loi, la parité intermédiaire, dont certains 
orateurs ont parlé à cette tribune. 

Quant à la vente des produits coloniaux 
au prix mondial, elle constituait une re- 
vendication constante des producteurs. Et 
puisqu'on a parlé de mon voyage au Ca- 
meroun, nos collègues MM. Aujoulat et 
Ninine attesteront qu’à la chambre de 
ommerce de Douala, cette revendication 
m'avait été entre autres présentée. J'avais 
fait observer qu’il serait difficile de la faire 
accepter, parce que cette mesure créerail 
une hausse des prix dans la métropo:e et 
que, à un moment où la politique générale 
du Gouvernement était orientée dans un 
gens différent, il paraissait difficile de pas- 
ser reste de droit sur cet argument. 

Or, voici que, à la faveur des mesures 
motiétaires, le Gouvernement a fait drait 
à celte revendication importante, marquant 
ainsi un changement de position, non pas 
seuiement sur sa politique du franc dans 
les territoires d’outre-mer, mais Même sur 
sa politique générale. C’est là, il faut le 
reconnaître, une concession particulière- 
nent importante. 

D'autres attéauations sont sans doute 
possibles. Il est, entre les propositions de 
résolution que nous discutons certaines 
différences: alors que la plupart d’entre 
elles demandent purement et simplement 
au Gouvernement de rapporter Ja décision, 
la proposition de résolution de M. Laurelli, 
invite le Gouvernement à remédier, par 
des mesures appropriées, aux graves con- 
séquences de la dévaluation du franc dans 
n territoire des îles Saint-Pierre-et-Mique- 
on, 

Je demande à l’Assemblée s’il ne serait 
pas plus sage de reprendre ce texte en le 
généralisant puisque, aussi bien, les deux 
commissions des territoires d'outre-mer 
du Parlement ont formé une délégation 
qui discute avec les représentants respon- 
sables du Gouvernement des atténuations 
susceptibles d’être encore apportées au 
Sacrifice qui vous est demandé. 

. C'est ainsi qu’il est peut-être possible 
d'envisager la vente de la production de 

or, au cours libre du marché dans læ mé- 
tropole, 

C'est ainsi qu’il faut examiner le pro- 
blème de la répartition des devises. 

Sur ce point et devant les commissions 
réunies, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques a laissé une option 
dont il faut étudier les termes, mais qui 
permettra d'apporter des atténuations — 
et vous savez combien elles seront impor- 
tanles — à la dévaluation du franc, 


s 


C'est ainsi que nous avons accepté, dès 

le premier jour, lorsqu'une délégation a 
rencontré M. le président du conseil, M. le 
ministre des finances et moi-même, d’étu- 
dier le probième de l’autonomie des mon- 
naies co:oniales, prob'ème d’'ensembie très 
grave qui #e peut être résolu en un tour- 
nemain, à la faveur d'un débat de ce 
genre. 
Cela me permet de répondre à la ques- 
tion que m'a posée mon ami M. Pleven, 
à savoir si la dévaluation du franc C. F. A. 
entraînait un chañgement de principe par 
rapport à la politique monétaire jusque-là 
suivie dans les territoires d'outre-mer. 


trouve la démonstration même dans les 
mesures qui ont été prises, puisque le franc 
Pacifique a conservé sa valeur et puisque 
le cet amer est en train d'étudier la 
Situation particulière de la côte des Soma- 
lis. I n'y a point eu de dévaluation uni- 
forme pour l’ensemble des territoires. 
Voilà ce que nous avons fait et ce que 
nous sommes prêts à faire. Dès lors, je de- 
mande encore une fois à l’Assemblée s'il 
ne serait pas préférable, au lieu de statuer 


tion qui lui sont soumises, de se mettre 
d'accord, en la généralisant, sur La propo- 
sition de M. Laurelli. 

Supposons, en effet, que les autres pro- 


avons le devoir, comme toujours en poli- 
tique, de regarder plus loin et de nous 
demander ce qu'il adviendra. 

Il n’y a que deux hypothèses possibles. 
Nous devons les examiner toutes les deux. 

Ou le Gouvernement, donnant satisfac- 
tion à l’Assemblée, reviendra sur sa déci- 
sion et certaines difficultés s’ensuivront, 
que M. le ministre des finances indiquera 
sans doute tout à l'heure. Mais il y a l’au- 
tre hypothèse. 

Si l’Assemblée adopte les propositions, 
le Gouvernement devra reconsidérer sa 
position. Qui vous dit que, devant des 
explications de M. le ministre des finances, 
il ne maintiendra pas sa première sclu- 
tion ? C’est une mem que nous 
n’avons pas le droit d’exclure. Dès lors, 
quel sera le résultat du vote de l’Assem- 


res d'outre-mer une fermentation qu'il n’y 
a aucun avantage à encourager actuelle- 
ment ? 

Personnellement, je reste 


se faire sur le texte présenté par M Lau- 
relli, car si l’on approfondit la question, 
la dévaluation est une chose et la prospé- 
rité économique des territoires et leur po- 
litique économiqué*en sont une antre. 
Lorsque nous sommes venus devant les 


tre-mer, 
M. Marius Moutet, avait donné 
d’une proposition de résolution que M. le 
président du conseil avait acceptée, au 
nom du Gouvernement, et dont les termes 
se rapprochaient singulièrement de ceux 
de la proposition de M. Laurelli. Ne serait- 
il pas possible d'y revenir aujourd’hui ? 

C’est e vœu que je me permets de for- 
muler en terminant, car je crois sage que 
nous considérions ensemble et d’un même 
cœur, élus de la métropole et élus des ter- 
ritoires d'outre-mer, ces graves problèmes 
de l’Union française, puisque c’est ensem- 
ble qu'il s’agit de la bâtir. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 








positions de résolution soient votées, nous | 


blée, sinon de provoquer dans les territoi- | 





De changement, il n’en est aucun. J'en | 


sur l’ensemble des propositions de résolu-, 


commissions de la France d'outre-mer 
réunies des deux assemblées et, publique 
ment, devant le Conseil de la République, 
d'exposer les raisons qui avaient condu!! 
le Gouvernement à prendre et à maintenir 
les décisions qui ont accompagné, en ce 
qu concerne le franc C. F, A., l’ajuste- 
ment monétaire que la France a dû ovpé- 
rer dans les conditions que j'ai exposées 
à cette tribune. 

J'observe en passant, dès le début de 
ces observations, qu'un certain nombre 
des orxteurs qui ont pris part à ce débat, 
notamment M. le rapporteur de la come 
rission des territoires d'outre-mer, ont 
produit le témoignage de toutes les auto- 
rités, de toutes les assemblées, de tous les 

roupements qui s’élaient élevés contre 
a mesure prise. 

Nous avons entendu la lecture de nom- 
breux télégrammes. J'en avais reçu moi- 
même. Je pourrais aussi — mais je ne le 
ferai pas pour épargner le temps de cetto 
Assemblée — donner lecture de lettres en 
sens contraire que je possède dans mon 
dossier et dont je dirai simplerent 
qu'elles affirment et démontrent de façon 
convaincante que pour certains territoires 
et certaines productions, une dévaluation 
était devenue nécessaire et urgente. 
M. Pleven l’a d'ailleurs laissé entendre 
très loyalement dans une partie de ses 
observations. 

Il y a déjà une Assemblée, et une assem- 
blée pariementaire, qui, ayant entendu les 
expiications du Gouvernement, a fin e- 
ment refusé de s'associer aux critiques et 
aux condamnations qui ont été portées à 
cette tribune. Je veux dire qu'un débat 
a eu lieu au Conseil de la Répuhlique et 
que la motion préjudicielle déposée conte 
le vote de la loi ayant pour conséquence 
la dévaluation, le rapatriement des capi- 


| taux et la liberté des changes a été écartce. 


t 


Et c’est à une très forte majorité, qui 
comprenait un grand nombre des renré- 


| sentants des territoires d'outre-mer — car 


ils sont loin d'avoir voté tous, ce jour-là, 
contre le projet — que le Conseil de la 
République a bien voulu se railier.a 
point de vue du ministre des finances e 
des affaires économiques. 

C'est donc avec un certain espoir qu'a- 


1 


près M. le ministre de la France d'outre- 


mer, je monte à cette tribune à l'issue 
‘ de ce débat. 
M. le rapporteur de la commission des 


ersuadé que | 
l’accord unanime de l’Assemblée pourrait | 


finances, qui a fait devant celte Assemblée 
un ‘exposé absolument objectif des thèses 
en présence et des motifs qui avaient dé- 
cidé la commission des finances, a fait 
connaître les principales raisons qui ont 
amené le Gouvernement à prendre sa dé- 


AV n Me À | cision. 
commissions réunies des territoires d’ou- | Le 
mon prédécesseur, l'honorable | 


lecture | jectivement par un très grand nombre des 


Ces raisons ont été aussi rapportées nb 
orateurs qui se sont succédé à cette tri- 
bune et, notamment, par moñ ami M. Ple- 
ven. 

Lorsque je me suis trouvé, ainsi qua 
l’ensemble du Gouvernement, en présence 
des questions posées par la dévaluation 
imminente du franc-métropolitain, j'ai fait, 
comme c'était mon devoir et celui du 
Gouvernement, étudier le problème sous 
tous ses aspects. Je ne peux donc pas lais- 


: ser dire qu’il n’a pas été étudié et j'aurai 





aussi le devoir d'éviter à toutes les dis- 
cussions alors engagées une publicité exe 
cessive. 

Et à nos honorables collègues T 
tant les térritoires d'outre-mer, qui s'éton- 
nent que des consultations plus vastes 
n'aient pas eu lieu, je me permets de 
dire que de larges consullations n'ont pas 
eu lieu non plus en ce qui concerne 
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| sieurs, j'ai déjà eu l’occasion, devant les i l'ajustement monétaire métropolitain, à 
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l'égard duquel le pouvoir de décision est 
confié. par la législation elle-même au 
Gouvernement. 

Or, si, comme M. Pleven l’a dit, nous 
devons maintenir dans l’Union française 
un franc ou des francs des territoires d'ou- 
tre-mer qui soient rattachés au franc mé- 
tropolilain, encore faut-il qu’à moins de 
raisons tout à fait particulières de décen- 
tralisation obligatoire, il y ait, lorsque le 
franc métropolitain varie, une variation 
du franc C. F, A., sans quoi ce n’est pas 
réelleinent au franc de la métropoie que 
le franc C. F, À. se trouverait rattaché. 

Il ne sufiit pas que les transferts soient 
libres — je dirai tout à l'heure, en termi- 
nant, qu'ils ne pourraient peut-être pas 
le rester toujours dans le cas où des pré- 
cautions n'auraient pas été prises pour 
maintenir les rapports existants — , il faut 
que la variation ait lieu en fonction de 
ja variation du franc métropolitain, parce 
que, s’il n’en est pas ainsi, le rattache- 
ment du france C. F. A. au franc métropo- 
litain ne devient plus qu'un mot et le 
frahc C.F. A. est alors, en fait, rattaché 
à des devises extérieures, et l'objectif que 
nous avons poursuivi en 1945 n'est pas 
atteint, 

En ce qui concerne l'existence ou l’ab 
sence de nécessités, propres aux territoires 
d'outre-mer, de nature à justifier un ajus- 
tement monétaire, les explications qui ont 
été fournies ici mème et celles que j'ai 
fournies antérieurement me permettent de 
résumer au maximum les observations que 
j'entends présenter. 

Je dois cependant faire ressortir qu’il est 
des terriloires pour lesquels la dévalua- 
tion était nécessaire. 

J'ai donné des chiffres qui, finalement, 
n'ont pas été conteslés, concernant cer- 
tains produits. 

Je pourrais ajouter que la hausse ac- 
tuelle des frets mondiaux, qui ne tient 
pas à la dévaluation, aurait pour effet de 
porter certains produits coloniaux à des 
prix plus élevés qu’on ne le croit et de 
mettre les producteurs intéressés en si- 
tuation d’infériorité si la dévaluation 
n'avait pas joué. 

Les chiffres que j'ai donnés n’ont pas, 
j'y insiste, été contestés, et je répète que, 
RUE certains produits, comme les bananes, 
‘huile de palme et aussi le café, un ajus- 
tement de la monnaie était devenu néces- 
saire pour certains terriloires d’outre-mer. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, Ce sont là: des 
exceptions. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le problème était et 
reste de savoir si l’on doit ou non multi- 
plier les francs C. F. A. 

A ce sujet, je n’ai trouvé dans l’ordon- 
nance de 1945 et dans les débats de l’épo- 

ue aucune indication qui me permette 
de penser que l'intention des auteurs de 
l'ordonnance a été de voir ces francs sou- 
mis à des phénomènes successifs de scissi- 
parité. 

Nous voulons maintenir l’unité-de ce 
franc. Il faut prendre une moyenne qui 
convienne à certains territoires, tout en 
ne convenant peut-être pas de façon com- 
plète à d’autres. mais qui présente le 
maximum d'intérêt possib.e dans le cadre 
d'une nécessaire unité. 


Il est également vrai que, pour la mé- 
tropole elle-même, la dévaluation, si elle 
favorise quelques industries exportatrices, 
favorise bien moins celles qui n’exportent 
pas dans certaines zones ou qui impor- 


n'exportent pas, qui ne produisent que 
pour le marché intérieur. k 

Dans le cadre de la métropole, un ajus- 
tement monétaire ne peut produire jes 
mêmes effets d'ordre économique pour 
tous les intérêts en cause, H en est de 
même pour les territoires d'outre-mer. Si 
l’on veut maintenir l'unité monétaire, il 
est impossible de prendre une décision qui 
ait des résultats également satisfaisants 
pour tous. 

IL est vrai que certains territoires souf- 
friront de la dévaluation. Notre coilègue 
M. Pleven — je le remercie encore de 
l'objectivité avec laquelle il a disséqué les 
statistiques qu'il a apportées à ceîte tri- 
bune — a fait ressortir que les dépenses 
des budgets familiaux représentent, à con- 
currence de 67 p. 100, des produits d’ori- 
gine étrangère. 

Si ces territoires ne peuvent plus vendre 
Jeurs produits, avec quoi achèteront-ils Les 
produits qu’iis font venir de certains 1cr- 
ritoires à monnaie appréciée ? 

La métropo'e a, je le reconnais, prati- 
qué longtemps une politique restrictive 
quant aux quantités de devises qu’elle 
alloue aux territoires d'outre-mer, ce 
qu’elle est décidée à ne plus faire aujour- 
d'hui, les circonstances ayant changé. 
Mais peut-elle vraiment donner davantage 
de devises aux territoires d'outre-mer pour 
leur permettre d'acheter en contre-partie 
de leurs exportations les produits qu'ils 
vont être obligés d'importer des pays à 
monnaie forte ? Certainement pas. 

Par conséquent, autant est naturelle Ja 
réaction de ceux qui pensent d’abord à 
ce que vont coûter les produits importés, 
autant il est légitime que Je Gouverne- 
ment se préoccupe de l'équilibre écono- 
mique des territoires et envisage le sort 
qui sera fait à leurs exportations. 

M. le ministre de Ja France d'outre-mer 
a dit tout à l'heure -queiles étaient, dans 
le domaine économique, les mesures que 
le Gouvernement avait accepté de prendre 
pour atténuer les difficulté résultant, pour 
les territoires d'outre-mer, d’une situation 
qui n’est pas toujours en rapport avec Ja 
nouvelle parité monétaire. 

Le fait qu'aucun marché libre n'a été 
créé permettra de résoudre certaines dif- 
ficultés. Je le veux bien, En tout cas, sur 
ce point, le Gouvernement a immédiate- 
ment accepté, à la demande des repré- 
sentants des territoires d'outre-mer, quant 
à l'affectation des devises, de reconnaître 
la nécessité de faire profiter ces territoires 
des devises que leur vaudront leurs expor- 
tations. é 

Pourtant, j'ai été un peu surpris de voir 
la sous-commission nommée par les com- 
missions des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République aller jusqu’à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour que le solde de Ja balance des 
comptes entre la métropole et chacun des 
territoires d'outre-mer considérés soit réglé 
en devises. 

J'estime qu’une telle formule a un carac- 
tère trop absolu. Quoique je doive me can- 
tonner sur le terrain technique, je me per- 
mets de demander ce qui resterait de 
l'Union française si des conceptions de cet 
ordre étaient introduites dans notre légis- 
lation et dans les rapports des territoires 
entre eux, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


Je ne pense pas que cela puisse être en- 
visagé et je voudrais, m'’élevant pour un 
instant au-dessus des mesures particu- 





tent plus de matières premières que 
d'autres. De plus, la dévaluation ne favo- 
bise pas les industries métropolitaines qui | 


lières, expliquer bien franchement com- 
ment je vois la situation dans laquelle 


Mar, 

Certes, la France ne peut pas encore 
faire tout l'effort d'équipement nécessaire 
pour les territoires d'outre-mer parce que 
sa propre reconstruction est, hélas ! très 
en retard. Il est clair que, dans ces condi. 
lions, certains territoires d'outre-mer de- 
mandent qu’on les laisse acquérir ailleurs 
ce qui est nécessaire à leur équipement, 
Aussi bien, la métropole, malgré ses efforts, 
ne peut pas le leur donner en quantité 
suffisante. 

Dans ces circonstances, ils sont fondés à 
demander la disposition des devises résul- 
tant de l’exportalion de leurs produits. Hs 
sont fondés aussi, par conséquent, à ex- 
porter une partie de ces produits sur leg 
territoires où ils peuvent ètre payés en 
monnaie forte. 

Mais il faut tout de même maintenir, 
entre la métropole et les pays de l'Union 
francaise, des liëns commerciaux sans les+ 
quels cette Union française finirait par de- 
venir un cadre vide. Ù 

Il est nécessaire, lorsque Ja métropole 

réève sur ses stocks du ciment et de 

‘acier en quantités, que M. le ministre de 
la France d'outre-mer et moi-même venons 
de faire augmenter au dernier comité éco 
nomique intérministériel, pour des terri- 
toires d'outre-mer, alors que ce ciment et 
cet acier pourraient être employés à la 
reconstruction des immeubles des sinistrés 
métropolitains, qu’il y ait une contre 
partie en produits d'outre-mer destinés au 
ravitaillement des populations françaises 
métropolitaines. 

A cet égard, le Gouvernement a accepté 
que ces produits soient payés aux prix 
monliaux, Je ne veux pas ici faire de pro 
phétie vaine en présentant un tablead 
sévère des conséquences que cette accepe 
tation peut avoir, dans certains cas, pour 
la métropole; j'entends cependant rendre 
sensibles à l’Assemblée nationâle les çon« 
séquences qui peuvent découler de cette 
mesure, 

Cette dernière n’a d'ailleurs aucun rap 
port, comme on l’a très bien dit, avec 14 
dévaluation du franc local, mais elle est 
Le à la dévalualion du franc métropoiis 
din, 

Quand le cacao et le café seront vendus 
aux cours mondiaux, ce qui 1:’est presque 
jamais arrivé jusqu’à présent, si ces cours 
mondiaux montaient — ce qui n’est pas 
certain et ce contre quoi je mets aussi en 
garde nos collègues d'outre-mer; iY 
reviendrai dans un instant — il en résuk 
terait pour la population métropolitaine 
un renchérissement inévitable et considéi 
rable du coût de certains produits a'imens 
taires, 

Ce n’est done pas un sacrifice papicf 
que fait la métropole lorsqu'elle reconnaît 
la nécessité, pe les territoires d'outre- 
mer, de vendre leurs produits aux prix 
mondiaux, 

C'est un atte de solidarité qui est pra 
tiqué, dont des charges doivent être répar+ 
ties sur l’ensemble des consommateurs, 
Il faut s’en rendre compte exactement. 
Celte mesure n’est d’aïieurs que la suite 
de celles prises à l’époque nù la métropole 
praliquait des cours supérieurs aux cours 
mondiaux pour l’achat de certains des pro- 
duits d'outre-mer. 


Sur divers bancs à gauche. Très bien? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, J'imagine mes collègues 
représentant des territoires d’outre-m 
atlentifs à ce qui se passe actuellawni 
dans le monde et plus spécialement sur 
certains marchés où s'établissent précisé 
ment ces cours mondiaux. 


Depuis quelques jours, nous consiatong 





nous nous trouvons présentement, | 


que ces marchés s0nt loin d’être stables: 
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sit és" . 

pour un certain nombre de produits, la 

tendance n’est pas à la hausse, mais à la 
sse, 

Dette baisse se prolongera-t-eile ou non ? 

Nous n’en Savons rien, k 1 

Dans certains cas, elle persistera certai- 
nement, parce qu’elle est simplement l’an- 
nonce d'une très belle récolte de céréales 
dans le monde entier, à moins que, bien 

entendu, d’ici lés moissons, des intempé- 
ries ne viennent provoquer des catas- 

ophes, 

bite tendance à la baisse sera favo- 
mhle à notre propre ravitaillement. 

Les répercussions de ce phénomène 
étant étroitement jinterdépendantes, il 
n'est pas certain que les cours mondiaux 
ge mantiennent à leur niveau actuel, 

1 apparaît donc clairement que lorsque 
nous aurons adopté une règle de conduite, 
nous devrons nous y tenir, On ne peut à 
la fois appliquer une règle et la règle 
contraire, 

Exprimant donc la vo’onté de ne pas 
aller au-devant de difficultés nouvelles, je 
précise que je suis prêt à réexaminer ces 
problèmes avec la sous-commission qui a 
élé nommée par les commissions des ter- 
ritoires d'outresmer des deux Assemblées. 

Je suis prêt aussi à rechercher si les 
désirs que lon a exprimés sont dictés à la 
fois par la prudence et par le souci de 
préparer l'avenir. 

Il nous faut, en effet, tenir compte de 
tous les éléments pour essayer de forger 
à l'intérieur de lJ’Union Panesis es 
règies d'échange qui protègent davantage 
des fluctuations économiques un certain 
nombre de producteurs et qui, dans les 
époques de pointe, ménagent d'une façoy 
plus sensible les efforts de contribution du 
consommateur métropolitain. 

Telles sont les observations que je vou- 
his me permettre de présenter sur ce 
point. 

J'ai répondu à M. le président de la 
Commission des territoires d'outre-mer en 
ce qui concerne d'effort du F. I. D. E.Ss. 

_Je répèle que, sur ce point, je n’ai en 
rien failli aux engagements que j'avais 
ris à cette tribune au mois de décembre. 
<s documents sont là pour en-témoigner. 
M. le rapporteur de la commission des 
linances et M, le rapporteur du budget des 
terriloires d'outre-mer peuvent aussi le 
confirmer. 

, Vuand nous examinerons les demandes 
de crédits relatives au deuxième semestre 
de l'exercice en cours, les possibilités bud- 
£claires de financement en matière d'équi- 
pement et de reconstruction apparaîtront 
Mieux, Nous pourrons, par ailleurs, formu- 
ler d’une façon plus précise l'estimation 
de la contre-valeui en francs de l’aide in- 
térimaire américaine et du plan Marshall. 
La commission des territoires d'outre-mer 
Sail, alors, quelie est la volonté du Gou- 
Vernement: celui-ci entend permettre au 
F. I. D. E. S. de poursuivre son activité, 
de l’accroitre même, s’il se peut, parce 
Qu'il la juge absolument nécessaire. 
don giPement des territoires d'outre-mer 
re Re à réalisé par la métropole, dans les 
miles de ses possibilités. Mais, dans ces 
ses CE métropole peut demander 
dar rritoires d'outre-mer de lui vendre 
( avantage et à <a vous moins sur d’au- 
a marchés, les devises qu’ils attendent 
un Lu exportations étant d une utilité 
ns r ju si les moyens d'équipe- 
aie Sont Iournis par notre propre indus- 
L # 
Ni a, sur ce point, aucune espèce de 
it entre nous. Nous pourrons donc, de 


Je voudrais faire. observer enfin, et ce 
sera une partie de ma conclusion, que ce 
n’est pas pour des raisons de prestige — 
le mot a été prononcé plusieurs fois — 
que la décision a été prise, et qu’elle sera 
maintenue. 

Nous avions un choix à faire. I fallait 
le faire. Or, un choix, c'est toujours une 
affaire politique. 

Ce que nous avons fait, ce n’est pas 
l'assimilation monétaire intégrale. Une 
telle politique ne serait pas dans la ligne 
des décisions prises lors de la dévaluation 
de 1945. Elle ne correspondrait même pas 
aux mesures que le Gouvernement a édic- 
tées pour la zone du Pacifique, et qui dif- 
fèrent de celles qui regardent la zone 
d'Afrique. J'ai, d’ailleurs, exposé longue- 
ment les raisons d’une telle distinction et 
M. Martine a bien voulu, en relisant tex- 
tuellement mes déclaralions à cette tri- 
bune; les rappeler à l’Assemblée nationale. 

M. Martine a également rappelé les dé- 
clarations que j'ai faites devant la com- 
mission des tinances et la commission des 
territoires d'outre-mer concernant le terri- 
toire des Somalis. J'ai dit, en effet, qu'un 
régime de zone franche allait être créé 
très prochainement, modifiant complète- 
ment la situation actuelle, ajoutant qu'une 
telle décision nous permettrait d'observer 
expérimentalement, si j'ose dire, les évé- 
nements, à la suite des décisions antérieu- 
res dont ce territoire a élé, en 1943, déjà, 
je ne dis pas la victime, mais le théâtre. 
(Sourires.) 

Abordant le problème de Saint-Pierre et 
Miquelon, je rappelle à l’Assemblée qu’on 
ne peut oublier que :a plus grande partie 
de la production des îles est exporlée vers 
les Antilles. Nous devons donc, dans ce 
cas également, prendre garde ne pas 
porter une atteinte sérieuse aux possibi- 
lités d'exportation et de vente des produits 
des îles, en créant des sg “mn considé- 
rables entre la monnaie du pays expor- 
tateur et celle du pays consommateur. 

En ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, et notamment les Antilles, je 
répéterai ce que j'ai déclaré au Conseil de 
Ja République et devant les commissions. 

Le passage, pour les Antilles, du statut 
des territoires d’outre-mer à celui qui est 
applicable aux départements a jeté le trou- 
pie dans maintes données administratives 
et complique beaucoup les choses. Il est 
certain, par exemple, que la caisse de péré- 
quation dont nous avons parlé eût pu déjà 
être créée si nous n'avions eu affaire à 
des départements. Songez que, par-dessus 
le marché, le régime fiscal des Antilles va 
changer! Le Gouvernement sait parfaite- 
ment que des dispositions sont à l’étude et 
entreront en vigueur dans les délais les 
plus brefs. J'ajouterai que j’en ai entretenu 
M. le ministre de l’intérieur, puisque c’est 
avec Jui, maintenant, que nous devons 
prendre toutes disposilions utiles. 

Je voudrais, enfin, faire ressortir que la 
position du Gouvernement, en ce qui con- 
cerne l'or, est bien celle que j'ai définie 
devant les commissions. 

Un orateur a déclaré que l’or était acheté 
par un monopole qui le revendait au mar- 
ché noir. 

Je ne peux pas laisser dire de l’orga- 
nisme qui achète l’or au nom du Gouver- 
nement qu'il le revend au marché noir. 
li revend l’or au taux officiel. Je tenais à 
faire cette rectification. 

Certes, la métropole et les territoires 
d'outre-mer ont intérêt à intensifier la pro- 
duction de l'or dans l'Union française, 
mais n’oublions pas que, dans ce domaine, 
nous sommes liés par des engagements 
internationaux. 

Le Gouvernement, toutefois, en liaison 





Nouveau, confronter nos vues 
discussion du. budget, S vues lors de la | 


avec la sous-commission nommée par les 





deux commissions des Assemblées, reviens 
dra sur ce problème et je suis persuadé 
que nous trouverons le moyen, à la fois, 
d'aider la production et d'assurer une ré- 
munération convenable aux orpailleurs., 
Il en sera de même, d’ailleurs — j'en suis 
sûr — pour Félablissement des prix de 
vente de tous les autres produits de 
l'Union francaise. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai ex- 

osé la raison supplémentaire qui incite 

e Gouvernement à maintenir une position 
qu’il croit raisonnable. 

Certes, notre décision va faire naître des 
difficultés. Mais celles-ci peuvent et doi- 
vent être surmontées dans intérêt de 
l'Union française et elles ne sont pas plus 
considérables, à tout prendre, que d'au- 
tres qui se seraient très rapidement révé- 
Jées si-nous nous étions prononcés pour 
une décision contraire. 

En tout cas, il est une chose que le 
Gouvernement ne peut pis méconnaître, 
c’est la spéculation, Il faut la juguer et 
tous des orateurs ont été d'accord sur 
ce point, que ce soit M. Defferre, M. Sil- 
vandre ou M. Lamine-Guëèye, et Je suis 
d'accord avec eux. Il n’est, d'ailleurs, pas 
un membre de cette Assembiée qui ne 
soit d'accord avec le Gouvernement pour 
la condamner. 

Mais, mes chers collègues, nous devons, 
malgré tout, en tenir compte. La spécu- 
lation existe, elle se poursuit, elle étend 
ses ravages! 4 

Au cours de la deuxième quinzaine de 
janvier 1947, qu’on peut considérer comme 
normale et comparer utilement à la pé- 
riode actuelle, les transferts de la métro- 
pole vers la zone C. F. A. se sont élevés 
à 81 miilions. Pour la deuxième quinzaine 
de janvier 1948, celle qui a précédé la 
dévaluation, ces transferts se sont élevés 
à 539 millions de francs. Depuis la déva- 
Juation, ces transferts n'ont pas cessé el, 
dans la quinzaine du 26 janvier au 7 fé- 
vrier 1948, ils sont montés à 763 millions 
de francs. Je ne puis déduire de ces statis- 
tiques qu’une conclusion, c’est que cer- 
tains espèrent que la décision que nous 
avons prise sera modifiée. Mes chers 
collègues, pas plus que le Conseil de la 
République, le Gouvernement — je vous 
le déclare — n'a l'intention de répondre 
à ces espérances, ni de récompenser la 
spécuiation. 

Nous sommes prêts, M. le ministre de 
la France d’ouire-mer et moi-même, à CXa- 
miner avec la sous-commission nommés 
par les Assemblées tous les aménagements 
possibles relatifs à la réglementation éco- 
nomique et douanière concertée de l'Union 
française. 

J'espère que l'Assemhiée se rendra 
compte des inconvénients majeurs que 
ferait naître la modification d'une décision 
que le Gouvernement a prise — je vous 
prie de le croire — après une étude rai- 
sonnée. {Applaudissements au centre et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

La commission des finances conclut au 
rejet des propositions de résolution. 

Je vais consulter l’Assemblée. 

M. Buriot, demande Ja 
parole 1e 

M. le président, La parole est à M. le 
ranpor!ieur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
considérant la proposition transactionnelle 


rapporteur. Je 





faile par M ie ministre de la Francè 
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d'outre-mer et qui vient d’être reprise 
M. je ministre des finances et des 
affaires économiques, je demande à 
l'Assemblée de prononcer le renvoi à la 


comiission des propositions de résolution. 

M. le président, M. Ile rapporteur de- 
male le renvoi à la commission des pro- 
posilions de résolution. 

le renvoi es! de droit. 

H est ordonné. 

A quelle heure la commission entend- 
elle se réunir ? 


M. le rapporteur, À quinze heures. 


M. ie président. Je propose à l’Assemblée 
de reprendre ses travaux à quinze heures 


et demie, pour cxaminer les conclusions 
de la commission. 
Plusieurs membres. À seize heures! 


M. le président. Notre ordre du jour étant 


gssez chargé, il conviendrail = lai 
prochaine séance eût lieu à quinze heures 
et demie. La commission aurait néanmoins 


le temps de procéder à un nouvel examen 
de lx2 question. 

N'oublions pas que l’ordre du jour de 
Ja séance de cet après-midi comporte le 
t sur la demande de discussion d'ur- 
gene du projet de loi portant fixation des 
circonscriptions électorales pour la dési- 
gnation des membres de l'assemblée algé- 
rienne, qui durera un certain temps. L’As- 
sémlite peut cgalement être appelée à 
examiner le projet de loi relatif à la ré- 
pression des hausses de prix injustifices, 
que je Gouvernement vient de déposer 
avec demande de discussion d'urgence. 

Je propose done à l'Assemblée de sa 
réunir à quinze heures et demie. 

Voix nombreuses. Seize heures. 


M. le président, Je viens d'indiquer, 
mes chers collègues, pourquoi il y aurait 
dieu de fixer à quinze heures et demie la 
@grorhaine séance. 

Je consulte, néanmoins, l’Assemblée sur 
l'heure la plus éloignée, c’est-à-dire seize 
heures, 

(L'Assemblée, consullée, décide de fixer 
à scie heures la prochaine séance.) 


ARE" PEU 


REPRESSION DES HAUSSES DE PRIX 
INJUSTIFIEES 


Dépot, avec demande de discussion d'urgence, 
d’un projet de loi. 


M, le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, avec de- 
mande de discussion d'urgence, un projet 
de loi tendant à la répression des hausses 
de prix injustifiées. 

Le + de loi sera imprimé sous le 
n° 2244, distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
gition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 64 du règle- 
mer:t, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
cormniumieation à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 

noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d'une heure. 
" J'invite la commission de Ja justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l’opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
mène du projet de Loi. 

(La demande de discussion d'urgence est 
bilichée à midi quarante-cing nunutes.) 





en — 


DEPOT, AVFS DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Gozard 
une proposition de loi tendant à suspendre 
des délais de payement en raison du bla- 
cage et de la démonétisation des billets de 
5.000 francs, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3327, distribuée et,s'iln'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 

L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai nu- 
nimum d’une heure. 

J'invilte la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
rs que sur le fond même de la pruposi- 
Ion. 


(La demande de discussion d'urgenee est 
affichée à midi quarante-cinq minutes.) 


dt Tin 


DEMANDES DE DISCUSS:ON D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LGi 


M. le président, Dans la séance du 29 jan- 
vier 1948, M. Jacques Vendroux à déposé 
une proposition de loi tendant à interdire 
la nomination de membres du Parlement 
à des emplois civils ou militaires relevant 
du pouvoir exécutif (n° 3181). 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article Gt du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à Ja commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai rii- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la prupo- 
sition. 

Dans fa séance du 29 novemure 1947, 
M. Frédéric-Dupont a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à améliorer le sort 
des rentiers-viagers de l'Etat (n° 2738). 

L'auteur demande la discussion d’ur: 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée ä se pro- 
nonçer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure- 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sw 
l'opportunité de la discussion d’urgencs 
ainsi que sur le fond même de la PTOpoe 
sition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à midi quaranle-cing mi 
nues.) 


— 13 — 
REUNION D'UNE COM'AISSION 


M. le président, J'informe l’Assemblés 
que la commission des territoires d'outr. 
mer se r‘unira à quinze heures. 


sn QE us 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à seizs 
heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence des pro. 
positions de résolution: 14° de Mile Archi. 
mède et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à conserver au 
franc Antilles-Guyane le taux fixé par h 
réforme monétaire de décembre 1945 : 
2° de M. Martine et plusieurs de ses coll. 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à conserver au franc C. F. A. en Côte fran. 
çaise des Somalis le taux fixé par la ré. 
forme monétaire de décembre 1945 ; 3° de 
M. Silvandre et plusieurs de .ses collègues 
tendant à inviker le Gouvernement à sus- 
pendre l'application de la dévaluation en 
ce qui concerne le france africain et le 
franc des départements d'outre-mer qui 
sont dotés d’une caisse de péréquation : 
4° de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à renoncer à la dévaluation du 
franc C. F. À. ; 5° de M. Duveay tendant 
à inviter le Gouvernement à reconsidérer 
d'urgence pour le territoire de Madagas- 
car le taux de change du franc €. F.A 
et à suspendre, dans ce territoire, l’appl: 
cation des mesures de dévaluation con- 
cernant cette monmaie; 6° de M. Lisetk 
et ydusicurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir pour 
l'Afrique équatoriale française et l'Afrique 
occidentale française le franc C. F. À. a« 
taux fixé par la réforme monétaire de dé- 
cembre 1%5 ; 7° de M. Laurelli tendant à 
inviter le Gouvernement à remédier par 
des mesures appropriées aux graves Col 
séquences de la dévaluation du franc dans 
le territoire de Saint-Pierre et Miquelon 
(nos 3152-3168-3178-2182-3187-3213-3216). 

Débat sur la dernande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour la session, en 198, 
de la conférence des Indes occidentales à 
la Guadeloupe (n° 3169). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant fixation 
des circonscriptions électorales pour la 
désignation des membres de l’Assemblée 
algérienne (n° 3102-3307, — M. Fonlupt 
Esperaber, rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi régié, 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinquante 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale; 
PauLz Laissy, 
| + 
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vote sur l’ensembie : 


vote: Mme Sporlisse. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Hme la présidente. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
affaires économiques demande a être ap- 
a gr à donner son avis sur le projet de 
oi (n° 3344) tendant à la répression des 
hausses de prix injustifites, dont l’exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la come 
mission de la justice et de législation. 

La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 3244) tendant à 
la répression des hausses de prix injus- 
tifiées, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
nencer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


—  — 


REUNION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. A la demande da 
M. le président de la commission de la 
justice et de législation, j'informe les 
membres de cette commission qu’elle est 
actuellement réunie pour procéder à l’exa- 
men du projet de loi tendant à la répres- 
sion des hausses de prix injustifiées. 


ur & 


DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


ime la présidente. J'ai reçu de M. Île 
résident de la commission de la presse 
a lettre suivante: 


« Paris, le 12 février 1948. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la commission de la presse, réunie le 
12 février 1948, a décidé à l'unanimité, 
de demander les pouvoirs d'enquête con- 
formément aux dispositions de Particle 31 
du règlement. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. » 

« Le président de la commission, 
« COLONEL FÉLIX. » 

Conformément à l’article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs, 


— F5 — 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES POUR LA 
DES'GNATION DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE ALGERIENNE 


Discussion d'urgence d'un projet de lol. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 
pellerait la suite du débat sur les propo- 
sitions de résolution relatives au franc 
C. F. A. et le débat sur la demande de 
discussion d'urgence du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits pour la session 
de la conférence des Indes occidentales à 
la Guadeloure, mais la commission des 
finances procède actuellement à l’audition 
des ministres compétents sur ces deux 
questions. 

En conséquence, l’Assemblée voudra 
doute aborder le débat sur la de- 
mande de discussion d'urgence du projet 


sans 








de loi portant fixation des circonscriptions 
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électorales pour la désignation des mem- 


l | "1! Ve 1" 
dres de l'assemblée algérienne. (Assentt- 
ment.) 

IL n'x pas d'opposition ? 
}l AS OpPHOosSIUOn :... 


ll en est ainsi décidé, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
eignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
uistre de l’intérieur : 

M. Pierre Maisonneuve, directeur des 
affaires générales; 

M. Francis Graeve, administrateur civil, 
faisant fonctions de suus-directeur de 
\rérie ; 

M. Pierre Rosier, administrateur civil, à 
Ja sous-direction de j’Aligérie. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 
rapporteur de la cominission de l’intérieur. 


M. Jacques Fonlupt-Esneraber, 7appor- 
teur, Mesdames, messieurs, la loi portant 
statut organique de l'Algérie avait, con- 
irairement d’ailleurs aux propositions du 
Gouvernement, réservé au législateur le 
goin de fixer les diverses circonscriptions 
électorales pour la désignation des merm- 
Lres de l'assemblée algérienne. 

Pour obéir à cette prescription de la loi, 
le Gouvernement nous à saisis, le 15 jan- 
vier dernier, d'un projet portant fixation 
des circonscriptions et iqmant le chef- 
lieu de chacune d'elles. 11 demandait l’ur- 
gence pour son projet. L'urgence a été 
admise par la commission et j'ai été chargé 
d'établir le rapport. 

Au même moment nous étions saisis, 
avec demande de discussion d'urgence, 
d'une proposition de loi n° 3161 signée de 
MM. Rabier et Borra, tendant à Ja modi- 
fication de l'article 30 du statut organique 
de l'Algérie. 

La cominission a rejeté la demande de 
discussion d'urgence de cette proposition. 

Au cours d’une séance ultérieure, ce 
texte est revenu devant la commission 
en même temps qu'une proposition de loi 
n° 3156 ayant le même objet, c'est-à-dire 
la modification de l'article 30 du statut 
organique de l'Algérie. Cette proposition 
était signée de Mme Sportisse et de l’en- 
semble des membres du groupe commu- 
niste et appareniés. Cs propositions ne 
bénéficiaient pas de la procédure d'’ur- 


| 
Le 


Les auteurs de ces propositions 
enu, avec une habileté 

a rendre hommage, qu’ell 
rniat g 


E 


ment. 

Examinons la question d’un peu plus 
près. En réalité, l’une et l’autre de ces 
ueux- propositions avaient un objet com- 
mun, la modification de l’article 30 du 
statut de l'Algérie dans le but de suhsti- 
tuer le scrutin de liste proportionnel au 
scrutin uninominal à deux tours prévu par 
la loi. 

Elles différaient entre elles sur un point, 
qui est presque un point de détail, en ce 
sens que le texte signé de MM. Rabier et 
orra laissait au Gouvernement lé soin 
d'effectuer par décret le découpage des cir- 
conscriptions, tandis que la proposition 
communiste contenait un tableau détermi- 
nant les circonscriptions dans lesquelles 
jouerait la représentation proportionnelle 
et indiquant le nombre de sièges réservés 
à chacune d'elles. 

La proposition communiste se distinguait 
encore de celle de MM. Rabier et Borra sur 
un autre point. Elle ne se bornaïit pas à 
modifier l'article 30 de la loi sur le statut 
de l'Algérie; elle tendait également à la 
modification de l'article 4 de ce statut, 








Cet article reconnaît, en principe, le droit 
de vote aux femmes d’origine musulmane, 
mais il confie à la future assemblée algé- 
rienne Ja fixation des modalités d’exer- 
cice de ce drait, 

La proposition de Mme Sportisse tendait 
à régler, sans intervention de l’Assemblée 
aigérienne, des modalités d'exercice du 
droit de vote des femmes d'origine musul- 
marie, 

Votre rapporteur devait faire remarquer 
que les deux propositions de loi soumises 
à la commission ne pouvaient pas être 
considérées comme constituant des contre- 
projels au projet du Gouvernement, 

En eflet, qu est-ce qu'un ge gg A 
Nous en trouvans la définition, qui, d’ail- 
leurs, va de sai, dans l’articie 72 Qu règie- 
ment de l'Assemblée. Celui-ci dispose: 
« Les contre-projets constituent des amen- 
dements à l’ensemble du texte auquel ils 
s'opposent », 

Or, les deux propositions tendaient à la 
modification de la doi organique portant 
statut de l’Algérie. Elles ne pouvaient donc 
pas constiluer des contre-projets au projet 
du Gouvernement. C’étaient des textes 
d’une nature spéciale, indépendants de ce 
wojet et tendant en réalité à modifier la 
légis'ation d'ensemble qui régit l'Algérie. 

J'entends bien que ces textes auraient 
eu une répercussion sur le sort du projet 
du Gouvernement s'ils avaient été adoptés, 
mais il ne suffit pas qu’un texte aït une 
répercussion, même mécessaire, sur un 
autre texte pour qu'il puisse être consi- 
déré comme un contre-projet. 

Quoi qu'il en soit, la commission a œu 
devoir examiner celte affaire au fond et, 
par vingt voix contre huit et onze absten- 
tions, elle a rejeté da proposition Rabier- 
Borra, puis, par vingt et une voix contre 
onze et sept abstentions, la proposition de 
Mme Sportisse et ses collègues communis- 
tes. 

C’est dans ces conditions que la commis- 
sion a été amenée à aborder l’examen du 
projet du Gouvernement, dont un des 
signataires d’une des propositions de loi 
disait d'ailleurs qu'il constituait une fort 
bonne base de discussion, 

Nous nous sommes trouvés, et j'en 
exprime le regret, en présence d’un exposé 
des motifs extrêmement sommaire, qui a 
obligé le rapporteur à rechercher par lui- 
même dans l'examen du tableau joint au 
projet de loi les critères dont le Gouverne- 
ment s'était inspiré tant dans la répartition 
entre les diverses parties de l'Algérie des 
soixante pour chaque collège, de 
l’Assemblée algérienne que dans le décou- 
page concret de chacune des circonscrip- 
tions. 

Il est manifeste et, au surplus, nor- 
mal que la première considération rete- 
nue par le Gouvernement pour .la réparti- 
tion des sièges est 1e nombre des inscrits, 

Mais l'application de ce premier critère 
a été tempérée par le double souci de 
maintenir une certaine égalité entre les 
trois départements et d’assurer un cer- 
lain équihbre entre la représentation des 
populations urbaines et celle des popula- 
ions rurales. 

Ce sont Jà des préoccupations qui ont 
paru normales à votre commission. Elles 
se traduisent, en fait — je prends deux 
exemples — de la manière suivante: 

Si l'on n'avait retenu que le seul facteur 
démographique qui donne, pour l'ensem- 
ble des trois départements, et pour le pre- 
mier collège, un quotient de 9.278 élec- 
teurs, le projet du Gouvernement n'aurait 
pas pu proposer d'attribuer au départe- 
ment de Constantine, qui a 117.000 élec- 
teurs environ, 16 sièges, alors qu'il n’en 


‘bo! 
ci »Q 
sièges, 


accordait que 22 au département d’Alger 
qui, lui, compte 226.000 inscrits, 





Il a donc été tenu compte, en faveur de 
Constantine, des facteurs économiques et 
sociaux et aussi de l’étendue considérable 
de ce département à qui il a été accordé 
16 sièges, alors qu'il n’aarait pu, en tenant 
compte du seul chiffre des électeurs, en 
avoir qu'une douzaine au rmaximum. 

Une situation analogue se présentait en 
ce qui concerne le deuxième collège, pour 
le département d'Oran, Si l’on avait ap- 
piiqué rigoureusement le quotient moyen 
établi pour l’ensemble des trois départe- 
ments, Oran, qui compte 265.000 électeurs 
inscrits au deuxième collège tandis que 
Constantine en compte 59.000 environ, 
n'aurait dû se voir attribuer que la moitié 
du nombre des représentants prévus pour 
Constantine, alors que le projet du Gou- 
vernement en accorde 17 à Oran et 23 seu- 
lement à Constantine. 

Je l'ai déjà dit, la commission, dans sa 
quasi-unanimité, a considéré que, dans 
leur ensemble, les propositions du Gouver. 
nemeñt étaient sages. Elle n'a cependant 
pas fait entièrement sient ke prôjet gou- 
vernemental. 

Par exemple, en ce qui concerne le pre- 
mier collège, si elle maintient le nombre 
des représentants d’Oran ct de Constan- 
tine à 20 et à 16, c’est-à-dire aux chiffres 
fixés par le projet du Gouvernement, elle 
vous propose au contraire Ce fixer celui 
des représentants d'Alger à 23 au lieu de 
22, en attribuant un représentant au pre- 
mier collège dans les territoires du Sud. 

Quant au second collège, elle maintient 
aux chiffres de 17 et de 14 le nombre des 
représentants d'Alger et d'Oran, mais elle 
propose d'élever à 23 celui des représen- 
tants du département de Constantine, de 
beaucoup le plus peuplé en électeurs du 
deuxième collège, en supprimant parmi les 
six sièges des territoires du Sud un des 
sièges attribués à la région sud-oranaise. 

Avec Je souci d’équilibrer la repré- 
sentation entre les trois départements, j'ai 
dit que le projet du Gouvernement mar- 

uait celui d’équilibrer la représentation 

es populations urbaines et celle des po- 
ulations rurales, ce qui a conduit, en 
hit, à adopter un quotient moins élevé 
our les circonscriptions rurales que pour 
des grandes villes. 

En voici quelques exemples: 

Eu égard au seul chiffre des électeurs 
inscrits, la ville d'Alger, qui compte, au 
premier collège, environ 97.000 inseriis 
sur un total de 226.000 électeurs inscrits 
pour le département, eût dû disposer de 
neuf ou dix sièges sur vingt-deux, tandis 
que le projet du Gouvernement ne, Jui en 
accorde que sept. Le quotient s'élève ainsi 
à 12.900 pour Alger-Ville; il n'est que de 
10.700 environ pour l’ensemble du départe- 
ment d'Alger. 

Une. situation identique se présentait à 
Oran-Ville, à qui le projet n’attribuait que 
quatre sièges, ce qui correspondait à un 
quotient moyen extraordinairernent élevé 
de 18.000 inscrits par circonscription, tan- 
dis que le quotient départemental n’est 
que de 9.750. 

Certes, la commission n’a pas méconau 
la nécessité d’équilibrer la représentation 
des villes et celle des campagnes; elle 
a estimé cependant qu'il convenait 
d’atténuer celte disproportion, qui appa- 
raissait comme excessive. Elle a donc 
accordé à Oran-Ville un cinquième siège, 
ce qui ramène le ofient à 14.400 et 
lé rapproche sensiblement du quotient 
applicable à l'ensemble du département. 

Compte tenu de ces considérations, il 
a fallu que le Gouvernement procède au dé- 
coupage des circonscriptions algériennes. 
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Sois 

Oh! je sais bien qu'il s’agit là de sujets 
purement techniques, qui ne soulèvent 
aucune passion. Je ne m'étonne donc pas, 
madame la présidente, que l'auditoire n’y 
attache pas une importanct aussi grande 
qu'à des débats moins arides, mais par- 
fhis moins utiles. 

M. Louis Noguères. Nous attachons beau- 
coup d'importance aux questions algé- 
riennes. 

M, le ragporteur. Ces principes posés, il 
fallait procéder au découpage des circons- 
criptions. à 

Le Gouvernement s'est inspiré, sur ce 
point, d’un procédé, que je crois sage, 
consistant à tenir le pius large comple des 
divisions déjà organisées en Algérie pour 
les &ections au conseil général — je ne 
dis pas des « circonscriptions cantonales », 
puisque, si je ne me trompe, la législation 
spéciale à l'Algérie ne prévoit pas de 
cantons, Il a déimité les circonscriptions, 
dans la pus hrge mesure possible, en 
croupant dans leur intégralité deux ou 
plusieurs des circonscriptions constituées 
pour l’élection des conseillers généraux. 

Sur ce point, aussi, la commission à 
apporté an projet du Gouvernement quel- 
ques modifications qui ont eu les résultats 
suivants. à 

Tandis que, pour le premier collège, trois 
chconscriptions seulement comprenaient 
des fractions de circonscriptions du conseil 
général, les travaux de là commission ont 
porté ce nombre à douze. 

En ce qui concerne le deuxième eallège, 
au contraire, qui en avait dix-sept où 
la règie ne s'applique pas, les travaux 
de la commission ont abouti à diminuer ce 
nombre de deux, c’est-à-dire que qu'nze 
circonscriptions ne seront pas Composéeé 
uniquement par la totalité de deux où plu- 
sieurs circonscriptions du conseil général. 

Enfin, une dernière préoccupation appa- 
raissait dans le projet gouvernemental, 
préoccupatien légitime et posant une règle 
à jaqueile il n'a été fait, à ma connais- 
sance, qu'une seule exception dans le dé- 
partement d'Alger. C'était, aulant que pos- 
sible, de respecter les limites des arron- 
dissements administratifs et, en tout cas, 
d'assurer à chacun des arrondissements 
administratifs de l'Algérie, au moins un 
représentant à l'Assemblée alérienne. 

elles sont les considérations qui ont 
inspiré le projet du (Gouvernement et 
retenu l'attention bienveillante de la com- 
mission qui, sans reprendre complètement 
le projet du Gouvernement, n'a apporté à 
ce projet, cependant, que des corrections 
relativement secondaires. 

Je résume rapidement ces corrections, 
que vous trouverez plus complètement ex- 
posées dans le tableau joint à mon rap- 
port, 

En ce E concerne le premier collège, 
dans le 
des circonscriptions a été porté, je vous 
l'ai dit, de vingt-deux à vingt-trois. Une 
circonscription, celle de Douera, été sup- 
primée, et les communes qui la consti- 
tuaient réparties entre les trois <ircons- 
criplions vaisines: Saint-Eugène, Chéragas 
et Boufarik. 

.Par contre, deux nouvelles circonscrip- 
tions ont été constituées: celle de Koléa 
dont les éléments ont été empruntés à 
celles de Boufarik et de Marengo, grossis 
d'éléments venant de Douera; celle de 
lénès, qui à été formée de sept communes 


détachées de la circonscription d'Orléans- | 
ville et qui constitue, en fait, la plus petite | 


circonscription du premier collège, avec un 
peu moins de 4.000 électeurs inscrits. 

En ce qui concerne Oran, une cinquième 
one ption — je vous l'ai dit — a été 
créée à Oran-Ville, tandis que les deux 


circonscriptions de Tiaret-Ville et de 
Frenda ont été fondues en une seule, avec 
Tiaret come chef-lieu. 

La circonscription de Saint-Cloud s’est 
vu raltacher la commune de Saint-Denis- 
du-Sig, détachée de celle de Perrégaux, 
et celle de Masacra, à l'initiative de 
Mme Sportisse, je crois, s’est vu atli- 
buer six communes enlevées à la circons- 
cription de Saïda, 

Dans le département de Constantine, la 
première et la quatrième circonscription 
ont été remaniées pour permeltre une 
meilleure répartition des électeurs inscrits 
— je sais d’ailleurs que cette répartition 
soulève encore quelque discussion — et la 
circonscription de Batna a élé accrue de 
la commune de plein exercice de Biskra, 
dont il est bon de rappeler qu'elle n’a 
Jamais appartenu aux territoires du Sud, 
mais qu'elle fait partie de l'arrondisse- 
ment administratif de Batna. 

Quant aux territoires du Sud auxquels 





Biskra était rattachée par le projet du Gou- 
vernement, ils ne forment plus qu’une 
seule circonscription. Au licu de deux siè- 
ges comme Île prévoyait le projet du Gou- 
vernement, le texte de la coinmission ne 
leur en accorde ec qu'un, 

Evidemment, il s’agit d’une circonscrip- 
lion d’une étendue considérable. Cepen- 
dant, il est bon de remarquer que le nom- 





épartement d'Alger, le nombre | 


bre des électeurs y est parfaitement nor- 
mal puisqu'il est d'environ 10.009 et cor- 
respond, par conséquent, au quotient 
moyen. 

En ce qui concerne le deuxième collège, 
voici l'essentiel des modifications appor- 
tées par la commission : 

A Alger, sur 17 circonseriptions, 2 seu- 
lement ont été modifiées et elles l'ont été, 
je crois, d’une facon parfaitement raison- 
able. 

La commune mixte du Djendel, qui avait 
été rattachée à la circonscription de Mt- 
déa, a rejoint la circonscription de Miliana, 
ec qui est logique, Djendel faisant partie 
pour les élections au conseil général de la 
même circonscription de Miliana. 

À Oran également, deux circonscriptions 
seulement ont été modifiées, celles de 
Saint-Denis-du-Sig et de Sidi-bel-Abbès par 
le passage de Saïnt-Denis-du-Sig à Sidi-bel- 
Abbès de la commune de Saint-Lucien, ce 
e donne satisfaction à un amendement 
déposé aujourd’hui même. Les quinze au- 
tres circonscriptions conservent la struc- 
ture qu'elles avaient dans le projet du 
Gouvernement. 

En ce qui concerne Constantine, je n’en- 
trerai pas dans le détail, car c'est, sans au- 
cun doute, le département où les circons- 
criplions ont été le plus remaniées puis- 
que, sur vingt-trois circonscriptions, douze 
ont été modifiées. Certaines modifications 
de détail me paraissent justifiées par le 
fait que l’on a autant que possible établi 
| la jonction complète de certaines circons- 
criptions organisées pour les élections au 
conseil général, 

Enfin, en ce qui concerne les territoires 
du Sud, auxquels, pour le deuxièm® ça!- 
| lège, le Gouvernement accordait six siè- 

ges, la commission n'en a retenu que cinq: 
£s circonscriptions sud-oranaises de Géry- 
ville et de Aïn-Sefra ont été réunies en 
une seule ayant comme chef-lieu Aïn- 
Sefra. 

Une modification d'une certaine impor- 
tance et qui, à mon avis, s'’imposait, a été 
admise par la commission pour la région 
Sud-Alger. Elle consiste à faire une cir- 
conscription spéciale de la commune indi- 

ène de Ghardaïa, commune d’une région 
abitée par les Mozabites, lesquels, en 
| vertu de très vieilles conventions avec Ja 
| France qui doivênt remonter à 1850 et de 
! déclarations ultérieures, doivent jouir 











d'une sorte d'autonomie, ne pas Être 
confondus dans la gestion administratire 
avec Jes populations voisines, D'autre 
part, Djelfa et Laghouat ont été groupées 
en une circonscription avec Dielfa coma 
chef-lieu. 

Entin, les deux circonscriptions du Sul. 
constantinois ont été maintenues dans la 
composition que leur avait donnée le pro- 
jet du Gouvernement, | 

Telles sont, mesdames, messieurs, 1 
conclusions auxquelles, après un trava 
d’ailleurs assez pénible cet fort long, 
abouti votre commission et qu’en so 
nom votre rapporteur vous demande «le 
bien vouloir ralifier par votre vote. {1p- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Il n’y à pas d'opp0« 
silion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la paro's 
est à M. Djemad. (Applaudissements & 
l'ertréme gauche.) 

M. Abderrahame-Cherif Djemad. Mes- 
dames, messieurs, il y à einq mois noue 
Assemblée a voté la loi portant statut de 
l'Algérie, L'une de ses dispositions essesi- 
lielles était l'institution d'une Assemb's 
algérienne qui devait être éue avant le 
15 janvier dernier et mise en place avant 
la fin du même mois, Tele était du moins 
la volonté que vous aviez exprimée. 

Dans l'esprit des populations de l'Algé- 
rie, l'institution de l'Assemblée algérienne 
suécédant à la défunte assemblée agraira 
des délégations financières était nu pres 
mief” pas dans la voie tracée par la 
Constitution qui égit. 

« La France, dit en effet le préambule 
de la Constitution, forme avec les penples 
d'outre-mer une Union fondée sur l'éga- 
jité des droits et des devoirs, sans distinc- 
tian de race ni de religion. 

« L'Union francaise est € Imposce G 
lions et de peuples qui mettent en com- 
mun on coordounent lcurs ressources * 
leurs efforts pour développer Jrurs eivis 
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lisations respectives, accroître leur biens 


tre et assurer leur sécurité, 

« Fidèle à sa mission traditionnelie, 13 
France entend | 
elle a pris la charge à Ja liberté de s’ad-« 
ministrer eux-mêmes et de gérer démocrie 
tiquement leurs propres affaires. 

Si je rappelle, an début de mes expli- 
cations, les dispssilions constitntionnelles 
qui ont frait aux territoires d'outre-mer, 
en particulier, à l'Aigérie, c'est afin de 
hion siluer le débat qui s'ouvre aujoure 
d'hui. ; 

En seplemdbre dernier déjà, quand il s'est 
agi d'élaborer je statut de l'Algérie, les 
manœuvres des ennemis de nos popula- 
tions tendirent à le dépouiller du carac- 
ière démocratique que Ja Constitution 
commandait de ui lonner, C'est en dépit 
de ces manœuvres que furent introduitex, 
dans le statut de } 


» , U na! . ' " 
anduire Îles peupits dont 


l'Aigcrie, des dispositions 
progressi:'s telles que la suppression des 
communes mixiés et des territoires du 
Sud, le droit de vote aux femmes musul- 
manes, l’immumité couvrant les membres 
de l'Assemb:te algérienne, l'indépendance 
du culte musulinon vis-à-vis de l'adiminis- 
tralion, la re ONNalesance Comme fêlis 
1 


Jégales des quatre grandes fêtes musuk 
mancs, Ja reconnaissance de Ja langue 
arabe comine une des langues de l'Un:on 
française. 

Tous ces principes, insérés malgré eux 


dans, le texte du statut, parurent insuppor« 
‘tables aux colonialistes, et c’est pourquo$ 
ils s’atlachèrent À détruire le carartère 
progressisle du <tatut en y introduisant 
des dispositions telles que le vote à M 
Majorité des deux tiers et le système 
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la « pureté des collèges », éelon la for- 
mule de M. Ramadier, formule qu’il faut 
bien appeler par son nom: c'est une con 
ception raciste, 

Ces dispositions semblèrent elles-mêmes 
ÿnsuffisamment antidémocratiques aux re- 
présentants de la grosse coionisation qui 
avaient écrit dans leur presse, à longueur 
de colonne, que l'institution d’une Assem- 
blée algérienne était l'abomination de ja 
désolation. Aussi ont-ils fait l’impossible 
pour retarder l’instaliation de l’Assemblée 
créée par la loi du 20 septembre 1947. 

C'est ainsi que l'élaboration du budzet 
algérien de 1248 a été soustraite à l’'AS- 
cemblée algérienne, puisque ce budget a 
déjà été voté par l'assemblée financière 
proy Isoire, 

Mais cela ne leur suffisait pas. Us n’ont 
pas hésité à violer les dispositions impé- 
ratives du statut qui prévovaient l'élec- 
{ion de l’Assemblée algérienne avant le 
43 janvier dernier. J!s ont voulu aïnsi se 
donner le temps nécessaire pour mettre 
au point, en collusion avec le ministre 
de l'intérieur et ses ices, le projet 
gouvernemental de déjimitation des cir- 
conscriptions aigériennes qui nous est pré- 
senté aujourd'hui et que M. Fonlupt-Espe- 
raber a rapporté tout à l'heure. 

Le Gouvernement, par son refus d'ins- 
tituer la représentation proportionnelle, et 
la majorité de la commission, en adoptant 
le proiet du Gouvernement, ont visé, en- 
tre autres buts, à maintenir le cloisonne- 
ment entre les différents éléments de la 
population: colons, non colons, Arabes ct 
Kaby:es, à la faveur duquel les co'onia- 
listes algériens entendent faire jomer le 
principe: diviser pour régner. 

Ils espèrent ainsi que l'Assemblée aïlgé- 

tienne, au lieu de favoriser le développe- 
nent de la démocratie en Algérie, sera, au 
contraire, comme un frein opposé à sa 
marche en avant. 
La mise au point du projet gouverne- 
mental, ou plutôt, car c'est le véritable 
not, la cuisine à laquelle se sont livrés, 
vendant des semaines, l'officine de M. Moch 
ct ceux qui la fréquentent... (Exclamations 
au céntre et à gauche.) 


M. Jules Moch, ministre de 
Voulez-vous me dire ce qu'est 
cine ? 

M. Abderrahame Chérif 
donné le résultat que M. le rapporteur 
Ge la commission de l'intérieur nous a, 
i! y a un instant, présenté à sa façon. 

M. le ministre de l’intérieur. Que signifle 
Le mot « officine », monsieur Djemad ? 

M. Mohamed Moktari. Nous ne sommes 
pas à l’école, monsieur Moch. 

M. Abderrahan:e Chérif Djemat, Mon- 
sieur Jules Moch, nous savons très bien 
que le temps que vous avez pris jusqu'à 
yréscent était destiné à vous permettre de 
caser les vôtres et à tailler des circons- 
criptions sur mesure aux hommes qui ont 
Ja prétention de se réclamer de vous. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La commission de l’intérieur nous à pré- 
senté à sa facon le résultat de cette « cui- 
sine »: É 


AP 
SCA Vi: 


l'intérieur. 
une ofii- 


Djeniad, ...1 


circonscriptions trnguées, dont cer- 
{aines comportent 3.000 électeurs, et d’au- 
tres 50.000, découpage dont il suffit de 
jeter un coup d'œil sur la carte pour se 
rendre compte qu'il a eu pour seul souci, 
par des assembisges ou des dépecçages sa- 
vante, de villes, de communes mixtes et 
de douars, de permettre l'élection de can- 
didats de l'administration. Voilà le plus 
clair objectif des auteurs du projet gou- 
vernemental, auquel la majorité de la 
commission de l'intérieur a apporté $a 
contribution. 

Issu de Ia collaboration des bureaux du 
gouvernement général, de ceux du minis- 


tère de l’intérieur et des députés colonia- 
listes de toute obédience, tel est le projet 
de loi qui vous est soumis. 

C'est un député socialiste, M. Borra, qui 
en à fait l’aveu à la commission de l'in- 


térieur de notre Assemblée. M. Borra, 
signataire d'une proposition instituant 


la représentation proportionneile, a eu la 
aïveté ou le cynisme — on ne sait trop 
— de dire: « Tous les élus algériens ont 
été consultés par M. Moch pour l’élabora- 
tion de son projet. C’est pourquoi ce pro- 
jet consiitue une base de discussion heu- 
reuse », ; 

M. Raoul Borra. Me permeïtrez-vous de 
vous interrompre, monsieur Diemad ? 

M. Abderrahame-Chérif Diemad, Volon- 
tiers. 

M. Raou Borra. Je m'élève en faux con- 
tre votre affirmation d'après laquelie j'au- 
rais dit à la commission Ce l'intérieur 
qu'on avait fait un découpage sur mesure 
après consu:tation des élus agériens, 

J'ai dit que les conseillers généraux algé- 
riens avaient été iargement consultés dans 
leurs conscils généraux respectifs, Je n'ai 
jamais dit que nous avions eu l'audience 
du ministre de l'intérieur et que nous 
avions en quelque sorte accordé nos vio- 
lons. M. le rapporteur et mes col'ègues 
de la commission pourront témoigner que 
vous rappe:ez les faits d'une facon in- 
exacte. 

M. le ministre de l'intérieur. Ce n'es! 
pas nécessaire, Votre reclification figurera 
au Journal officiel. , 

M. Abderrahame Chérif Djemad. Je suis 
membre du conseil générai de Constan- 
tine; j'ai assisté à Ja dernière session et 
je peux dire qu'à aueun moment ni en 
quelque manière que ce soit je n'ai été 
consulté ni appelé à onner mGn avis; 
d'ailleurs, je n'y aurais pas consenti. 

M. Raoul Borra. Cela vous regarde, 

M. Abderrahame Chérif Djemad. Je n'au- 
rais pas consenti à discuter, comme je l'ai 
dit tout à l'heure, dans des officines, c'est. 
à-dire à prendre part, à titre personnel, 
dans ces discnssions. La suite de mon d's- 
cours le montrera, d'ailleurs. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

J'ai rectifié aussitôt la déclaration de 
M. Borra en précisant que les élus commnu- 
nistes élaient, eux, toujours restés étran- 
gers à ces tractations ct à ces maquignon- 
nages qui donnent la raesure de l’indépen- 
dance de ceux qui s’y sont prètés. C'est 
assez clair, je pense, monsieur Borra. 

M. Raoui Borra. Ce qui n'est pas clair, 
c'est votre relation des faits, 


M, Abderraname Chérif Dijemad. L'aveu 
de M. Borra contient égaiement là démons- 
tralion que la proposition socialiste de 
représentation proportionnelle n'était qu'un 
simulacre destiné à jeter de la poudre aux 
yeux des populations qu'on espère abuser 
par des procédés aussi puérils, 

Mme Rachel Lempereur, C'est ainsi qu'on 
écrit l'histoire ! 

M. Abderrahame Chérif Djemad. Par ai. 
leurs, le Gouvernement n'avait même pas 
pris la peine de camoufler les véritables 
mobiles du retard de l'élection de l'Assem- 
blée algérienne. 

Un de ses porte-parole récents à cetle 
tribüne, M. Smaïl, à invoqué, pour justifier 
ce retard, un prétexte ridicule, Ja pluie 
qui, paraît-il, était un cmpéchement ma- 
jeur au dérou'ement des élections à l'As- 
semblée algérienne en novembre ou en 
décembre. 

Mais, à ce moment-là, exactement entre 
le 15 novembre et le 15 décembre, avaient 
cependant lieu en Algérie d'autres  Eec- 





tions. Celles des djemaas. Ainsi, le temps 
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qui élait un empèchement à l'élection de 
l’Assemblée” algérienne n'en était pas un 
pour l'élection des djemaas, 

Puisque l'occasion m'en est offerte, je 
veux souligner ce qu'ont été ces élections 
aux üjemaas. Pour la deuxième fois en 
moins de trois ans, elles ont eu un carac- 
tère politique incontestable, Les listes 
d'union, ou patronnées par le parti commu- 
niste algérien, ont été partout triompha. 
lement élues. Ce fut le Dolnran en règle 
des listes administratives. Ces élections 
ont permis de mesurer la prints, cha- 
que jour plus considérable, .du mouve. 
inent national qui se développe en Algé. 
rie. Elle ont confirmé le renforcement de 
l'esprit de lutte dans des couches chaque 
jour plus larges de la population algé- 
rienne. Elles ont manifesté sans équivoque 
leur volonté de balayer le colonialisme 

JL n’est donc pas étonnant que le Gou- 
vernement, qui n'en est pas à une illégu- 
lité près, ait entrepris d'en faire annuler 
le plus grand'nombre possible, et, par la 
même occasion, de faire annuler des élec. 
tions municipales de villes comme Oran 
ou Sidi-Bel-Abhès, qui avaient commis à 
ses yeux le crime d’élire des conscils rmu- 
nicipaux composés de démocrates. £ 

M, Anioine Demusois. Celr le gène, 

M. Abderrahame Chérif Djemad. Par des 
movens aussi absurdes, le Gouvernement 
espère cntraver da marche de l'Algérie en. 
avant et conserver les moyens d'y pour- 
suivre une politique colonialiste qui l'em- 
pêche Ce se développer. 

Mais, en vérité, ce n'est pas cela qui 
arrêtera da floraison d'une pation algt- 
rienne, qui se poursuit d'un mouvement 
irrésistible et qui devrait bénéficier, mes- 
dumes, messieurs, de votre sympathie et 
de votre aide si seulement vous vouliez, 
en refusant de suivre le Gouvernement, 
respecter Votre propre loi, la Constilu- 
tion. 

Or, tout au contraire, le Gouvernement 
aggrave en Algérie la politique de répres- 
sion qui a si tristément jlustré les années 
écoulées. 

Ainsi M. Moch, ministre de l'intérieur, 
est-il le digne successeur des ministres qui 
l'ont précédé, La peur du peuvle lui fait, 
comme à ses prédicesseurs, perdre toute 
mesure et tout jugement obiectif, 

Je ne veux pas ici rappeler les Evéuc- 
ments du 8 maiet toutes les conséquences 
que ces événements ont, par la suite, en- 
vendrées. Mais cela est encore dû aux an- 
ciens minisires socialistes qui sont passés 
en Algérie et qui ont laissé la colère cet 
la rage dans les cœurs de tous les Algé- 
riens, aussi bien d'origine enropéenne que 
d'origine musulmane, 

Vous avez, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, été lPinitiateur des lois sunerscé- 
lérates dirigées, en France, contre la 
classe nuvrière. 

En Aigérie, vous avez, dans les faits, 
rétabli le code de J'indigénat et vous fai- 
tes, en 1948, après le vote de la Constitu- 
tion, appliquer le décret Régnier, Fan des 
plus odieux du régime d'exreption. 

Vous violez ainsi, délibérément, l'arti- 
ele 2 de la loi du 20 ééptembre 1947 qui 
dispose que tous les ressortissants de J'AI 
gérie, jouissent, sans distinction d'origine. 
de race, de langue ni de religion, des 
mêmes droils et sont soumis aux mêmes 
obligations, 

En même ns que vous étahllssez ic! 
un projet de délimitation des circonserip- 
tions é’ectorales qui est un défi à la dé- 
mocratie et au bon sens, vous abatlez sur 
mes compatriotes algériens uné vague 


édieuse de répression. 
C'est la peur du peup'e qui vous anime 
et la haine de. tout mouvement national. 
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Je n'avance rien que je ne puisse appuyer 
d'exemples. Je vais vous en donner quel- 
ues uns: 

ous avez fait organiser une expédition 
au douar Stah à Tébessa, et sous prétexte 
que s'y trouvait peut être un déserteur, 
vous avez rendu tout le douar collective- 
ment responsable. La tribu entière à été 
etée dans Un Camp de concentration, les 
Eemmes ont été violées, les troupeaux 
ésorgés ct les maisons pillées. (Ezclama- 
tions au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel, Le ministre a fait 
tout cera ? 

M. Abderrahame-Chérif Djemad. M. le mi- 
uistre de l’imiérieur peut-il me donner un 
démenti ? 

M, le ministre de l'intérieur. Sur quoi ? 

M. Abderrahamme-Chérif Djemad. Sur les 
faits que je viens de citer, l'expédition 
contre le douar Stah à Tébessa. 

H. le ministre de l'intérieur. Je démens 
en bioc et en détail tout le roman que 
vous êtes en train de lire à la tribune. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 
— protestations à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. C'est une habi- 
tude. s 

Mme Alice Sportisse. Ce ne sont pas des 
romans, monsieur le mimistre. 

M. Abderrahame-Chérif Djemad. Près de 
trois ans après les événements du 8 mai, 
que vous vouiez ressusciter, vous avez 
laissé condamner à mort quatre inculpés. 

Le colonialisme a bonne mémoire, nous 
le savons. 


N'est-ce pas en vertu du décret Régnier 


que vous venez de faire condamner un 
conseiller municipal de Soumma, M. Dje- 
nane, à deux ans de prison, dix ans d’in- 
trdiction d'exercice de la fonction pu- 
blique et 300000 francs d'amende, pour 
propos « antifrançais », bien que le sous- 
préfet de Blida aït écrit au préfet d’Alger : 
« Ma conviction de la culpabilité de M. Dje- 
uane n’est pas établie » ? 

M. le ministre de l'intérieur, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

é M. Abderrahame-Chérif Djemad. VYolon- 
jers. 

M, le ministre ge l'intérieur, Il y à peut- 
être des pays où la police et la justice sont 
confondues. 

Je ne désire pas y vivre. 

Mais je vous affirme qu'en France, le 

ministre de l’intérieur est sans action sur 
la marche de la justice; que d’ailleurs la 
Jusiice en Algérie ne dépend pas du gou- 
verneur général, précisément en vertu du 
principe de la séparation des pouvoirs ; 
Es la justice se borne à appliquer les 
DIS, ” 
Il est exact que chaque fois que des 
lois sont violées, des condamnations inter- 
viennent. Mais c’est le rôle de la justice et 
2on de l’administration. 

Voilà qui est net, je pense. (Anplaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Abderrahame-Chérif Djemad, Vous 
faites parttie du Gouvernement au même 
litre que le ministre de la justice. De ce 
fait, si le ministre de la justice. lui-même 
fait prononcer de pareilles condamnations, 
Vous en êtes en partie responsable. 

M. le ministre de l'intérieur, Je suis dé- 
Solé d’être obligé de vous rappeler que le 
Ministre de la justice ne nomme même 
pas les magistrats et que la magistrature 
en France est iudépendante. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Abderrahame-Chérif Djemad, Vous 
avez fait, par votre politique néfaste et 
criminelle, bien d’autres victirhes: : 

Un élu de la djemaa d’Aïn Rieh, com- 
Mune mixte de Bou-Sañda, inculpé. de vel 








eur la dénonciation d’un domestique de 
votre caïd, a été torturé à mort par vos 
agents. 

Parce qu'ils avaient collecté des fonds 
pour réparer des routes et des fontaines, 
vous avez fait poursuivre et condamner à 
quatre mois de prison trois membres de 
la djemaa d’Iaskren. : ï 

Huit militants du parti du manifeste 
pour le triomphe des libertés démocrati- 
ques, dont cinq conseillers municipaux de 
Bône, ont été condamnés à six et huit 
mois de prison pour délit de réunion. 

Vous considérez que l'Algérie est consti- 
tuée par trois départements français. 

Or, je ne connais pas encore de départe- 
ment dans lequel on agisse en conformité 
de ce principe. 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas de la 
pure imagination, cela! 


M. Abderrahame-Chérif Djemad. Je me 
borne à citér quelques exemples. Il y en 
aurait trop. 11 me faudrait des heures pour 
les énumérer tous à cette tribune. 

Mais je dois rappeler que, lors des mou- 
vements de grève, vous vous tes livré, 
en Algérie, à une répression qui n’a rien à 
envier à celle à laquelle vous vous êtes 
livré en France. 

On vient encore de condamner à la pri- 
con un cheminot d’Akbou, M. Azem, père 
de trois enfants, et M. Guenatri Bacha, se- 
crétaire du syndicat des dockers. 

On vieut d'arrêter, toujours en verlu des 
lois scélérates, M. Babou, cheminot à 
Boghni, et quatre autres ouvriers de 
l’usine à huïle de Mechtras, sous l’inculpa- 
tiun d’avoir tenté d’user du droit de grève, 
pourtant inscrit dans la Constitution. 

En réalité, en Aïgérie comme ailleurs, 
le Gouvernement poursuit le sabotage de 
l'Union française. 1 ne cherche même plus 
à dissimuer que, pour lui, cette Union 
n’est qu’ün mot et que les territoires d’ou- 
tre-mer sont à ses yeux, plus que jamais 
des colonies. 

Le régime colonial, nous ne le rappelle- 
rons jamais assez, a pour mission de pom- 
per les ressources des pays qu'il exploite, 
et de réduire leurs populations à la mi- 
sère. (Mouvements divers.) 


Notre colkègue André Marty, dans sa ma- | | ( Tee 
| dont vous failes partie, monsieur le mninis- 


gistrale intervention à Ja tribune lors 


tain nombre d’autres pays, à la substitu 


tion, ou plutôt à la superposition d’un 
‘autre impérialisme à celui qui y est ins- 
tallé. Car la maimmise de limpérialisme 





de la discussion du statut de lAlgérie, : 
| richesses de l’Algérie. 


a montré comment, en Algérie, les trois 


colosses qui en sont les vérifables maîtres: | 


la banque Rothschild, la banque Mirabaud 
et l'Union des mines, s'opposent à tout dé- 
veloppement du pays, à la seule exception 
des industries extractives. Toutefois, si les 
richesses de l’Algérie sont extraites, elles 
ne sont pas transformées sur place mais 
exportées, et transformées à l'étranger. 
Elles ne reviennent, en 


artie, à l’Algérie | 


que sous forme d'objets fabriqués ailleurs. | 


Ainsi, non seulement les populations af- 
gériennes sont privées de la richesse que 
représentcrait pour elles la création, sur 


leur sol, d'industries de transformation, | 


mais encore elles sont obligées d'acheter, 
au plus haut prix, les objets qui ont été 


fabriqués ailleurs grâce-aux matières pre- | 


mières que leur sol à fournies. 

Double et mortelle hémorragie que les 
populations algériennes subissent pour le 
profit des colonialisies qui les exploitent, 

C’est tout cela qu’on veut perpétuer. 

Et pour empêcher les populations algé- 


riennes d’y mettre fin, on truque leur | 


mode électoral d'expression. 

Si le Gouvernement met cet acharnement 
à violer les lois de la démocratie, c'est 
qu’au concert des colonialistes du crû, du 
groupe’ Rothschild et des autres, s'ajoute 
la partie tenue par les maîtres actuels du 


jeu. Car: nous assistons aujourd'hui, en 
Algérie comme en France et dans un cer- 


l 


Est-il besoin de rappeler qu’à cet 
tique odieuse et criminelle ont 
sidé une succession de minist 

l'intérieur socialistes, dont l’actin 


américain sur l'Algérie n’est pas un vain 
mot. (Exclamations à gauche, au centre ef 
à droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Nous y voiläf 


M. Jean-Marie Louvel. Il y avait long- 
temps qu’on n'avait entendu cela! 


M. Abdérraname - Chérif Djemad. Ie 
Gouvernement le sait mieux que quicon- 
que, car il y a près d’un an, le 21 mal 
1947, M. le ministre de l’intérieur d'alors, 
M. Edouard Depreux, déclarait au cours de 
son audition devant la commission de l'in- 
térieur du Conseil de la 2g{ repré nf 

« Oui, il y a en Algérie des gens qui mé 
sont pas seulement des marchands de 
coca-kola. Depuis l'accord franco-britan- 
nique de Dunkerque, fl y a certes moins 
de touristes anglais. Mais cette constatation 
n’est malheureusement pas valable en <e 
qui concerne les représentants d’une autre 
puissance ». 


M. Edouard Depreux. C'est le procès- 
verba] publié par l'Humanité 1 
A quÊ 


M. Abderrahame-Chérif Djemad. 
donc M. Depreux faisail-il allusion, sine» 
aux Etats-Unis ? 

Depuis, les faits se sont précisés et nous 
savons, à la suite de la récente entrevue 
de Gibraltar, qu'aujourd'hui les trusts amé- 
ricains intiment aussi au Gouvernement 
français l’ordre de s'entendre avec l'Espa- 
gne de Franco pour servir l’expansion- 
nisme yankee en Afrique du Nord. 

Pour illustrer cette poiilique, un eseme 
ple pris entre cent autres suffira. 

Le 2 septembre 1917, le mavire greg 
Achkia Talassire, chargé de 6.000 tonnes de 
minerai de fer algérien, quittait le port de 
Bougie pour Ha:nhou’g. 

Ainsi, il est prouvé que l'Algérie est 
également dépouillée de ses richesses pou? 
relever le potentiel industriel d’une 2008 
dont on sait ce que veulent en faire les 
Etats-Unis. 

Car c'est pour qu'ils puissent étayer leur 
politique de guerre que le Gouvernemenà 
tre de l’intérieur, offre aux Etats-Unis les 

Mais il ne se conteute pas de leur offrix 
ses richesses. 

Votre collègue M. Coste-Floret, ministre 
les territoires d'outre-mer, avouaîit r 
ment qu’il entendait faire de lAlgirie la 


plaque tournante de la stratégie améri« 
Caine, 

IL reprenait, sans pudeur, une déclara- 
tion cynique du général de Gauile, au 
cours d’une de ses conférences de presse, 
se:on laquelle la France doit offrir À lAmé- 


rique ses positions géographiques, celles 
te son territoire et celles des pavs de 
l'Union française. 


Toutes ces raisons expliquent pourquoi 


le Gouvernement, prêt à lout, emploie tous 
les moyens pour empêcher les populalions 
algériennes de faire entendre leur voix, et 
le projet sur lequel vous êtes am] 

vous prononcer aujourd'hui, meslames, 


messieurs, n’est qu'un des procéd 
vous propose le Gouvernement pour 
tenir d'Algérie sous le bâillon. 


M. Moch, et un gouverneur géné 
liste, M. Chataigneau, à qui vient À 
céder un autre socialiste, M, Naegei 
À ce propos, la presse parisienne not 
apprenait ce matin que M. Naegek 
— ce n'est un secret pour personne 
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ne lui révélerai rien en le disant — ne 
connaît rien aux affaires de l'Algérie, où 
{1 n'a fait qu'un voyage spectaculaire de 
huit jours, a embauché pour faire la beso- 
gne réclle un spécialiste des tripatouilla- 
res électoraux, M. Périllier, qui — l'Aube 

e ce matin nous l’affirme — va succéder 
à M. Pélabon au secrétariat général du 
gouvermement général, 

C'est ce même M. Périllier qui télépho- 
fait à TiziOuzou pour exiger qu’on lui 
donne des résultats électoraux déformés et 
falsiliés ! 

M. Périllier est un spécialiste du tru- 
quage des urnes et de la falsification des 
procès-verbaux d'élections. 

Nos collègues, s'ils l'ont oublié, pour- 
ront, pour s'en convaincre, se reporter aux 
débats qui se sont institués ici même à 
ns es de la validation des opérations élec- 

orales du deuxième collège pour le dépar- 
tement d'Alger. 

Le scandale fut tel que, devant l’impos- 
Sibilité de le dissimuler, M. Périllier dût 
quitter la préfecture d'Alger pour celle de 
la Moselle, 

Je note que la désignation de M. Périllier 
comme secrétaire général du gouverne- 
ment général de l'Algérie ne peut que sou- 
ligner le fait que le Gouvernement a agi 
avec préméditation et pleine connaissance 
de cause, puisque le hasard veut que le 
Moselle SOiÉ le département que représente 
dans notre Assemblée M. le président du 
conseil. 

Pas un Algérien ne peut donc mécon- 
naître le sens de la volonté du Gouverne- 
ment. Elle traduit celle des colonialistes 
— qu'ils appartiennent au parti socialiste, 
au M. R. P, ou au parti radical — de sabo- 
Ler l'Algérie. 

Mme Rachel Lempereur, TL pas des com- 
munistes ? 

M. Aderrahame-Chérif Djemad, L’'Assem- 
blée nationale, en permettant à l'assem- 
blée algérienne d’être élue démocratique- 
ment, aurait une belle occasion d’assainir 
la politique insensée suivie jusqu'à pré- 
sent. 

Mais nous savons trop que la majorité 
préfère pratiquer la politique des occa- 
£ions perdues. Elle semble vouloir prendre 
à tâche d'achever de discréditer des insti- 
tutions démocratiques dans l'esprit des 
populations algériennes et il semble qu'elle 
veuille pousser les Algériens à perdre con- 
fiance en la France ct en l’idée même de 
l'Union française... 

A gauche. Dans le parti communisle ? 

M, Abderrahame-Chérif Djemad. ...sous 
laquelle vous abritez votre politique colo- 
nialiste, 

Heureusement, les Algériens savent à 
quoi s’en tenir, 

Ils savent que la vraie France ce n'est 
pas le Gouvernement, Ils ne confondent 
pas le rer de France avec le gouwer- 
nement Schuman-Moch-Mayer, Les Algé- 
liens savent bien qu'ils ont les mêmes 
ennernis que le peuple de France, qu'ils 
ont les mèmes exploiteurs communs. 

Nos popuiations tout entières, celles des 
villes et celles des campagnes, Algériens 
de toutes origines, ouvriers des villes, 
fellahs et khammès, commerçants et arti- 
sans, ont montré que les pires menaces 
n'ont pas de prise sur elles. 

Elles savent que c’est par l'union avec 
le peuple de France, avec la classe 
ouvrière française et son parli commu- 
niste qu'elles briseront l'appareil colonia- 
liste que veut maintenir le front commun, 
de leurs ennemis. 

En repoussant Le projet qui nous es: 
saurais, en présentant un <contre-projet 
démocralique, instituant Ja représentalion 


Lroporkonnelle pour Les élections de l’As- 


| récente qui a modifié 


semblée algérienne, nous avons da certi- 
tude d'exprimer da volonté de l'immense 
majorité 
vaincre, malgré tous les obslaces, et 
gagner leur liberté de s’administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires. 

Ce droit nous a été reconnu par la 
Constitution. 

Nous saurons, nous Algériens, nous en 
souvenir pour assurer notre avenir, avec 
vous ou malgré vous, mais avec le peu- 
ple de France, le vrai peuple de France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Borra. (Applaudissements à gauche.) 

M. Raoul Borra. Mesdames, messieurs, 
l’article 20 du statut algérien marque que 
« les soixante représentants des citoyens 
du premier coliège et les soixante ne 
senlants des citoyens du deuxième collège 
sont élus pour six ans au suffrage univer- 
se], au scrutin uninominal à deux tours, et 
renouvéables par moitié tous les trois 
ans. » 

Mon ami M. Rabier et moi-même avons 
vivement combattu le scrutin majoritaire 
au moment de la discussion du statut de 
l'Algérie. 

La majorité de l’Assemblée était alors 
acquise au scrutin proportionnel dont elle 
chantait les mérites sur tous les tons. 
C'est, disait-elle, un scrutin d'idées, qui 
épargne au corps électoral les rivalités des 
augures, les « mares stagnantes » dans 
lesquelles l'esprit public se perd au profit 
d’ambitions personnelles. C’est un scrutin 
juste qui donne à chaque parti sa part 
de reorésentation. C’est un scrutin hon- 
nête qui écarte les coalitions immorales. 

Toutes ces bonnes raisons nous Sem- 
blaient parfaitement valables pour l’Algé- 
rie, Nous avons donc combattu le scruin 
majorituire. 

Nous avons été battus, La majorité a 
estimé sans doute que la justice électorale 
n'était pas un article d'exportation, De 
pseudo réalistes l’ont persuadée que l’Al- 
gérie irait à l'aventure si l’on votait selon 
la loi appliquée dans la métropole, et que 
cette dernière favoriserait dangereusement 
les séparatistes algériens. 

Les évenements ne devaient que trop 
nons donner raison, 

Les élections municipales ont eu lieu 
en Algérie, dans les grandes villes comme 
dans les bourgades, au scrutin majoritaire. 

Elles ont été marquées par un éclatant 
triomphe des listes que ce scrutin devait 
1avoiiser. 

Il serait temps d'éviler le retour de si 
Jlamentables erreurs, 

C'est pourquoi nous avons déposé Ja 
proposition de loi n° 3161 portant modifi- 
cation de l’article 30 du statut organique 
de l'Algérie. 

En bref, cette proposition tend à ce que 
« dans chacun des deux collèges, le nom- 
bre de sièges de chaque circonscription 
soit déterminé en fonction d’un quotient 
fixé pour l’ensembe du territoire algé- 
rien. Les trois circonscriptions seraient 
divisées en un nombre de circonscriptions 
tel que le nombre de candidats par liste 
soit compris entre trois et cinq. Le décou- 
page des circonscriptions serait déterminé 
par décret, » 

Nous avons été battus pour une raison 
qu'on a jugée péremptoire : nous portions 
atteinte au statut! Comme si le statut était 
un texte sacro-saint, intangible, qu'il se- 
rait sacrilège de vouloir amender. C'est 
une loi, importante sans doute et dont 
nous nous garderons de sous-estimer la 
portée mais qui peut toujours être modi- 
| ée par une autre loi. 





! 


re. mon nEE 


Nous en avons une preuve dans la loi 





e nos compatriotes qui sauront ! 





——.— 

tut et reporté au mois d'avril les élections 
qui devaient avoir lieu au plus tard ke 
15 janvier 1948. 
_ Notre proposition de loi a donc été re, 
poussée par la commission. Nous n'avon 
pu nous rallier à la proposition de lj 
n° 3156 déposée par le parti communiste, 
Elle prévoit, certes, l'élection de l’Assem 
blée algérienne à la proportionnelle, mais 
selon un mécanisme qui fera pousser de 
cris d'horreur ou de colère, selon Jew 
tempérament, à nos électeurs. 

Dans le Constantinois, par exemple, ells 
accorde généreusement une représentation 
de 13 sièges au premier collège, contre 
17 prévus par le projet gouvernemental, 
C'est une, ampulation beaucoup plu 
qu'une représentation. 


Mme Alice Sportisse. Surtout aux miney 
du Kouif, 


M. Raoul Borra. Enfin, la proposition 
communiste est nettement démagogique, 

Son article 4 donne le droit de vote aux 
femmes de statut musulman, tandis que 
le statut, à la demande de l'immense ma- 
jorité des élus musulmans, dispose en son 
article 4 que les femmes d'origine mueul- 
mane jouissent du droit de vote, mais 
qu'une décision de l’Assemblée algérienne, 
rise dans les conditions prévues aux ar. 
icles 14, 15 et 16 du slatut, fixera les 
modalités de l'exercice du droit de vote. 

Les musulmans tiennent essentielle 
ment à détérminer eux-mêmes dans quel. 
les conditions leurs femmes voteront. On 
les heurterait gravement en anticipant sur 
une décision importante expressément 44. 
volue par le statut à l'Assemblée algt. 
rienne, Si l’on passait outre à leur volonté 
clairement exprimée, on se demande à 
queile date pourraient avoir lieu les élec. 
tions à l'Assemblée algérienne du fait de 
la revision des listes électorales imposte 
par le vote des femmes musulmanes, 

, Or, nous sommes pressés par le temps, 
C'est contraints et forcés que nous avons 
dû accepter le report en avril des élections 
fixées impérativement en janvier par le 
statut, 

Nous avons dû nous incliner devant des 
raisons de fait: l'administration n'avait 
pas le temps matériel d'élaborer son pro- 
Jet de découpage des circonscriptions algt- 
riennes; la saison d'hiver interdisait h 
campagne Clectorale dans les régions mon- 
lagneuses, 

æ parti communiste n’a pas admis ces 
raisons évidentes. IL les a dénoncées, no- 
tamment à l’inétant par Ja voix de mon 
collègue Djemad, comme une sombre ma- 
chination. 

Nous les avons admises, mais nous ne 
voulons pas de nouveaux retards. C'est 
Pourquoi nous ne défendrons pas notre 
proposition de loi devant l’Assemb!ée, La 
vote de la commission ne nous laisse, en 
eflet, aucune illusion sur le sort qui lui 
Serait réservé. 

Nous nous sommes donc ralliés comme 
à un moindre mal au projet du Gouver- 
nement. 

Le statut, en spécifiant dans son arti- 
cle 30 que les circonscriptions sont déter- 
minées par la loi, a donné au ministre de 
l'intérieur des responsabilités qui ne sont 
pas les siennes. Il les a prises, dans l’en- 
semble, avec bonheur. 

son projet groupe, dans Ja mesure du 
possible, les circonscriptions du conseil 
général. Il fait voter les électeurs dans le 
cadre agp qui léur est familier. 11 no 
mêle pas arbitrairement la représentation 
des villes à ceile des campagnes, considé- 
rant, à juste titre, que des intérêts diffc- 
rents doivent être défendus par des man- 
dataires distincts, 11 donne, à chaque rt- 


article 58 du sta- { gion, un uombre de représentants propor- 
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“tionnel au chiffre de la population. Il tient 
compte du facteur humain sans négliger 
our autant le facteur économique. : 

Le parti socialiste l’a tenu pour ce qu'il 
est: une base acceptable de discussion. 1] 
a contribué activement à l'améliorer au 
gein de la commission. Il s’efforcera de 
l'améliorer encore par quelques amende- 
ments de détail, 

L'Algérie n'aura pas, pour élire son As- 
gemblée, un mode de scrutin idéal. Il n’en 
existe sans doute pas. Nous lui faisons 
confiance pour choisir, avec un scrutin 
imparfait, des mandataires capables de la 
guider, dans l’union de tous ses fils, vers 
un avenir meilleur. 

Je ne suivrai pas l’orateur qui m’a pré- 
ctdé dans ses anticipations plus ou moins 
catastrophiques. Je crois que l'Algérie, 
qu'on a souvent considérée comme un 
champ clos où se heurtent toutes les pas- 
sions politiques, saura être à la fois sage 
et audacieuse. 

Elle fera confiance au bon sens et à la 
démocratie. Elle signifiera aux colonia- 
listes que leur heure est à jamais révolue. 

Je suis convaincu que c’est la main dans 
la main que les électeurs des premier et 
second collèges sauront choisir, demain, 
pour les représenter, des mandataires di- 
gnes de ce nom, sous Je signe de la Ré- 
publique une et indivisible! (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Les circonseriptions électorales pour les 
élections à l'assemblée algérienne jinsti- 
tuée par l’artiele 6 de la loi n° 47-1853 du 
20 septembre 1947 sont déterminées con- 
formément aux tableaux annexés à la pré- 
sente loi ». 

Je donne lecture des tableaux annexés. 


TABLEAU 


fixant les chefs-lieux et la composition des 

circonscriptions appelées à élire un re- 

présentant du premier collège à l'assem- 

blée algérienne. 

DEPARTEMENT D'ALGER 
1" circonscription. 
Chef-lieu: Alger-ville, 

Composition territoriale : rue André-Ché- 
nier, chemin des Pélerins ;\avenue du Frais- 
Vallon (n° 43 à la fin et n° 46 à la on) 
chemin Dazey, village Victor, chemin du 
Carmel, rue Cardinal-Verdier, rue Casimir- 
Delavigne, rue du Cassis, chemin de la 
Basilique, rue Camille-Douls, rue Réaumur, 
chemin Notre-Dame-d'Afrique, rue de Ja 
Consolation, cimetière de Bab-el-Oued, bou- 
levard Pitolet, rue Larrey, boulevard des 
Flandres, avenue Malakoff (du n° 32 à 
là fin), rue du Targui, rue du Hoggar, rue 
du Docteur-Jaboulet, passage Fritz-Muller, 
avenue de la Bouzaréah (du n° 46 à la 
fin), rue Curie, rue Massenet, rue de Nor- 
mandie, rue du Lavoir, rue Nobel, rue 
Olivier-de-Serres, rue Pierre-Loti, cité Ca- 
mus, Beau-Fraisier, Climat-de-France, place 
Dutertre, rue de la Vigie, rue Ernest-Fey- 
deau, rue Mercier, place Lelièvre, rue 
l'ierre-Leroux, rue Sidi-ben-Nour, rue de 
Nancy, H. B. M. Vieux-Moulins, rue du 
Dauphiné, rue de ave, hôpital Mail- 
lot, avenue de k Bouzaréah (du n° 57 à 


bon, carrière Jaubert, rue Léon-Roches, 
rue Bizet, rue Averroès, rue Bretonnet, 
rue Dupleix, rue ‘Taine, rue Docteur- 
Bodichon, rue Docteur-Mérau, rue Nelson- 
Chiérico, avenue des Consulats, rue du 
Commandant-Fournier, rue  Général-de- 
Wimpfen, rue Jean-Jaurès, rue des Mou- 
lins, rue Montesquieu, avenue de la Bou- 
zaréah (du n° 27 au n° 55 et du n° 26 
au n° 44), rue Adjudant-Kieffer, rue Cha- 
teaudun, rue de l’Alma, ruc du Roussillon, 
rue du Puits, rue Eiffel, rue Fourchault, 
rue Groment-Coste, avenue du Frais-Vallon 
(du n° { au n° 21 et du n° 2 au n° 44), 
rue Pierre-de-Ronsard, passage Jaubert, 
rue Franklin, rue Condorcet, rue Solleillet, 








rue Général-Desaix, rue spa var Eu 4 
sien, chemin d’'El-Ketlar, chemin des 
Fortifications, rue Blancheur, rue Ibd- 
Khaldoum, rue de la Bretonnière, rue Li- 
vingstone, rue Montaigne (du n° 21 à la 
fin et du n° 24 à la fin), rue Maréchal-Ney, 
rue Vasco-de-Gama, rue Consul-d’Attili, rue 
du Dey, rue Colmar, rue de Dijon, rue 
Lavoisier, avenue Malakoff (du n° 12 au 
n° 30), rue Suffren, rue Riego, rue Charles- 
Lebar, rue Gustave-Mercier, rue des Mes- 
sageries, rue Jean-Jacques-Roussean, rur 
Amiral-Mouchez, rue Rosetti, boulevard 
de Provence, rue Weimbrenner, rue Dom- 
basle, rue Cadix, rue Cavelier-de-la-Salle, 
rue Koccklin, avenue Malakoff (du n° f 
au n° 10), boulevard Guillemin (du n° 1 
au n° 45), rue Montaigne (du n° { au 
n° 149 et du n° 2 au n° 22), campagne 
Jaubert, boulevard de Champagne (du n° 5 
au n° 51 et du n° 4 au n° 54). 
2e circonscriplion. 
Chef-icu: Alger-vile. 

Composition territoriale: place Vuiller- 
moz, rue Lavessières, rue Mazagran, ave- 
nue de la Bouzaréah (du n° 1 au n° 25 
et du n° ? au n° 24), rue Champlain, rue 
Rochambeau, rue Louis-Fhuillier, rue 
Barra, avenue Durando, rue Lestienne, rue 
lazergues, boulevard Guillemin (n°% pairs), 
rue foussenel, avenue de la Marne, rue 
du Chat, rue Bisson, rue F.-Casahianca, 
rue Addada, rue Navarin, impasse Lahé- 
mar, lycée d’Ager, rue d'Oronte, rue de 
la Taverne, place Soult-Berg, rue Tour- 
ville, impasse du Soleil, passe Gougot, rue 
de la Fonderie, place Jean-Mermoz, rue 
Doria, rue d’Hercule, rue Kheir-Eddine,; 
rue du Lokdor, rue Philippe, rue Sidi- 





Ferruch, impasse Philomène, rue Bab-el- 


Oued, rue Général-Boissonnet, zue Béli- 
saire, rue Jean-Bart, rue Avicenne, rue 


Guilaumet, rue Lalahoum, rue des Mar- | 


seillais, rue Volland, zue Sidi-Hellel, rue 
de Ja Casbah (du n° 1 au n° 25 ct du 
n° 2 au n° 30), rue Feuillet, rue Géri- 
cault, rue Eugène-Robe, rue Icosium, rue 
Delacroix, Esplanade, tue Borély-la-Sapie, 
Tue tte uressnt, passa Jourdan, 
rue Joanny-Pharaon, rue Louis-Caslan, 
rue Marquis-de-Montealm, ruë Mizon, rue 


Bonnier, rue Reine-et-Huilaumet, rue Ro- | 


bert-Estoublon, boulevard Guillemin (du 
n° 


145 au n° %5), rue Christophe-Colomb, | 


rampe Vallée (du n° { au n° 29 et du 


n° 2-Jardin Marengo), rue Fourreau, rue 


Bosa, rue Saint-Louis, rue Duchassing, rue | 
mairie | 


Jules-Ferry, rue Colone:-Comibhes, 
d'Alger, rue du Laurier, rue Littré, bou- 
levard de Ja République, rue Bab-Azoum, 


rue de La Flèche, rue de l’Aible, impasse | 


du Palmier, passage Parodi, rue Lemercier, 
rue du Liban, Galeries Malakoff, rue des 
Consuls, rue Duquesne, rue Eginaïs, pas- 
sage Martinetti, rue Monseigneur-Bol'on, 
rue Renaud, place de la Régence, rue 
des Trois-Couleurs, rue de la marine, es- 
caliers de la Pêcherie, rue des Lotonha- 
ges, rue de la Licorne, rue du Cheval, 





là fin), rue Maxime-Noiré, rue Paul-Cam- 


ment, impasse Micipsa, rue Mahon, rue 
du Rempart, rue du Vieux-Palais, rampe 
de l’Amirauté, rue Macaron, rue des Nu- 
mides, rue Bruves, boulevard Anatole- 
France, rue de l’Are, îlot de l’Amirauté, 
rue Consul-Pierre-Deval, rue Lamorieière, 
rue d'Orléans, bouevard Amiral-Pierre, 
rue Amiral-Duperré, quai Nord, rue du 
Quatorze-Juin, rue de la Charte, Bazar 
Mantout, rue Boutin, rue du Divan, rue 
Vialar, rue de Chartres (du n° 1 au n° 134 
et du n° ? au n° 10), rue Bruce, rue Blan- 
dan, rue Sainte, rue du Lézard, rue Soc- 
gémah, rue Charlemagne, rue Benachère, 
rue B'ondel, place Bresson, impasse An- 
nibal., rue- du Docteur-Ben-Larbey, rue 
des Druses, rue Jénina, rue de Toulon, 
rue de la Révolution, rue Marengo (du 
n° { au n° 15 et du n° ? au n° 16), rue 
Henri-Kle'n, rue Boulabah, rue Ben-Ali, 
rue Bleue, rue des Abencerages, rue An- 
nibal, rue de }’ l'Hydre, rue Emile-Manpas, 
rue Randon (du n° 21 à la fin et du n° 33 
à Ja fin), rue de la Lyre, rue du Lion, 
ace de la Lyre, rue du Regard, rue Sal- 
uste, rue Sidi-M'hammed-Cherif, rue du 
Soudan, rue Damrémont, rue Caton, rus 
des Gétules, rue de l'Intendance, rue Lavi- 
gerie (place), rue N'fissa (du n° 7 à la fin 
et du n° 8 à la fin), impasse d'Elique, 
rue des Sarrazins, rue Sidi-Abdallah, rue 
du Sphinx, rue du Croissant, rue de Ja 
Grue, rue Juba, impasse Lancry, rue Pavy, 
rue de Thèbes, rue Saint-Vincent-de-Paul, 
rue Solférino, rue de Staouéli, rue de là 
Colonie, rue Cagliata, rue Hussein-Pacha, 
p'ace Grand-Rabbin-Bloch, rue des Abde- 
rahimes, rue du Caftan, rue des Dattes, 
rue Henri-Rivière, rue Porte-Neuve, rue 
Rovigo (du n° 1 au n° 17 et du n° 2 au 
n° 14), passage Chabert, impasse Buffon, 
ue Bouderba, rue Scipion, rue Mont-Tha- 
bor, rue Amiral Bruat, rue de Bône, im- 
asse Farina, rue Jean-de-Matha, rue Si- 
ène, rue d'Ammon, impasse Caflan, ruse 
Médé (du n° 13 à la fin et du n° 26 à la 
fin), rue Randon (du n° 1 au n° 19 et 
du n° 2 au n° 30), rue dun Centaure, rue 
Brahim-Fatah, rue de la Girafle, rue des 
Nuits, rue du Rempart-Médé, rue Citati, 
rue Bertho’on, rue de la Grenade, rue 
de Palma, rue René-Caillé, impasse Kle- 
ber, rue Sidi-Ramdane, rue d’Arfour, rue 
Ramon-Luile, rue Barberousse, rue des 
Maugrebins, rue de la Casbah (du n° 31 
à Ja fin et du n° 22? à la fin), rue des 
Zouaves, boulevard de Verdun, rue Kata- 
roudijil, rue du Tigre, rune du Crgne, rue 


de l’Ours, rue Marengo (du n° !S à la fin 
et du n° 17 à la fin), impasse Bloghine, 
rue Parmentier, rue Bologhine, rue du 


Diable, rue Papin, rampe Vallée {du n° 34 
à la fin et du n° 4 à la fin). 
A 


3e circonscription. 


1 
Alcer-Ville, 


"RER 
aie, ru ( 


Chef-lieu : 


Composition territo le Lyvois, 


Charles-Roux, 


rue Duvivier, rue Hpasse 
Borbugger, rue d'Oran, rue du Hamma, rue 
Colbert. Bastion central, rue de l’Abreu- 
voir, place de la République, rue Henri- 
Martin, rue Corneille, impasse Bresnier, 
rue d'Arles, rue Médé lu n° À au n° {1 
et du n° 2 au n° 24), rue de l'Echelle, rue 
Cadet-de-Vaux, rue Aristide-Briand, rue de 
| Nemours, rue Ménerville, place de Char- 
| tres, passe le, Char! S,: Tu LE 1x idi, 
rue du Chêne, rue Bacchus, rue Mustapha- 
Ismaël, rue Ledru-Rol | Dumont- 
d'Urville, 1 de Ch l 15 à 148 
fin et du n° 12 à !af : Pot ru@ 
Rossini, rue Sanipler-Lorso, é hi} pas: 
sage Picon, rue d'Ypres, nt knnie-Ausier, 
rue de la Montagne, passage M rue 
Armand-Mesplé, rue Francois-Villon, rue 
Monte“ { r'Ut \ Phi) rup 
D 1pet il L, n » iuC des 


rue Duguay-Trouin, place du Gouverne-, 


L" 
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Vardins, rue Pallustres, rue Rovigo (du 


n° 16 au n° 50, du 


ne {9 au n° 47), rue 


Cavour, rue Louis-Billard, avenue André, 


avenue Maurice, rue 
dillot, rue Voirol, n 
freville, rue K'éber 
du n° Ù 


27 au n i1 
Kinaï, rue Montpe 
de la Mer-Rounge, ri 
mans, boul 


(@u n° 22 au n° 70 el 


rue Maréchal-Joffre, 


Tagarius, rl 


Pythie ises, 
et du n' 
Maréch À 


rue 


1 


des lyramides, 


rue 
des Vandales, rue Gi 
d'Esperey, porte du 


la Victoire, rue de 
réchal-de-Bourbon, 


d'Alexandrie, rue Si 
belle-Eberhard, prison 


exard Li 


Héliopo 
rue des Frèrt s-PRacin 
rue Wagrarn, rue des 
Rovis 
69 à 14 Il 

Foch, Tagarin 
impasse Tombouctou, 


bordor, avenue Can- 
* Levacher, rue d’An- 


‘du n° 26 au n° 3%6 et 


rue Zama, rue El- 
u, rue Duclaux, rue 
lu Sabbat, rue Ro- 
rue 
du n° 49 au n° 8) 
rue Charles-Brunet, 
lis, caserne d'Orléans, 
, Fort de la Casbah, 
Mauinelucks, rue des 
\ (du n° 72 à la fin 
, rue Marmol, rue 
, rue de la Bombe, 
rue «es Janissaires, 


1 


place d'Estrées, rue 


mbetta, 


riba, musée Franchet- 


Sahel, boulevard de 


\ VWaz le, avenue Ma- 
rue  Paul-Bert, rue 
Iney-Smith, rue Isa- 


civile, rue du doc- 


Rovigo | 


réchal-Foch, rue Duc-des-Cars, rue Emile- ! vais, rue de Briey, rue Denin, rue de 14. 
Namur, chemin -des  Bourconnais, rue Diderot, rue Beauséio 


Lacanaud, rue de 
Sept-Merveilles, rue Docteur-Trolard, che- 
min du Télemiy (du n° 1 au n° 21 et du 
| n° ? au n° 10), rue d'Esthonie, rue Charles- 
| J'éguy, rue Deschanel, rue René-Viviami, 
|rue Eugène-Etienne, chemin Pouyane, 
| passage Justin-Godard, cité Fournier, fpas- 
| sage Dugesclin, rue Mistral, rue Benjamin- 
| Censtaut, Fort l'Empereur, escaliers Paul- 
| Deschanel, rue Commandant - Philippe - 
| Pierre, rue François-Geay, rue Georges- 
Aimé, rue François-Coppée, chemin du 
Télemly (du n° 23 au n° 63 et du n° 12 au 
n° 72), ue Danton, rue Colonel-Driant, rue 
| Docteur-Saliège, chemin Rubens, rue Ghar- 
| les-jeanmaire, rue Marcel-Palat, rue Cor- 
! nuz, rue Docteur-Loche, rue l’Abbé-de- 
| l'Epée, rue Jean-Richepin, rue Alexandre- 
Dumas, rue Warnier, avenue de la Gare, 
quai de Bercy, rue Drouet-d’Erloy, qua 
de Béziers, rue Ribolet, rue Clawzel (du 
n° 1 au n° 25 et du n° 2 au n°20), rue 
Marceau, quai de Boulogne, rue Richelieu, 
boulevard Bugeaud, rue d'Isly (du n° 66 au 
n° 72 et du n° 57 au n° 77), rue Valentin, 
I 


| 
| 
| 
| 
| 


teur-Hentami, chemin Fontaine fraiche, rue | rue de Mulhouse, escaliers Chaulliers, 
Pirette, rue Dupuch, rue Mogador, rue | 

Saint-Augustin, rue Chateaubriand, rue | L Age 

Joinville, boulevard Baudin, rue de Brazza, 5° circonscriplion. 


thezène, rue I 
rue des Chevaiiers-( 
Lorris, rue Marie-Le 
Roland 
Violette, rue Blanch: 
rue d'Isly (du n° 2 
au n° 35), 
ferrière, rue Tanct 
rue Chanzy, rue M 
rue d'’isly (du n° 


! 


au n° 51), p:ace a'IA 


rue de la Libert 
d'Ornano, rue 
Frégate, rue de Su 
rampe Magenta, rue 
not (du n° 2 au 1 


Eugène-Deshayes, rue 


verdo, 


Chef-lieu : 


Comgosition  terri 
rue Waïsse, rue 
levard Carnot (du n 
sieu-de-Clervai, rue 
ture, rue Cavaign 


(du n° 32 à la fin el 


rue Maréchal-Soult, 


hôtel Alethi, rampe Ch 


Boïeldieu, rue Jean-Macé, rue Berthelot, 
rue Edouard-Cat, ave Pasteur, rue Bel- 
lay, ruc Lys-du-Parc, Tafourha, rue Emile- | 
Zola, rue Berlioz, ruc Docteur-Trabut, pas 
sage Caravansérail, ru Jean-Rameau, 
rampe Chasseriau, rue G ral-Marchand, 
rue Charras, rue -Michelet (du n° 1 au 
n° 45 et du n° 2 au n° 26), rue Monge, rue 
de Beaufort, rue Lulli, b V, rue du 
Viaduc, rue Alexandre-R LA Henri 


11} 
Poincaré, rue de 1!a 
Pelletan. 


n° 95 et du n°74 au n 


rue Duveyrier, avenue 


rue Antoine-Dubost, 
Linné, passa 
d'Alembert, rue si 
Vier-Coppolani, rue 
l'ierre-Semard, rue D 
Saint-Saëns (du n° 1 
au n 
Fischeur, 


vo 
1 
Le 


de-Bussy, Tu 


rue de Gu ' 
de, rue Arès-Dufour, 
n, rue Pél ssier, | 


de } 


Bed 


chemin du Télemly 


Juran) 


Dagnaux, rue 
ne de la Poudrière, 
Malte, rue Généraux- 
wre, rue du Coq, rue 


e Mare-Bosquet, rue 
d, rue des anneurs, 
au n° 38 et du n° 1 


“vdon, boulevard La- 


» 64 et du n° 37 


v, rue Villegaignon, 
rue Colone:-Colonna- 
rregaux, tue de la 


ourg, rue d'Aumale, 
Arabo, boulevard Car- 


13), rue Portalis, rue 
de Tanger, rue Lo- 
iplion 

\lger-vile, 

loriale: rue Avizard, 
a, rue Négrier, Lou- 

14 à la fin), rue Mas- 

Changarnier, préfec- 
rue de Constantine 
A 


u n° 33 à la fin), 
Ducos-de-la-Hitte, 
isscloup-Laubat, rue 


Pensée, ruè 
au 
rue LæFayetile, 
de {a 


}” 
> 4{ 

1! 
1 L 


Robertsau, 


au n° 53 et du n° ? 


50), rue du Ravin, rue du Docteur- 
passage Bo 


n-Accucil, d'El- 


né 
ut 


Ber- | 


Biar, rue Vicomte-de-Turenne, rue Maurice- 
Ravel (Bellevue), passage (Calmels, rue 
Jacques-Cartier, rue Serpaggi, rue Albert- 
Deveul, rue Commandant-Susini, rue Ma- 


Chef-lieu: Alger-ville. 


| Composition territoirale: rue Barbès, rue 
| Dupont, rue Clauzel (du n° 27 à la fin et 
du n° 22 à Ja fin), rue Edmond-Adam, rue 
Camille-Desmoulins, rue Sadi-Carnot (du 
n° 1 au n° 37 et du n° 2 au n° 32 bis), rue 
| GCeurbet, rue Hoche, boulevard Victor- 
| Hugo, rue Pourlon, rue Pierre-Dessaione, 
rue Laplace, rue Michelet (du n° 33 au 
n' 5; et du n° 26 au n° 66), rue de Gra- 
mont, rue Tirman, rue Michelet (du n° 17 
| au n° 31), rue de Pierre, rue Denfert-Ro- 
| chereau, passage Baillard, rue Emile-Alaux, 
| chemin du Télermiy (du n° 95 au n° 143 
| et du n° 110 au n° 116), rue Baudot, rue 








Michelet (du n° 59 au n° 9% et du n° 68; 


des Amandiers, rue Poirct, rue Burdeau, 
rue Aspirant-André-Compan, rue Mercuri, 
avenue Dujonchay, chemin de la Solida- 
| rité, rue Dupin, rue Pomel, rue de l’Espé- 
| rance, rue des Oliviers, passage Bcaumar- 
| chais, chemin Laperlier, rue Volta, boulc- 
vard Saint-Satns (du n° 55 à la fin et du 
n° 52 à la fin), rue du Languedoc, pas- 
sage Pichon, rue Drouillet, rue Ampère, 
rue ‘Théophile-Brossy, rue Félix-Pradelle, 
chemin du Télemiy (du n° 145 au n° 181 
et du n° 118 à la fin), rue de l'Espoir, 
rue Général-Tapperrine, rue Maréchal-Lyau- 





tey, rue Enfantin, rue Henri-Alexandre, 
| rue Louis-Roumieux, rue- Emile-Larcher, 
- {rue Alfrec-Tetellier, rue  Louise-de-Betti- 
| gnies, rue Ernest-Zeys, rue  Amiral-Coli- 
| gnv, rue Montalembert, rue Edith-Caweil, 

rue Assus, rue René-Tilloy, rue Girardin, 
| passage Valmy, rue Révérend-Père-Fou- 


| cault, rue Edgar-Quinet, passage Bel-Air, 


- | rue Bel-Air, rue Sadi-Carnot (Qu n° 39 au 


| ne 49 et du n° 34 au n° 54), rue Baizac, 
| rue Villotran, rue Sadi-Carnot (du n° 51 


| au n° 9%5 et du n° 56 au n° 76), rue ve 


Lyon {du n° 2 au n° 24 et du n° 1 au 


rue Daguerre, 7ue |! n° 15), rue de Dreux, rue de Dinan, rue 
, rue de Liége, rne ! aè Clermont, rue de Chambéry, place Poin- 
jore-Fachet, rue Xa- | caré, rue de Dole, quai de Carcassonne, 
Ernest-Roy rue | hôpita! de Mustapha, rue de Langres, rue 
‘ontaines, boulevard | d'Arzow, rue Doullens, rue de Digne, rue 


| Bichat, avenue Pattandier, rue du 4-Se 

| tembre. rue Commandant-Rinn, rue de 
| Foix, rue Sadi-Carnot {du n° 97 au n° 129 
, et dun n° 78 au n° 104), gare de l’Agha, 
{rue Domfront, rue des  Colons, ;rue de 
| Châtellerault, rue Général-Margnerilte, rue 
Molière, rue de Cherbourg, rue de Beau- 


TS 


| au r.° 91), impasse Baudelaire, rue Sidi- | 
Brahim, rue de l’Artois, rue de Nîmes, rue | 





rue Sainte-Beuve, rue pierre-Viala a 
Voinot, chemin du Musée, rue La Tour. 
d'Auvergne, rue Nocard, rue Francis-Gar. 
nier, rue Abbé-Grégoire, rue Elisée-Reclus, 
ruc Saint-Simon. 


G° circonscription, 


Chef-lieu: Alger-Ville, 


Composition territoriale : rue Rougel-de 
l'sle, rue Auber, boulevard Beauprêtre, rue 
Altairac, rue. Saint-Jean, rue Michelet (du 
n° 97 au n° 1531 et du n° 96 au n° 126 fer), 
avenue Claude-Debussy, rue Barnave, ave- 
nue de l’Oriental, rue de Lille, rue Meis. 
sonnier, rue Horace-Vernet, rue Elieide. 
Beaumont, chemin Aïn-Zeboudja, rue 
Claude-Bernard, rue des Giycines, rue Ju- 
les-Favre, parc de Galland, rue de Mau- 
beuge, rue Bossuet, rue Capitaine-Armani, 
pare Gailiff, palais d'Eté, rue Montgolfer, 
avenue Foureau-Lamy, rue Bourdaloue, 
rue Dupuytren, rue Lacordaire, chemin de 
la Rochelle, Mustapha supérieur, rue 
Blaise-Pascal, rue Docteur-Baudens boule. 
vard Gallieni, chemin Lacour, rue des Tou- 
relles, état-major 5° région aérienne, rue 
Lucien-Revnaud, rue Boileau, rue Fénelon, 
rue Henri-Brisson, orphelinat de Mustapha, 
rue Larbonne, rue Valentin-Haüy, rue Bec- 
querel, rue Faidherbe, chemin Joseph-Pi- 
card, passage Marc-Séguin, rue Michelet 
(du n° 133 à la fin et du n° 128 à la fin), 
rue Broussais, rue Jenner, passage Masque- 
ray, rue Bastide, rue Naudot, avenue Géné- 
ral-Yusuf, chemin de Gascogne, rue Jac- 
quard, rue Jemmapes, boulevard Bru, che- 
min Vignard, rue Beaurepaire, rue Thibau- 
dier, rue des Ecoles, rue du Rocher, rue 
de la Gaîté, rue des Pins, rue Lagrange, 
rue J.-B.-Pigalle, rue Lefébure, rue des 
Puits, chemin du Golf, rue des Alouettes, 
parc de ia Reine, rue Luce-Ben-Abben, che- 
min du Départ, rue Germain-Thill, rue de 
la Paix, rue Jonnart, rue Etienne-Baïlae, 
rue du Panorama, rue des Aqueducs, rue 
Shakespeare, rue Mozart, rue Verlaine, Co- 
lonne Voirol, rue de l’Usine, rue des Oi- 
seaux, chemin Gueirouard, rue Paul-Colty, 
rue de La Bruyère, avenue Fromentin, rue 
des Hortensias, rue Sainte-Anne, rue des 
Pavots, plateau du Cimetière, rue des Iris, 
rue David-d’Angers, chemin Abdelkader, 
rue Chaptal, rué du Grand-Pin, rue des Sa- 
blières, rue des Roses, rue du 11-Novem- 
bre, rue du R.-P.-Lanfrey, rue des Coque- 
licots, rue François-Gastu, rue Camille- 
Flammarion, rue Arago (la Redoute), place 
Général-Joalland, rue des Volubilis, rue 
Reine-Astrid, rue de la Pervenche, rue Jau- 
rent-Pichat, elos Salembier, rue Edmond- 
About, rue Baron-Jnchereau, rue des Géra- 
hiums, rue Victor-Barruwand, rue Sainte- 
Claire-Deville, rue Philibert-Delorme, rue 
des Marguerites, rue des Jacinthes, chemin 
des Crêtes, rue de l’Aubépine, rue du Cati- 
nat, rue Charles-Gounod, rue Gustave-Doré, 
rue des Tulipes, La Redoute, rue des Mi- 
mosas, rue Jules-Dalou, rue des Cyclamens, 
rue des Azalées, rue des Camélias, rue des 
Giroflées, impasse Tarting, rue des Renon- 
cules, rue des Pâquerettes, rue Tbnou-Zekri, 
rue des Lilas, rue Edmond-Gojon, rue des 
Bleuets, allée des Mandariniers, rue du 
8-Mai, rue Lamark, boulevard Auguste- 
Comte, rue. Marquis-deMorès, rue d’Or- 
nans, tue Saâtcha, rue Darwin, rue Collot, 
chemins Fontaine-Bleue (du n° 83 à la fin 
et du n° 102 à la fin), rue Julienne, rue 
Bernard-Palissy, rue Albert-de-Mun, rue 
Louis-Lecoq, rue Auguste-Depeille, rue Ma- 
rey (du n° 2? au n° 54 et du n° 1 au n° 35); 
chemin Kable, rue de l'Eglise, rue Trollier, 
rue Béranger, chemin Fontainebleue (du 

n° 1 au. n° 81 et du n° 2 au n° 100), cam- 
pagne Mahieddine, cité Douieb, cité Bobil- 
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jot, rue Douieb, rue des Villas, rue Grégori, 
rue de Lyon (du n° 26 au n° 32 et du n° 17 
au n° 29), rue Général-Farne, rue de Via- 
jar, rue Gustave-Flaubert, rue Raffi, rue de 
Lyon (du n° 34 au n° 54 et du n° 31 au 
n° 65), rue de Lorraine, rue Charles-Lu- 
taud, rue de Paris, rue Alfred-de-Musset, 
rue Clément-Ader, Foyer Civique, rue de 
Toul, rue Docteur-Rouby, rue Stéphane- 
Gsell, rue de Belfort, rue de Melz, rue 
Charles-Legendre. 
Te circonscription. 
Chef-lieu: Alger-Ville. 
Composition territoriale : HE. B. M. Champ- 
de-Manœuvre, rue Voltaire, impasse Warot, 
cite des Evacués, rue Renan, rue Nunges- 
ser-et-Coli, rampe Poire}, rue Painlevé, rue 
de Lyon (du n° 56 au n° 98 et du n° 67 au 
n° %), rue Blasselle, rue de Tours, rue El- 
Kama}, rue des Petits-Champs, rue Rozet, 
rue de la Carrière, rue Marey (du n° 56 à 
la fin et du n° 37 à la fin), rue Jules-Sivry, 
rue du Sergent-Bucklin, rue Ben-Cheneb, 
rue Cheik-El-Kamal, rue du Minaret, rue 
d'Alsace, rue du Caporal-Peugeot, rue Cho- 
pin, rue des Jasmins, rue de Lyon (üâu 
n° 100 au n° 138 et du n° 97 au n° 137), 
rue Van-Vollenhoven, rue du Bain-Maure, 
rue Charles-Seboncaq, allée des Muriers, rue 
de Cambrai, rue Villebois-Marevil, rue Par- 
rès, rue de l'Union, rue Rigodit, rue Tu- 
rano, rue Rlan, rue Lovora, rue du 14-Juil- 
let, rue Aumerat, rue Berthollet, rue La- 
Fontaine, Oursinviile-Place, passage Rabe- 
Jais, rue Amiral-Collet, rue Edmond-Ros- 
tand, rue Lamartine, rue Prévost-Paradol, 
rue de Suez, rue Albert-Chanzy, Halles cen- 
trales, rue Fantenav-le-Comte, rampe Gram- 
pel, rue Sully, boulevard Thiers {du n° 1 
au n° 51 et du n° 2 au n° 66), rue du Mar- 
ché, boulevard Villaret-Joyeuse, rue Sadi- 
Camot (du n° 131 au n° 177 et du n° 106 
au n° vo À place Jeanne-d’Are, rue Traver- 
sière, boulevard de l’Orangerie, rue Mignet, 
rue de Lyon (du n° 140 au n° 178 et du 
n° {39 au n° 193), rue Jules-Guesde, rue 
Ludovic-Halévy, rue J.-Chaubet, rue Louis- 
Barthou, place P. L. M., rue des Allumet- 
tes, rue El-Mossili, Jardin d’Essai, rue Mil- 
let, avenue de Bourgogne, terrain Perragut, 
rue Canssemille, rue Francisque-Sarcev, 
boulevard Thiers (du n° 53 à la fin et du 
n° 58 à la fin), rue Paul-Doumer, rue 
Ch.-Blanc, rue G.-Guiauchain, rue Sadi-Car- 
not (du n° 179 à la fin et du n° 148 à la 
fin), rue Commandant-Lamy, rue Aug. 
Hardy, passage Beauregard, cité Mourlès, 
rue d’Amourah, rue Ben-Sédira, boulevard 
Cervantès, rue Amiral-Guépratte, rue dn 
Centenaire, rue Corderie, rue Mirabeau, 
rue du Pillon-d’'Or, rue du Ruisseau. rue 
des Epineltes, rue des Cactus, rue Mont- 
fleury, jardin de la Femme-Sauvage, rue 
de Lyon (du n° 180 à la fin et du n° 195 
à la fin}, rue Déroulède, rue Collardot, rue 
Polignae, rue du Repos, rue Bazin, H. B, M. 
Ruisseau, rue du Stade, rue M.-Mazella, rue 
du Transvaal, rue de Péhagle, rue du Doc- 
feur-Roux, rue Jules-Verne, rue Bayard, 
rue des Sports, rue Montplaisir, rue des 
Gradins, rue de la Savonnerie, rue Mon- 
treuil, chemin Vauban, chemin des Arra- 
des, rue Docteur-Calmette, rue Henri-Bou- 
chor. 


S& circonscription. 
Chef-lieu: Saint-Eugène. 
Composition territoriale: communes de 
Le exercice de Saint-Eugène, Bouzartab, 
1 Biar, PBirmandreis, 
9e circonscription. 
Chef-licu: Cheragas. 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Cheragas, Staouéli, Ze- 








ralda, Guyotville, Dely-Ibrahim, Ouled- 
Fayet, Drariat, El-Achour, Douéra, Baba- 
Hacène, Creseia, Mahelma, Saint-Ferdinand. 


10° circonscription. 


Chef-ieu : Hussein-Dey. 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice d’Hussein-Dey et Koubà. 


11° circonscription. 


Chef-lieu: Maison-Carrée. 
Composition territoriale: communes de 
lein exercice de Maison-Carrée, Aïn-Taya, 
'ort-de-l’Eau, Maison-Blanche, Rouiba, Ré- 

ghaïa, Cap-Matifou. 


12 circonscription. 


Chet-lieu : L'Alma. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de lAlma, Fondouk, Maré- 
chal-Foch, Saint-Pierre-Saint-Paul, Méner- 
ville, Félix-Faure, Courbet, L’Arba, Rivet, 
Rovizo, Sidi-Moussa. 


13° circonscription. 


Chef-lieu : Blida. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Blida, Béni-Mércd. 


14e circonscription. 


Chef-lieu: Boufarik. 
Composition territoriale: communes de 
lein exercice de PBoufarik, Birtouta, Cha- 
li, Souma, Bouïnan, Saoula, Birkadem. 


{5° circonscription. 
Chef-lieu: Koléa. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Koléa, Castiglione, Altat- 
na, Fouka, Bérard, Téfeschoun, Bouaouda, 
Mouzaïaville, El-Affroun, la Chiffa, Oued- 
el-Alleug, Bouh2roun. 


46° circonscription. 
Chef-lieu: Marengo, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Tipaza. 
Marengo, Meurad, Boukika,  Ameur-el- 
Aïn, Cherchell, Gouraya, Novi, Dupleix. 

Commune mixte de Chercheil. 

47° circonscription. 
Chef-lieu: Orléansville. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d’Orléans- 
ville, Charon. 

Commune mixte du Cheliff (sauf les 
douars: Ouled Siad, Sohah, Onled Farès, 


Medinet-Medjedja, Beni Rached et centre 
de colonisation de Warnier). 

18° circonscriplion. 

Chef-lieu: Tenès, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Ténès, 
Montenotte, Cavaignac, Oued-Fodda, Car- 
not, les Attafs. 

Commune mixte de Tenès et partie de 
la commune mixte du Cheliff (douars 
Ouled Siad, Sobah, Ouled Farès, Medinet- 


Medjedja, Beni Rached, centre de colonisa- 
tion de Warnicr). 





19° circonscriplion. 
Chef-lieu: Miliana. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Miliana, 
Bou-Medfa, Vesoul-Bénian, Afireville, Aïn 
Sultan, Duperré, Rouïna, Lavarande, Littré, 
Kerba, Teniet-el-Haad, Bourbaki, Burdeau, 
Bourlier, Vialar. 

Communes mixtes des Rras, du Djondel, 
de Teniet-el-Haad et du Sersou. 

20 circonscriplion. 
Chef-lieu: Médéa. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Médéa, 
Damiette, Lodi, Berrouaghia, Boghari, Bo- 
ghar, Letourneux, Aïn-Boueïif, Benchi-ao, 
Brazza, Champlain, Loverdo, Nelsombourg, 

Communes mixtes de Berrouaghia, Bo- 
ghari, Ain-Boucif, Chellala 

21° circonscription. 
Chef-lieu : Aumale, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d'Aumale, 
Bouira, Bir-Rabalon, Aïn-Pessem. 

Communes mixtes d’Auinale, Sidi-Aïsna, 
Bou-Saada, Maillot, Aïin-Bessemn, Tablat. 


‘ ET 4 EN à 
22 CiTCOnsCripiton. 


Chef-lieu: Tizi-CGuzou. 

Composilion territoriale : 

Communes de plein exercice de Tizi 
Ouzou, Fort-National, Mékla, Mirab’au, 
Camp-du-Maréchal. 

Communes raixtes du Pjurdjura, fHlaut- 
Sebaou, Fort-Naiional, Azeffoun. 


23° circonscription. 


Chef-lieu: Bordj-Menaïel 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Dellys, 
Abbo, Rebeval, Bordj-Menuiïel, | 
les-Issers, Dra-cl-Mizan, Haussonvillers, Pac 
lestro, Tizi-Reniff, Boghni. 

Communes imnixtes de Ia 
Dra-el-Mizan et de Palestro. 


Mizrana, de 


DEPARTEMENT D'ORAN 
1" circonsci iption. 


Chef-lieu: Oran-Casbah-Marine. 
Composition territoriale: cette circong 
cription est délimitée ainsi qu'il suit: cette 
délimitation ne concerne que les voies ei- 
tées dans leur partie comprise entire ja 
voie qui précède et celle qui suit l’énumé- 

ration: route de Mer 


-© Kébir, lisniles 
ouest de la commune, prolongement du 
chemin de Ja (Glacière, chemin de la Gla- 
cire, chemin vicinal ordinaire n° 16 exclu, 
avenue Oujda exclue, rue du Général-de- 
Ganay exclue, inur d'enceinte longeant et 


contournant vers l'ouest le camp Süiint- 
Philippe et le fort Saint-André, rue de 
Vicnne exclue, rue Colbert et son prolonge- 
ment inclus jusqu'à la rue Cely, cette rue 
incluse jusqu’à son intersection avec Île 
boulevard du PDahomey, ce boulevard ex- 
clu, boulevard Joffre inclus, boulevar:! da 
Mascara inclus, rue du Général-Cerez et 
place Sébastopol incluses, boulevard Fran- 


cois-Lescure exclu, boulevard Clemicneeau 
inelus, place Villebois-Marcuil et boulevard 
Charlemagne inclus, rue Eugène-Etienne 
exclue, boulevard Sébastopol inclus, houle 
vard Maréchal-Foch exclu, place Maréchal 
Foch exclue, rampe du Capilaine-Vales exe 
clue jusqu’à l'angle nord-est de li nous 
velle cascrne des Douanes. 
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2° circonscription. 6° circonscriplion, 1# circonscription. 
Chef-lieu: Cran-Pasteur-la Senia, Chef-licu : Saint-Cloud. Chef-ieu: Lamoricière-Nemours. 


Composition territoriale : 

Celle circonseription est délimitée ainsi 
qu'il suit: cette délimitation ne concerne 
les voies citées que dans la partie comprise 
entre la voie qui précède et celle qui suit | 
dans l'énumération: chemin de grande ! 
cominunication n° 83 incius, avenue de 
Valmy incluse, boulevard Paul-Doumer in- 
clus, place Sébastopol exclue, ruc du Gé- 
néral-Cerez exclue, boulevard de Mascara 
exclu, boulevard Maréchal-Joffre exclu, rue 
Cely exclue, rue Colbert et son prolonge- 
inent jusqu'à la rue Cely exclue, le mur 
d'enceinte longeant et contournant vers 
l'ouest le fort Saint-André et le camp 
Saint-Philippe, rue du Général-de-Ganay in- 
cluse, avenue Oujda incluse, le chemin vi- 
cinal ordinaire n° 16 inclus, le chemin de 
la Glacière inclus, et son prolongement 
jusqu'aux limites de la commune, la limite 
ouest et sud de la commune, de ce point 
au chemin de grande communication 
n° &S. 

Con 


munc de plein exercice de la Sénia. 


BL et 
9° Circonscriplion. 


Chef-lieu: Oran-Berthelot. 

Composition territoriale: cette circons- 
criplion est délimitée ainsi qu'il suit: la 
délimilalion ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre la 
voie qui précède et celle qui suit dans 
l'énurmération: route nationale n° 4 in- 
cluse, avenue de Saint-Eugène incluse, rue 
de Mostaganem incluse, boulevard Lescure 
inclus, rue du Général-Cérez et place Sé- 
bastopol exclues, boulevard Pal Désner 
exclu, avenue de Valmy exelne, chemin 
de grande communication n° 83 exclu, les 
limites sud et est de la commune entre ce 


L 


chemin et la route nationale n° 4. 


4 « Const riplion. 


{ 


{lieu : Hôte-de-Ville Karguentah. 
Composition terriloriale: cetla <ircons- 
criplion est délimitée ainsi qu'il suit: la 
délimitation ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre la 
voie qui précède et celle qui suit dans 
l'énurnération: depuis l'angle nord-est de 
Ja nouvelle caserne des Douanes, la rampe 
du Capitaine-Vales incluse, place Maréchal- 
Foch incluse, boulevard Maréchal-Foch in- 
clus, boulevard Sébastopol exclu, rue Eu- 
gènce-Etienne incluse, boulevard Charlema- 
gue exclu, place Villebois-Mareuil exclue, 
boulevard Clemenceau exclu, rue de Mos- 
fagenem exclue, rue de Bcauharnais in- 
cluse, rue Dufour cx:lue, rue Arago in- 
ciuse, place des Vicioires incluse, avenue 
Courbet incluse, Ge l'extrêmilé de cette 
avenue et dans son prolongement une li- 


gne rejoignant Je bassin Poincaré. 


&° circonscription. 
Chef-lieu: Gambetta. 
Composition territoriale: cette circons- 
cription est délimitée ainsi qu'il suit: la 
délimitation ne concerne 1-s voies citées 
que dans leur partie comprise entre fa 
voie qui précède et celle qui suit dans 
l'énuinération, depuis le bassin Poincaré; 
une ligne rejoignant le monument aux 
morts, dans lo prolongement de l'avenue 
Loubet, avenue Loubet exclne, place des 
Victoires exclue, rue Arago exclue, rue 
Dufour ineluse, rue de Beauharnais exclue, 
rue de Mostaganem exclue, avenue Saint- 
Pugène exclue, route nationale n° 4 exclue 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Valmy, 
Sidi-Charni, Arcole, Mangin, Tafaraoui, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat, Saint-Maure, Oued- 
Imbert, Saint-Cloud, Fleurus, Assi-Ameur, 
Assi-ben-Okba, Assi-bou-Nif, Saint-Louis, 
Legrand, Renan, Saint-Denis-du-Sig, Bou- 
Henni. 

Commune mixte de Saint-Lucien. 


7e circonscription. 
Chef-lieu : Ain-Temouchent. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d’Aïn-Te- 
mouchent, Aïn-Kial, Aïn-el-Arba,. Lafer- 
rière, Rio-Salado, Tammarm-bou-Hadjar, 
Guiard, Trois-Marabouts, Turgo, Malherbe. 

Commune libre d’Ain-Temouchent, 


8° circonscription. 


Chef-lieu: Misserghin. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Misserghin, Boutlelis, 
Lourmel, Er-Rahel, Mers-ei-Kébir, Aïn-el- 
Turck, Bou-Sfer, El-Ancor, 


9e circonscription. 
Chef-lieu: Perregaux. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Perre- 
gaux, Mocta-Douz, Arzew, Kleber, Saint- 
Leu, Port-aux-Poules.' : 

Communes mixtes de la Mina (centre de 
Nouvion, douars Sofafa, el-Ghomri, Sahou 
ria). 

Commune mixte de Mascara (hamean 
d'Oned-Fergoug, fermes d'El-Manah, douars 
Sedjara, Beni-M'Gigh, Ferraguig, Ouled- 
Saïs, Berni-Khemis). : 


10 circonscription. 
Chef-lieu: Sidi-Bel-Abbès, 


Composition territoriale: commune de 
plein exercice de Sidi-Bel-Abbès. 


11° circonscription. 
Chef-lieu : Chanzy. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Chanzy, 
Telgh, Tirman, Slissen, Boukanelis, Tahia, 
Lamtor, Palissy, Parmentier, Tassin, Dé- 
trie, Prudon, Tessala, Les Trembles, Mer- 
cier-Lacombe, Bonnier, Deligny, Baudens, 
Berthelot, Tenira. 

Communes mixtes de la Mekerra et du 
Telagb. 


12° circonscription. 
Chef-lieu : Tlemcen. 


Composition territoriale: commune de 


plein cxcreice de Tlemcen. 
12° circonscription. 
Chef-lieu: Eugène-Zticenne. 
Composition territoriale: 
Comununes de plein exercice de Beni-Saf, 


Eugène-Ftienne, Turenne et Pont de lisser 
(sauf ies Abdeitvs). 





jusqu'aux limites de la commune, 


Commune mixte de Temchi. 








Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Lamoñ 


des Abdellys, 
Communes mixtes de Sebdou, Nédrom 
et Marnia. 


12° circonscription. 
Chef-lieu: Saïda, 

Composition territoriale : 

Communes de asp exercice de Saï 
Aïn-el - Hadjer, ranchetti, : Thiersville, 
Oued-Taria, Aïn-Fékan. 

Commune mixte de Mascara, partie: cen. 
tre de Froha, Aïn-Farès, Malemore, Tizi, 
douars Bahourat, Sidibou-Hanifia, Froha, 
Aïn-Delfa, ElGuethna, Hadjadja, Maouzza, 
Ouled-sidi-Daho, Zellaga, Bonian, CGuerd. 
joun, Makda, Melri, Fékan. 

Commune mixte de Saïda. 


16° circonscriplion. 


Cheï-lieu: Mascara, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Mascara, 
Palikao, Dublincau, Maoussa, Uzès-le-Duc, 
Dombasle. ; 

Commune mixte de Cacherou. 


17 circonscription. 
Chef-lieu: Mostaganem. 


Composition territoriale: commune d4 
plein exercice de Mostaganem, 


18° circonscription. 


Chef-lieu : Pélissier. 

Composition territoriale: 

Communes de plein exercice de Pélissier?, 
Belle-Cote, Tounin, Aïn-el-Tédélès, Pont- 
du-Cheliff, Bellevue, Bosauet, Aboukir, Ri- 
voli, Mazagran, DBlad-Touaria, Noisy-les- 
Bains, Bouguirat, Aïn-sidi-Chériff, Georges- 
Clemenceau, Fonaka. 

Commune mixte de la Mina (centre de 
Sirat, douars DBéni-Yafi, Abl-el Hassian, 
Iaësaïnia, Ouk®-bou, Abca, Ouled-Chafa, 
+ <> pipe Ouled-Sidi-Bra- 
im). 

Commune mixte de Cassaigne, 


Chelafa, 


19% circonscription. 


Chef-lieu: Relizane. 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Relizane, 
L'hillil, Zemmora, Inkermann, Saint-Aimé. 

Commune mixte de la Mina (centre de 
Clinchant, douars bel-Hacel, Aïn-el-Guetar, 


Flittas, Choualize, Guerbouça, El-Messa- 
hella, Mina, Ouled-bou-Ali, Sidi-Saada, 
Lex ass Zgaïer, Kiaïba, Ouled-Addi- 
alaa). 


Communes mixtes de Zenumora, Renault 
et Ammi-Moussa, 


20 circonscription. 
Chef-ieu: Tiaret, 


Composition territoriale : 4 
Communes de plein exercice de Tiaret, 
Frenda, Palat, Montgolfier, Trumilet, Pre- 
vost-Paradol, Trezel. 

Communes mixtes de Frenda, Afflou, 





Djcbel-Nador et Tiaret. 


cière, Descartes, Nemours, Marnia, centre: 


Choufirat-Sficifa, Choufirat, Ouled-Dani, Ou- 
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DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
1re circonscriplen. 


Chef-licu: Constantine-ville. 


Composition territoriale: partie de Ja 


ville de Constantine comprenant: rues Bé- 
lisaire, Louis-Biscarat, jrapasse Bonissol. 
vue Cahoreau (n° 1 et 3, 2, 4 et G), rue 
Caraman (des n° 13 et 14 à la fin), Cheva- 
lier, baguerre, Darmrémont, Panton, Des- 
moven, Florentin, boulevard Joly-de-Bré- 
sillon, rues Leblane, Lhuilier, du Lion, 
Noël-Martin, Massinissa, de Monténégro, 
Monge ou G.-Constant-Morès, du Nord, 
laces d'Orléans, du Palais, rues Pertus, 
Galluste, Samary, Sassy, Sauzai, Sittius, 
de la Tour, du Vingt-Sixième-de-Ligne, 
Frères - Muselli, de l'Aigle, Ali-Moussa. 
Alcide-Trouille, Babv, Barbès, boulevard 
de Belgique, rues Blanche, Blanqui, im- 
asse Boniface, rues Constantin, Duquesne. 
Eoutsvat de l'Est, rues Féraud, de France 
(des n° 21 et 22 à la fin}, place des Ga- 
lettes, rues Grand, Guignard, de Guise. 
Henri-Namia, Jean-Bart, des Frères-Ksen- 
tine, Lavigerie, des Frères-Tévy, Madier, 
lace Négrier, rues Potier, Proudhon, Ra- 
Le: Richepanse, Saffar, Salmon, 7°-Tirail- 
leure, place Sidi-Djiellis, rues ‘Thiers, du 
3-Bataillon-d’Afrique, Varna, Zévaco. 


9% circonsc riplion. F 


Chef-lieu: Constantine-faubourgs. 
Composition territoriale: quartiers Saint- 
Jean et Bellevue (faubourgs de La rive 
droite du Rhumel). 


3° circonscription. 
Chet-lieu: Constantine-faubourgs. 
Composition territoriale : quartiers Lamy, 


FI Kantara, Sidi-Mabrouk (faubourgs rive 

gauche du Rhuwel). 
4° circonscription. 
Chef-lieu : Constantine-Rural, 

Composition territoiriale : 

Partie de la ville de Constantine com- 

renant: rues Abdallah-Bey, Adrien-Gras, 

lexis - Lambert, Abrahïm-Chérif, place 
d'Aumale, rue Benzagouta, Péraud, des 
Frères-Béraud, boulevard Berteaux, rue 
Bleue, place Bozzo, rues Brunache, Caho- 
reau (des n°* 5 et 8 à la fin), Caraman (du 
n° { au n° 11 et du n° 2 au n° 12), Casa- 
nova, Cerhy, place des Chameaux, rues 
Colbert, Combes, de la Concorde, passage 
Crémieux, rue Damon, impasse Danton, 
rues Dar-el-Bey, du 17° Léger, Floquet, 
Fontani'hes, de France (du n° À au n° 19 
et du n° 2 au n° 20), Germon, du Colonel- 
Gouvello, place Jules-Favre, rues Nemours, 

Perregaux, du 47° de Ligne, Rouaud, Séri- 
BAY, Sidi-Boumaza, Sidi-Lakdhar, Sidi-Nem- 
il, du Sud, Vieux, Villaret-Joyeuse, du 
25° de Ligne, des Zouaves. 

Communes de plein exercice du Hamma- 
Plaisance, Bizot, Condé-Smendou, Rouf- 
fach, Aïn-Kerma, Mila, Aïn-Tinn, Zeraïa, 
Sidi-Merouan, Grerem, Oued - Athménia, 
Oued-Seguin, Aîn-Smara, Châteaudun-du- 
Rhumel, le Khroub, Aïn-Abid, Ouled-Rah- 
ne Oued-Zenati, Guettar-el-Aïech, Ré- 

Communes mixtes de Châteaudun-du- 
Rhume], d'Aïn-M'lila, 


5 circonscription. 
Chef-lieu: Philippeville-Rural. 
Composition territoriale : 


Communes de plein exercice de Philippe- 
ville (faubourg et les sections de Saint. 
Antoine, Damrémont, Valée}, Stora, Collo, 





Jemmapes, Gastu, El-Arroueb, Col-des-Oli- 
viers, Robertville, Gastonville, Saint-Char- 
Jos. 


Communes mixtes de Jemmapes et Calle. 
G° circonscription. 


Chef-lieu: Philippeville. 


Composition ferritoria'e: Communes de 
plein exercice de Philippeville (intra- 
Inur9s). 


= 


1e circonscriplion. 
Chef-licu : Bône. 


Composition territoriale : 

Cette circonscription est limitée : 

1° An Sud: par le camal Bouchet le 
7e kilomètre de la route nationale n° 29; 
au Sud-Est: par l’Oucd-Bowdjima, le Pont- 
Hippone, la Seybouse ct la route natio- 
nale n° 12; à l'Est: par le chemin vicinal 
n° 13 dit du Pare à Fourrages, le nouveau 
marché arabe, la caserne de la garde me- 
bile, le square Randon; au Nord et au 
Nord-Ouest: par l'avenue Garibaldi, l'allée 
de l’Ancien-Château-de-l'Elisa, la route de 
Bugeaud (côté Sud) jusqu'au Co!-des-Cha- 
cals : à l'Ouest et au Sud-Ouest : par l’'Oued- 
Forcha, les licuxdits Bengana, Dabadhia et 
Boudarouah, l'Orphelinat, Sidi - Achour, 
route des Karezaz jusqu’à Oued-Zied, la 
ferme Cold et les Crètes de Bou-Amra. 

2° Du Nord-Est au Sud: par la batterie 
basse du Lion-la-Grernouillère, le cherriin de 
l’Avant-Port, le shesnin de la Tranchée, le 
bov'evard Vietor-Hugo, la place Jeanne- 
d'Arc, la rue du 4 Seytembre, le qua Ouesr, 
la route nationale n° 12 de Bône à k fron- 
tière tunisienne jusqu'au 7 kilomètre, le 
canal de Bou-Kmira, l’embonchure de la 
Seybouse. la Choumarefle et la plage de 
Joinnonville, 


S& circonscription 


Chef-lieu: Büne. 

Composition territoriale : 

Cette circonseription est Jimfke: 

{° Au Sud et au Sud-Ouest: par l'oued 
Bcudjma; du Sud au Nord: par le boule- 
vard des Gares, la place de la Nouvelle. 
Gare, le cours Bertagna (côté droit), la 
place de la Cathédrale, la route de l’Aque- 
duc, la prison civile, le pare d'artillerie, 
le gymnase militaire; du Nord au Sud: 
par le place Randon, le boulevard des Gé- 
néraux Morris, la place Favre, le chemin 
du Parc-à-Fourrages, la place de Sidi- 
Brahim, le pont d’Hippone. 

2° Au Nord-Ouest, elle prend naissance 
à l’oued Beugra et est limitée par le ravin 
de Sahama, le cal des chacals, la route de 
l’'Edough (côté Nord), la rue de l’Elisa, le 
chemin de grande communication n° 22; 
dans les directions Nord et Nord-Est: les 
rues Coudeyre, du 14-Juillet, du Docteur 
Maistre, Paul-Bert, du Docteur-Teddé abou- 
tissent toutes avenue Garibaldi et consti- 
tuent par des débats d’artère les limites 
extrêmes; il en est de même pour les 
commencements des rues Sadi-Carnot et 
boulevard Papier, au Nord-Est et à l'Est: 
elle est limitée par les anciennes fortifica- 
tions, la poudrière, le collège de jeunes 
filles, la caserne Yusuf, l'hôpital civil, le 
boulevard Albert-I, le boulevard du Car- 
dinal-Dubois et la batterie haute du Lion; 
de l'Est au Nord: ses frontières naturelles 
sont le littoral jusqu’au cap de Garde et 
du Nord au Nord-Ouest les eôtes jusqu’à 
la plage de l’oued Bougra où débute cette 
circonscription, 








ge circonscription. 
Chef-licu: Bône-Rural, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Bugeaud, 
Aïn-Mokra, Herbillon, buzerville, Montdovi, 
Barral, Penthièvre, Nechméya, Randon, 
Morris, La Calle, Duvivier. 

Communes mixtes de l'Edough, la Calle. 

1% circonscriplion. 
Chef-lieu: Guwelma. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Souk- 
Abras, Héliopolis, Guelaat-Bou-Sba, Millé- 
simo, Petit, Gallieni, Guelma, Clauze}, Kel- 
lermann. 


Communes mixtes de a Séfla, Souk- 
Ahras, Oued Cherf. 


11° circonscription. 


Chef-lieu: Tebessa, 
Composition territorialc : 
_ Communes de plein exercice d’Aïn-Boida 
Khenchela, Tébessa, 
Communes mixtes de Tébessa, Morsott, 
Sedrata, Khenehela, Gum-el-Bouaghi, Ja 
Meskiana. 


, 


12 circonscription. 
Chef-lieu: Batna, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Lam- 
bèze, Batna, Biskra. 

Communes mixtes de Belozma, Aïn-el- 
Ksar, PAurès, Barika, Aïn-Touta, 

13° circonscription. 
Chef-lieu : Bordj-Bou-Arrerid;. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Toeque- 
ville, Arapère, Colbert, Bordj-Bou-Arreridj, 
Aïn-Tagrout. 

Communes mixtes des 
M'Sila et Maadid. 


Rirha, Biban, 


14° circonscription. 
Chef-lieu : Sétif, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Sétif, 
Aïn-Abessa, Ain-Roua, Eï-Ouricia, Coligny, 
Saint-Arnaud. 

Communes mixtes de Taikitount et des 
Eulma. 

15° circonscription. 
Chef-lieu: Bougie. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Pougi 
EI-Ksour, Oued-Amizour, Akbou, 
Sobdouk. 

Communes mixtes d’Oued Marsa, Akhou, 
Guergour, Soummam, 


>. 
ee © 


16° circonscription. 
Chet-lieu : Djidjelli 
. . . . Lu 
Composition territorisle : 
Communes de plein exercice de PDjidjelli, 
Strasbourg, Duquesne, Chekfa. | 
Communes mixtes de Taher, Pjdjelli 
El-Milia, Fedj-M’Zala. 


TERRITOIRES DU SUD 
Chef-lieu: Laghouat, 
Composition territoriale : 


Communes mixtes d’Aïin-Sefra, Gérvvil'e, 
Colomb-Béchar, Mécheria. 
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Lu 


Communes indigènes de la 
Touat-Gourara. 
Communes Biskra, 


Saoura, du 
mixtes de 


ghouat, 


Communes indigènes d'Ouargla, du Tidi- 


keli-Floggar et Ghardaïa. 


TABLEAU 


fixant les chefs-lieux et la composition des 
circonscriptions appelées à élire un re- 
présentant du deuxième collège à l'As- 
semblée algérienne. 


DEPARTEMENT D'ALGER 

1e circonscription. 
Chef-lieu: Alger Koléa. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice d'Alger, Baba-Hasnon, Bou- 
zaréa, Castiglione, Cheragas, Crescia, Deiy- 
Ibrahim, Douaouda, Douéra, Draria, El- 
Achour, El-Biar, Fouka, Guyotville, Koléa, 
Mahelima, Oued - el - Alleug, Ouled - Fayet, 
Saint - Eugène, Saint -Ferdinand, Sacula, 
Staouéli, Zeralüa. 


2 circonscription. 
Chef-licu: Maison-Carrée. 

“omposition territoriale: communes de 
plein exercice d’Aïn-Taya, Arba, Birman- 
dreis, Birkadem, Cap-Matifou, Fort-de- 
l'Eau, Hussein-Dey, Kouba, Maiscn-Carrée, 
Maison-Blanche, Rovigo, Sidi-Moussa, Alma, 
Fondouk, Maréchal-Foch, Ménerville, Re- 
ghaïa, Rivet, Rouïba, Saint-Pierre-Saint- 
Paul. 

3 circonscription. 
Chef-lieu: Blida. 

Composition territoriale: communes de 
plein exercice d’Attatba, Armeur-EI-Nin, Bé- 
rard, Bourkika, Cherchell, El-Affroun, Gou- 
raya, Marengo, Mourad, Novi, Téfeschoun, 
Bou Haroun, lipasa, Béni-Méred, Birtouta, 
Blia, Bouïnan, Boufarik, Chebli, La Chiffa, 
Mouzaïaville, Souma, Dupleix. 

Commune mixte de Cherchell, 


4* circonscription. 
Chef-lieu: Médéa. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Berrouaghia, Damiette, 
Lodi, Médéa, Eonchicao, Brazza, Champlain, 
Loverdo, Nel Sombourg. 
Commune mixte de Berrouaghia, 


5° circonscription. 
Chef-lieu : Boghari. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Boghari, Boghar, Letour- 
neux, Aïn-Boucif. 

Coimunes mixtes de Boghari et d’Aïn- 
Boucif. 

G* circonscription. 

Chef-lieu: Miliana. 
Composition territoriale: communes de 
lein exercice d’Affreville, Aïn-Sultan, Pou- 
efta, Duperré, Kherba, Lavarande, Littré, 

Miliana, Rouina, Vesoul-Benjan. 
Communes mixtes des Braz et du Djen- 
del. 

7 circonscription. 

Chef-lieu: Vialar. 
Composition territoriale: communes de 

plein exercice de Burdeau, Bourbaki, Te- 
niet-el-Haad, Vialar. ; 
Communes mixtes du Sersou, Teniet-el- 


Ouled- 
Diclal, Touggourt, El-Oued, Djelfa et La- 


8° circonscriplion. 

Chef-lieu : Orléansville, 
Composition territoriale : 

Communes de pra exercice des Atlafs, 

Carnot Oued-Fodda, Orléansville, Charon. 

Commune mixte du Cheliff, sauf les 

douars Ouled Ziad, Sohha,, Ouled-Farès, 

Medjadja, Beni-Rachel, village de Warnier. 


%Œ circonscription. 
Chef-lieu: Ténès. 
Composition territoriale : ’ 
Communes de p'ein exercice de Cavai- 
gnac, Montenotte, Ténès. 
Commune mixte du Chciif, partie: 
douars Sohba, Oued Ziad, Ouled-Farès, 
Medjadja, Beni-Rachel, village de Warnier 
Commune mixte de Ténès, 


10 circonscription. 
Chefdieu: Bou-Saada. 


Composition territoriale : communes 
mixtes de Bou-Saada et Sadi-Aissa, 


11° circonscription. 


Chef-licu: Aïn-Bessem. 

Composition territoriale: 

Communes de plein exercice d'Aïn-Bes- 
sem, Aumale. 

Commune mixte d'Aiïn-Bessem, moins 
les douars Errich, Mihoub et Meghraoua. 

Commune mixte d’Aumale, partie : 
douars Zeni-Djouab, Ridane, Mamora, Taï- 
cha, Djenane, Serdoun, El-Morrah, Meg- 
gine, Jatacen, Taguedid, 

Commune mixte de Palestro, er M 
douars Boukeram, Guerrouma, Dra-Ba- 
routa, Maala, Eï-Isseri, Harchaoua, Beni- 
Maned. 

12° circonscription. 
Chef-l'ieu : Bir-Rabalou. 

Composition territoriale : 

Commune de plein exercice de Bir-Raba- 
Jou 

Commune mixte d’Aïn-Bessem, partie: 
douars Mihoub et Meghraoua. 

Commune mixte d’Aumale, partie : 
douars Ouiled-Thanne, Bougaoudène, Ou- 
led-Bou-Arif, Ouled-Ferha, Souaghi. 
Commune mixte de Tablat, 


13° circonscription. 


Chef-lieu : Michelet, 


Composition  terriloriale : communes 
mixtes du Djurdjura et de Maillot, 


1%° circonscription. 


Chef-lieu : Dra-el-Mizan, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Dra-el- 
Mizan. Palestro, Boghni, Bouira, Tizi-Re- 
niff. 
Commune mixte d’Ain-Bessem, partie: 
douar Errich. < 
Commune mixte de Dra-el-Mizan. ; 
Commune mixte de Palestro, partie : 
douars Bou-Derbala, Ammal, Khachna-el!- 
Djeba}, Beni-Khalfoun. 


15° circonscriplion. 


Chef-lieu: Port-Gueydon 
Composition territoriale : 


Commune mixte de la Mizrana. 
Communes mixtes d’Azeffoun et du 


16° circonscription. 
Chef-lieu : Tizi-Ouzou, 

Composition territoriale : 

Communes de piein exercice de Courbet, 
FEélix-Faure, Bordj-Menaïel, Haussenvillers, 
Isserville-les-Issers, Abbo, Camp-du-Maré. 
chal, Dellys, Mirabeau, Rebeval, Tizi-Ow 
zou. 

Commune mixte de la Mizrana, partie « 
douars Sidi-Naman et Makouda, 


17% circonscriplion, 
Chef-lieu : Fort-National, 
Composition territoriale : 
Communes Ge plein exercice de Fort 


National, Mekla. 
Commune mixte de Fort-National, 


DEPARTEMENT D'ORAN 
4" circonscriplion, 
Chef-lieu : Mascara. 


Composition territoriale + 

Communes de plein exercice d’Aïn- 
Fekan, Dublineau, Maoussa, Oued-Taria, 
Thiersville, 

Commune mixte de Mascara, 


2 circonscriplion. 
Chef-lieu : Palikao. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Dom- 
basle, Palikao, Uzès-le-Duc, Montgolfier, 
Commune mixte de Zemmora, partie 
douars de Ben-Aouda, Anatra, Yazcrou, 
Oued-Khelloug, Ouled-Lazreg,  Tassalet, 
Chebet-ed-Diss, Guires, El-Habacha, Ouled- 
Barkat, Beni-Issaad, Chouala, Beni-Louma, 
centre de Henri-Huc-B.-Rahouia, 
Commune mixte de Cacherou. 


3° circonscriplion. 


Chef-lieu : Tiaret, 
Composition terriloriale : 
Communes de plein exercice de Palat, 
Prévost-Paradol, Tiaret, Trumelet, Frenda. 
Communes mixtes de Tiaret et Frenda. 


4° circonscriplion. 
Chef-lieu : Ammi-Moussa. 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d’Inker- 
mann, Saint-Aimé, j 
Communes mixtes de Renault et d’'Ammi- 
Moussa. 

5° circonscriplion. 


Chef-lieu : Mostaganem. 
Composition territoriale : 
Communes de-plein exercice d'Aboukir, 
Aïn-Sidi-Cherif, Aïn-Tédelès, Belle-Côte, 
Bellevue, Blad-Touaria, Fornaka, Georges- 
Clemenceau, Mazagran, Mostaganem, Noisy- 
les-Bains, Pélissier, Rivoli, Tounin, Bos- 
auet, Pont-du-Cheliff, 
Commune mixte de Cassaigne, 


G cifconscriplion. 

Chef-iieu : Relizane, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Bougui- 
rat, L'Hühl, Relizane, Zemmora. 








Haad et Chellalla. 


e 


Iaut-Sebaou, 


Cormmune mixte de La Mina, 





Et 2 








irbet, 
illers, 
Maré. 
i-Oue 


rlie 


Fort. 


ne 
r'ia, 
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Commune mixte de Zemmora sauf les 
douars Ben-Aouda, Anatra, Yazrou, Oued- 
Khelloug, Ouled-Lazreg, Tassalet, Chabet- 
ed-Diss, Guirès, El-Habacha, Ouled-Barkat, 
Beni-Issaad, Chouala, Beni-Louma, centre 
d'Henri-Huc-D.-Rahouïa, 


Se circonscription. 
Chef-lieu : Saint-Denis-du-Sig. 

composition territoriale: eommunes de 
plein exercice d'Arzew, Assi-Aimeur, Assi- 
Ben-0kba, Bou-Honni (Jean-Mermoz), Fieu- 
rus, Kleber, Legrand, Mangin, Mocta-Douz, 
Porl-aux-Poules, Renan, Sainte-Barbe-du- 
Telat, Saint-Cloud,  Saint-Denis-du-Sig, 
Saint-Leu, Saint-Louis, Saint-Maur, Tafa- 

raouj, Oued-Imbert, Perregaux. 


8 circonscription. 
Chef-licu: Oran, 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d'’Aïn-Te- 
mouchent, Ain-Kial, Malherbe, Guiard, La- 
ferrière, Rio-Salado, Trois-Marabouts, Tur- 
got, Hammam-Bou-Hadjar, Er-Rahel, Aïn- 
el-Arba, Lourmel, Bou-Tlélis, Ain-el-Turek, 
Areole, Assi-Bou-Nif, Mers-el-Kébir, Oran, 
La Senia, Sidi-Chami, Valmy, Bou-Sfer, El: 
Anzor, Misserghin. , 

Commune mixte d’Aïn-Temouchent. 


% circonscription. 
Chef-lieu: Sidi-bel-Abbès. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Bau- 
dens, Bonnier, Chanzy, Boukanefis, Lam- 
tar, Deligny, Mercier-Lacombe, Parmen- 
tier, Palissy, Tabia, Prudon, Tassin, Tenira, 
DE les Trembles, Sidi-bel-Abbès, Tes- 
Salal, 

Communes mixtes de la Mekerra et de 
Saint-Lucien. 

16° circonscrimion. 
Chef-lieu: Tlemcen. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice > Beni-Saf, 
Tlemcen, Turenne, Pont-de-l'Isser, Eugène- 
Etienne. 

Commune mixte de Remchi. 

11° circonscription. 
Chef-lieu: Marnia. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Marnia 
et Nemours. 

Communes mixtes de Marnia et Nédroma. 


12e circonscription. 
Chef-lieu: le Telagh. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Berthe- 
lot, le Telagh, Slissen, Tirman, Descartes, 
Lamoricière, 

Commune mixte de Sebdou. 

13° circonscription. 
Chef-lieu : Saïda. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice 
Badjar, Franchetti, Saïda. 

Commune mixte de Saïda. 


d'Afn-el- 


14° circonscription. 
Chef-lieu: Trézel. 
Composition territoriale : 


Commune de plein exercice de Trézel. 
AREOS mixtes du Djehel-Nador et 
Allou, ; 








L 


DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 


1" circonscription. 
Chef-lieu: Constantine, 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Bizot, 
Condé-Smendou, Hamma-Plaisance,  Aïn- 
Kerma, Aïn-Smara, Aïn-Tinn, Oued-Alhmé- 
nia, Oued-Seghin, Rouffach, Constantine, 
Chateaudun-du-Rhumel. 

Commune mixte de Châteaudun. 


2 circonscription. 
Chef-lieu: Fedj-M'Zala. 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice de Mila, 


Sidi-Merouane, Zeraïa. ? 
Commune mixte de Fedj-M'Zala. 


3e circonscription. 
Chef-lieu: le Kbhroub. 
Composition territoriale : 
Communes de pen exercice d'Aïn-Abid, 
Guettar - el- Aïech, Khroub, Ouled-Rah- 


moune. 
Commune mixte d'Aïn-M'Lila: 


4 circonscriplion. 
Chef-lieu: Jemmapes. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice du Col-des- 
Oliviers, El- Arrouch, Gastonville, Jem- 
mapes, Robertville, Saint-Charles, Gastu. 

Commune mixte de Jemmapes, 


5e circonscription. 


Chef-lieu: Philippeville. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Collo, 
Philippeville, Stora. 
Commune mixte de Collo. 


6° circonscription. 
Chef-lieu: El-Milia. 
Composition territoriale : 


Commune de plein exercice de Graren. 
Commune mixte d'El-Milia. 


7° circonscription; 
Chef-lieu: Bône. 

Composition territoriale: 

Communes de plein exercice d’Aïn- 
Mokra, Barral, Bène, Bugeaud, Duzerville, 
Herbillon, Mondovi, Morris, Nechmevya, 
Penthièvre, Randon, Duvivier, la Calle. 

Communes mixtes de FEdough et de la 
Calle. 

8° circonscription. 
Chef-lieu: Guelma, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Clauzel, 
Gallieni, Guelaat-bou-Sba, Héliopolis, Kel- 


‘lerman, Millésimo, Petit, Guelma, Oued 


Zenati, Rénier. 
Communes mixtes de l’Oued-Cherf et de 
la Séfia. 


9° circonscription: 
Chef-lieu: Souk-Ahras. 
Composilion territoriale : 
Commune de plein exe: 
Ahras. 
Commune mixte de Souk-Aluas, 


e 


} | 
t It SOUR 





10 circonscription, 


Chef-lieu: Aïn-Beïda. 


Composition territoriale: 

Commune de plein exercice d’Atn-Beïds. 

Communes mixtes d'Oum-el-Bouaghé et 
de Sedrata. 


{le circonscription: 


Chef-lieu : Morsott. 


Composition territoriale: commumeg 
mixtes de la Meskiana et de Morsott, 


12 circonscription 


Chef-lieu: Tebessa. 


Composition territoriale: 
Commune de plein exercice de Tebessa: 
Commune mixte de Tebessa. 


43° circonscription. 


Chef-lieu: Khenchela. 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Kben- 


chela. | 
Commune mixte de Khenchela. 


4° circonscriplion. 


Chef-lieu: Batna. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Batna, 


Lambèse. 
Commune mixte de l’Aurès. 


15° circonscription. 


Chef-lieu: Bélezma (Corneille). 
” Composition territoriale : eommunes méx. 
tes d’Aïn-el-Ksar et du Bélezma. 


16° circonscription: 


Chef-lieu: Biskra. 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Biskra. 
Communes mixtes d’Aïn-Touta et de Ba- 
rika, 
17° circonscription. 


Saint-Arnaud. 


Composition territoriale : 
Communes de plein exercice d'Ampère, 
Colbert, Saint-Arnaud. 


Chef-lieu : 


Communes mixtes des Eulma et deg 
Rirha. 
18° circonscriplion. 
Chef-lieu: Sétif. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice d'Aïn« 


Abessa, Aïn-Roua, Coligny, El-Ouricia, Sé« 
tif. 
Commune mixte de Takitount. 


1# circons riplion. 
Chaf-] 
Co! 


Coruniunces de pie cice de -hefka, 


Djidjeili, Duquesne, Strasbourg, 
Conmunes mixtes de Djiidielhi ct de Tax 


d LEZ, 
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24° circonscriplion. 
Chef-lieu: Guergour, 


Composition territoriale : 


Commune de plein exercice Oued-Ami-. 


zour. 

Commune mixte du Guergour, douar 
Bouanédas (de la commune mixte de 
l'Oucd-Marsa) et douars Azroumbhéchar, 
Dralarbaa, Jhadjajène (de la commune 
mixte de la Soummam). 


21° circonscription. 
Chef-lieu: Bougie. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d'El-Ksour, 
Lougie, Oued-Marsa (moins le douar Boua- 
nédas). 

Commune mixte de la Soummam (moins 
les douurs Azroumbéchar, Dralarbaa et 
Jhadjajène). 


22% circonscription, 
Chef-lieu: Akbou. 


Composition territoriale : 
Communes de plein exercice d'Akbou, 
Seddouk, Tazmait. 


Commune mixte d'Akbou. 


23° circonscriplion. 
Chef-lieu: Bordj-Bou-Arreridij. 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Pordj- 
bou-Arreridj. 
Commune mixte des Dibans. 





2% circonscription. 
Chef-lieu : M'Sila. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Tocque- 
ville et Aïn-Tagrout. é 
Communes mixtes des Maadid et de 
M'Sila. 
TERRITOIRES DU SUD 
{re circonscription. 
Chef-lieu: Aïn-Sefra, 
Composition territoriale : 
Cominunes mixtes de Geryville, d’Aïn- 
Sefra, Colomb-Béchar, Mécheria, 
Communes indigènes de la Saoura et du 
Touat-Gourara. 


2 circonscription. 
Chef-lieu: Djelfa. 
Composition territoriale: communes 
mixtes de Djelfa et de Laghouat, 
3° circonscription, 
Chef-lieu: Ghardaïa, 
Composition territoriale: commune indi- 
gène de Ghardaïa, ù 
4° circonscription. 
Chef-lieu: Biskra. 
Composition territoriale: communes 
mixtes de Biskra et des Ouled Djelial, 
5° circonscription. 
Chef-lieu: Ouargla, 
Composition territoriale : 


Communes mixtes de Touggourt, El- 
Oued, 


TABLEAU 





Communes indigènes de Ouargla et du 
Tidikelt-Hoggar. ; 

Mme Sportisse, MM. Djemad, Fayet, 
Yokhtari et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés ont déposé un 
contre-projet dont l'article 4% est ainsi 
conçu : 

« Art, 1%, — L'article 30 Je la Joi n° 47. 
1853 du 29 septembre 1947 est aiasi mo. 
difié 

« Art. 37, — L'assemblée algérienne se 
ccmpose Ge cent vingt membres: soixante 
représentants des citoyens du premier col. 
lège et soixante représentants des citoyens 
du deuxième collège, élus pour six ans, 
au suffrage universel et renouvelables par 
moitié tous les trois ans. 

« Les élections ont lieu au scrutin ds 
liste, à un tour, à la représentation pro. 
pordcnnele sans listes incomplètes, sans 
panachags ni vcle préférentiel, avec ré- 
agrsens “es sièges suivant le système do 

plus forte moyenne. 

« Les circonscriptions et le nombre do 
sièges attribués à chacune d'elles sont dé- 
terminés dans le tableau annexé à la pré- 
sente loi. 

« La campagne électorale est ouverte à 
partir du vingtième jour qui précède la 
date du scrutin. Les déclarations de can- 
didatures doivent être déposées au plus 
tard la veille de l'ouverture de la cam- 
pagne. 

« Les conditions d'éligibilité, d'inéligibi- 
lité et d'incompatibilité, les règles relatives 
à la propagande électoraie, sont les mêmes 
que celles actuellement en vigueur pour 
les élections à l'Assemblée nationale. 

« Les modalités d'application du présent 
article feront l’objet d'un décret pris sous 
forme de règlement d'administration pu- 
blique, » 


Je donne lecture du tableau annexé: 


détorminant les circonscriptions pour l'élection à l'Assemblée aigérienne et fixant le nombre de sièges attribués 


à chacune des circonscriptions électorales. 























NOMBRE D'ÉLECTEU NOMBRE TOTAL 
CIRCOXECRIPTIONS ARRONDISSEMENTS ADMINISTRATIFS f F — d'électcurs, RERERS 
inscrits par arrondissement | inéerits par circonscription. de sièges. 
Premier collège, 
dre, — AlTCT, .ageesxgess. | Commune d'AÏSET sconoossoosonscososeneconscuce 0e 006 95.719 95.715 41 
29, — Alger .ssssssesese | Arrondissement d’Alger, moins la commune d'Alger, 59.550 59.550 6 
8e, 7 AÏTOP.ovssconsse Blida 0 nn nn nn mnt ns eos 28.971 
Miliana RALELELELELELEEEEEEEEELEEEEEEENNE EEE EEE 6.212 45.257 5 
Ork ANSVILS socococcocosocccesoevoscssssecscorese secret 40.73 
é”. of AÏSET, ccovotcoose Tizi-Ouzou CERREETE EEE EIRE ERIRIT EIRE T TRI IIIRITITITIT LIT) 10.338 
Médéa nn nn entre 6.468 -?! 
Aumale RARE RLREL RER LRRRLRRERER EEE LIRE R ELLE RELI:] 6.275 . 26.510 8 
Territoire de Ghanaia... roses osseuses ve ses 50860 3.459 | = 
, ss 
dre, MERE Oran. casses vire Commune d'Or. socodosoursocaves sos crosses tested 63.587 C3.587 8 
29, = Orül.ssesoussses | Arrondissement d'Oran, moins la commune d'Oran. 23.826 58.896 4 
3°, — OraN..oostsossee Sidi Bel APR E on datoñcése stereo td SSI 49.567 o1= 
Tlemcen ....... LARARRLRERERRRRRRRERRR EE LRERERERILITLLZ, 148.713 28.215 ' L 
dr, — Constantine, ... Arrondissement de CORMENUNS, écssdoseévrsotas tés 26.833 26.838 4 
2e, — Constantine... Bône nn nn nn mnt. 25.43: } 
Philippevile CRENERETEEEEEEEEEEEEE RER TELLE T TITI IITITT) 43.292 ç 46.088 5 
Guelma CRERERERLEEETEEEEEEET EE EEE EE EEE EESTI EEETTEIETE 7.593 
8°, erned Cor stantine..... Rougie LRRRLERERERERLEEREEE EE RERLERLEEEELEEREELEEEEELIErErT) 40.99% | 
Sétif CEREERERTETEEEEE EE LEE EI ETS EEE RT TITI LLEEEEEIEEEIEELITT) 12.535 n° 
Baina ..ssossessossetèe os score nn non 0060005000 00 8.216 85.993 4 . 
Fe âe Touggourt et des OA818. 006005000000: … 2.24 43 
Sn S 
2 
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NOMBRE D'ÉLECTEURS | NOMBRE . TOTAL NOMBRE 
À NX à d'élect à . 
CIRCONSCRIPTIONS AVAST , PRPMRATRS jascrits par arrondissement. | inscrits par its, de sièges. 
Deuxième collège. 
ro — AIZET,.cssevsousee "AILEP covovosssnceresese CCTLLELELITETELELILLTEILIE) 60.073 n 
£ s le ; + Blida 2e SERGE 2 ne 1 ET RIRE AE 20.416 90.189 4 
be. — AlSOF.sosssaves se TIZOUZOU covers vosommecsnonessesnnseesssssressene 112.319 112.942 " 
ee Tee n .. e Miana CRERERIELLEELENETILTLALLEERELEEELEEEEEEERLEEITIRIL LE 41 111 C 
F. Alge de id Orkansyvi:le F2 MR À REA TS VAR A 52.518 06.629 4 
po, — AlgeP..syréressse Aumale CACETEREEETET LE -T2L EEE IETETELEELETEEEEEEETLIE 73.101 73.101 # 
1 — À Cloovéoscueuee Médéa CRERERERERETTETEEETE TELLE LILETEEELELELEEEEELELE 40.858 nQ 2° 
r 16 * ré Territoire de GHANA. coco Panorescoocodecssocuece 271.499 1 , 7 RES ECC 
| °1 
— sovoréviree Oran CRRRERERARRERELILRERLELELELIRLETELLELELLLEREELLELLEALE],] 31.665 RE NE 
de. or ç Sii-Bel-Abbès CERETLELELEEEEIEEEEELIEIELENTELELLLLLLELETT) 22,138 Ç 110.101 5 
T'emcen CREER ENLELIRLLLEELEELEELELELRLLLLELELRLELLERELLE) 53.601 
ous d oronorres Mosta em CRÉREREEIELELIEEEELELELLEERLELELELELELRELELELLELE) 69.533 ELA 
P. Gran ; et seroaprbes 30.721 100.254 $ 
— ....... Mascara PÉTLLELIETIITITTIILITITIIILIETIELLELEEEEEEELILELLILIX 236.815 . — 
ë qua Territoire d'AÏN-SCÎTA. onsposoeonsssessssssnsssesessee 40.000 66.815 3 : 
15 
En. _— Constantine... Constantine PPLETETELELETETETETELLLIELELELEEELELELEELEEE 157.911 157.911 7 
— S Bône PPT LLIII LILI LELETETILLLELIELELIELELELIELELRERLRLRS 97.873 
B>. Constantine... Guelma PRETTITELITELIILITELILEEELLELELLLLLELELELLRL ELLES, 52.135 94.186 4 
Philippeville 'ETELIIELETELELETELLLELELELLRLELELERELLEEEE 53.178 
8e. — Constantine... Pougie PRET LI ET III DECEOEOEEELE CELELEEEELLELE 101.104 401.104 5 
ê:. v Constantine... Sétif PPTTTLLLITIIIITIIIILIIIIILIELIELLILILLELLLLLRERELRLLELELLELE) 90.938 00.93 & 
_— ND LT ULE IP PTETEEE EEE TEL ELEEE EEE EEE EEE CEE EEECECEEEEECELEE 9,654 él hs 
D, ere Territoire de Touggourt et des Oasis. ....sssssess. 50.080 112.734 Ar 
% 

















La parole est à Mme Sportisse, pour sou- 
tenir le contre-projet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, mes- 
sieurs, notre collègue M. Djemad a fait la 
démonstration de deux faits qui sont au- 
jourd’hui évidents pour tous les Algériens. 

D'une part, il a donné de nombreux 
exemples qui prouvent le mouvement 
grandissant qui pousse d'une manière 
concrète et irrésistible les populations 
algériennes vers la liberté. 

D'autre part, il a stigmatisé la politique 
du Gouvernement, qui tourne résolument 
le dos aux principes proclamés par Ja 
Constitution ainsi qu'aux promesses les 
plus solennelles faites aux Algériens, ces 
promesses fussent-elles inscrites dans des 
textes tels que le statut de l'Algérie. 

Les conséquences d'une politique aussi 
résolument contraire aux intérèts de 
l'Algérie dans son ensembie et, par réper- 
cussion directe, à ceux du peuple de 
l'rance, sont déjà visibles. Elles se tradui- 
sent par une aggravation Gu système colo- 
nial, avec tout ce que cela comporte de 
Souffrance et de malheur pour nos popula- 
lions, mais aussi de mécontentement et de 
déeption, 

Le résultät est que cette politique déli- 
Lérée tend à discréditer aux yeux des po- 


pulations algéricnnes les institutions dé-' 


Inocratiques et, surtout, à déconsidérer 
l'Union française à laquelle le Gouverne- 
nent, faisant cause commune avec les co- 
lonialistes de la banque Rotschild, avec les 
grands propriétaires fonciers, veut laisser 
luut le caractère de l'empire colonial. 

… S'il nous fallait une preuve de plus pour 
illustrer cette politique, le projet de loi 
Soutnis aujourd hui à l’Assemblée suflirait 
amplement. à éclairer celle-ci. 





L'étude de ce projet, aussi bien que sa 
discussion devant la commission de l'in- 
térieur, nous ont clairement démontré que 
la seule préoccupation du Gouvernement, 
en accord d’ailleurs avec les élus colonia- 
listes d'Algérie et ceux dits de la troisième 
force, a été de tout mettre en œuvre pour 
fausser l'expression de la volonté des élec- 
teurs. 

Le découpage des circonscriptions a été 
fait sur mesure. Ce projet a donc été pré 
paré en fonction des résultats que le Gou- 
vernement désire obtenir à ces élections. 

IL a été fait, notamment, en vue d’assu- 
rer la fameuse majorité des deux tiers 
prévue à l’article 39 du statut de l'Algérie. 
En cela, le Gouvernement a entendu l’ap- 
‘el du Journal d'Alger, le journal de 
M. Viard, qui s’exprimait ainsi dans son 
numéro du 29 janvier dernier: 

« Nous savons bien d’ailleurs que ce 
chiffre de 42 »… — il s’agit du premier 
collège — « semble encore trop considé- 
rabie à ceux qui voudraient que ne puisse 
jamais jouer utilement la clause de sauve- 
garde de l’article 39 du statut de l'Algérie, 
dite de Ja majorité des deux tiers. Ceux-là 
voudraient que nous soyons au maxi- 
mmum 39 ». sd 

Il s’agit là de listes groupées aujourd'hui 
autour du R. P,F. 

Nous nous trouvons en présence, avant 
tout, d'un plan d'élections préfabriquées. 
Cela est si vrai que certains de nos collè- 
gues de Ja commission n'ont pu s’empé- 
cher de citer les noms des candidats qu'ils 
voulaient avantager. Des listes entières de 
candidats ont circuié dans les couloirs de 
l'Assemblée, 

Ce procédé me fait songer à l’excellente 
déclaration que faisait ici Jacques Duclos 
au cours de la discussion de Ja loi relative 
à l'élection des députés. 


k 





Jacques Duclos disait: « Je me souviens 
qu'en 1927 nous avons assisté à un très 
long débat engagé pour réintroduire en 
France le scrutin d'arrondissement. C’est 
un député des Pyrénées-Orientales qui 
était le grand manitou, le grand orgar'sa- 
teur de la nouvelle loi électorale. 11 pass 
sait ses jours et ses nuits dans les couloirs, 
appelait les députés les uns après les ans 
tres, découpait les arrondissements, ajoute 
tait tel ou tel canton à telle ou à telle 
circonscription, disait aux députés: « Ceïte 
circonscription est-elle à votre goût? 
N’est-elle pas un peu trop grande, un peu 
trop petite ? » et il arrangeait les choses. 
On l'appelait le « charcutier du scrutin 
d'arrondissement ». 

M. Antoine Demusois, Il a trouvé de di« 
gnes successeurs | 

Mme Aïice Sportisse, À l’exceplion des 
communistes, l'accord est parfait. 

Et, pour certains de nos collègues, cela 
a même entrainé quelques contradictions. 
Il en est ainsi, par exempie, pour M. Viard 
qui, dans le Journal d'Alger, demandait 
neuf sièges pour la vile d'Alger, tandis 
qu’il a signé un amendement prévoyant 
une circonscription supplémentaire dans lo 
département d'Alger, mais non pour Alger+ 
Ville qui reste doté de sept sièges. 

Lorsqu'on se rappelle les pressions du 
gouvernement Rarmadier au moment du 
vote du statut de l'Algérie pour faire pré- 
valoir son point de vue sur le mode da 


scrutin à adopter pour les élections à l'as« 
semblée algérienne, on n'est pas surpris 
de voir ce qui se passe aujourd’hui. 

Dès cette époque, il était bien dans 14 
pensée des hommes du gouvernement 
d'alors de daaner à l'assemblée algérienne 


la physionomie qu'ont eue jusqu'ici les 
ascemb'ées de l'Algérie, en particulier leg 
délégations financières et les conseils génés 
raux 
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Il s'agit, axjourd'bui comme hier, de 
faire subsister ue pllitique unanimement 
coudarmnée par les populations algé-1ennes, 
pulitique inspirée par les puissances éca- 
notniques quiles oppriment, 

Le Gouvernement tient d'autant plu, à 
perpétuer celte politique qu'il n’agit plus 
selon sa propre imitiative; ii ést oblige de 
suivre les directives de F Amérique qui en- 
globe l'Algérie dans son plan de maïnmise 
stratégique et écoonriqgue pour sa domira- 
tion du monde. 

Lorsqu'on sait aussi que les colonialistes 
algériens, les hommes des grandes sociétés 
d’exp'oitation minière, les propriétaires de 
milliers d’hectares de be.les et bonnes 
terres, les magnats de la banque et de 
l'industrie ont, depuis longtemps, décidé 
de canfondre leurs intérêts avec ceux de 
Ja finance américaine — 1ls l'ont d’ailleurs 
écrit depuis de nombreux mois — alors on 
comprend que seule une assemblée ayant 
Ja composition des cex-délégations finan- 
cières soit susceptible de répondre à celle 
poiilique. 

Pourtant, on voit aujourd'hui le résultat 
de l'œuvre accomplie par les délégations 
financières. Non seulement elles n'ont 
résolu aucun des problèmes sociaux et éco- 
nomiques qui se posaient pour les Aîgé- 
riens, mais encore elles ont tout fait pour 
empêcher leur solution dans le but de cana- 
liser les richesses de la colonie à leur pro- 
fit et, parallèlement, d'empêcher la mon- 
tée démocratique et le contrôle effeetif des 
nr er de l’utilisation des ressources 
de l'Algérie, cependant, qu’elles devaient 
paver ja part la plus lourde des eharges 
iiseales et des impôts. 

Selon M. Morard lui-même qui dirige les 
importants groupes coloniaux algériens, 

our la dernière année d'existence des dé- 
Pntions financières, c’est-à-dire 194 les 
non co:ons participent pour les neuf mxiè- 
mes à la totalité des ressources du budget 
extraordinaire. 

L’empiai de ces ressources décidé par les 
délégations financières avait été alors le 
suivant. On avait affecté aux grands tra- 
vaux, devant profiter à la grande industrie, 

u’elle sait minière au agricole, 1.178 mil- 
lions de francs, soit les deux tiers du bud- 
get, 10 millions seulement allant aux 
constructions scolaires, 5 millions à la 
santé publique, 10 millions à l’équipement 
sportif et à la jeunesse et 11 millions à 
l'aménagement des villes et des banlieues 
industrielles. 2 

Cela explique pour queHes raisons les 
délégations financières nous ont laissé 
1.241.000 enfants sans école, tous les 
douars et des dizaines de villages sans 
électrieté et sans eau,.et une misère ef- 
froyable chez les populations des cam:- 
pagnes. 

Pouvait-il en être autrement de la ma- 
nière dont étaient composées ces déléga- 
ions ? Evidemment non ! Ces assemblées 
eomprenaient 24 délégués colons représen- 
tant 13.592 voix sur un collège de 243R 
électeurs; 24 délégués non-colons, repré- 
sentant 50.805 voix sur 183.197 électeurs. 
et encore faut-il remarquer que ces mon- 
colons étaient pour la plupart de grands 
propriétaires terriens, ou de gros commer- 
çant, où industriels; 24 déliqués musul- 
mans, dont 17 Arabes et 7 Kabyles qui 
reyrésentaient 80.000 voix sur plus de 
150.000: électeurs. 

Sur ces 24 délégués musulmans, on ne 
comptait que deux ou trois membres des 
urotessions libérales, tonus les autre 


étant également de riches propriétaires 
soit de terres, soit d'entreprises commer- 
ciales ou industrielles. 

A ce propos, je vous prie de vous 
reporter à l'ouvrage de M. Maurice Viollette 





qui s’étend très longuement sur la ma- 
nière dont étaient représentés les Algériens 
aux assemblées financières. 

Mais voici de quelle manière ces repré- 
sentants interprétaient leur rôle. 

Au cours de la discussion par les délé- 
gations financières du budget de l’Algé- 
rie pour 1945, les LE vrgeot à engager au 
titre des chemins de fer se chiffraient par 
457 millions. Sur cette somme, 115 mil- 
lions sont consacrés. à la mise à voie nor- 
male de la ligne d’Oued-Keberit à Tébessa 
et au Kouif, 3% millions au renouvelle- 
ment des voies, parmi lesquelles eelle 
d'Oued-Kéberit à Bône. 12.400.000 francs 
sont prévus pour le renforcement des 
voies, parmi lesquelles, comme de juste, 
celie de Bôüne à Duvivier. 

Un crédit de 40 millions est prévu, d’au- 
tre part, pour l’électrification des campa- 
gnes. Sur ce crédit, une part, que le bud- 
get n’a jamais précisée, est consacrée à 
la ligne d’Aïn-Chenia-Tébessa-Le Kouïif, 
une autre part à l'électrification d’Aïn- 
Burbar. 

C'était tout à fait par hasard que la 
ccrmpagnie des phosphates du EConstanti- 
nois, dont les transports se font par yuiïe 
ferrce du Kouif à Bône, via Oued-Kéberit, 
Souk-Ahras et Duvivier, comptait plu- 
sieurs délégués financiers, tant colons que 
non-colons, parmi lesquels MM. Deyron, 
Froger et Gratien Faure. 

On dit communément que tous les che- 
mir.s mènent à Rome. En Algérie, tous tes 
budgets se ramènent pour leur utilisation 
aux mines du Kouif et de l’Ouenza dont 
les hommes dominent toute la politique 
algérienne. 

Nous nous sommes permis ce bref rap- 


pel du rôle des délégations financières ‘ 


pour montrer ce que le Gouvernement 
essaic de faire de la future Assemblée al- 
gérienne. 

Per le made de scrutin prévu, ainsi que 
par le découpage des circonscriptions qui 
novs est soumis, les Algériens ne connut- 
trout pas autre chose que ce qu’ils ont 
commbaitu par le passé avec tant de vi- 
gueur. 

En eflet, si l’on examine, même très 
sommairement, de prajet gouvernemental, 
on voit — et c'est une première consta- 
tation — que le Gouvernement ne s’est 
nullement soucié de la représentation 
équitable des populations aussi bien paur 
l’un que pour l’autre collège. 

L'exposé des motifs n'indique, d’ail- 
leurs, aucune, des bases. sur lesquelles le 
projet a été établi, et pour cause. 

Ta moyenne des électeurs. par circons- 
cription, devrait être de 9.000 paur le pre- 
mier collège et de 22.000 pour le deuxième 
collège. 

J'examinerai d'abord le projet initial 
du Gouvernement. Nous verrons ensuite 
ce que la commission y a apporté comme 
madifications, 

En premier lieu, il convient de relever 
qu’on n’a pas tenu compte d’une moyenne 
sur le plan algéren. On s’en est tenu, au 
contraire, à établir des moyennes pour 
chaque département, 

C'est ainsi que, pour le département 
d'Alger, qui compte 227.000 électeurs avec 
23 sièges, la moyenne sera de 10.000. La 
ville d'Alger, qui compte 96.000 électeurs, 
aura une moyenne de 13.700 éleeteurs par 
circonseription. Ee département de Cons- 
tantine, qui ne compte que 116.M8 élec- 
teurs, avec 17 sièges, comptera une 
moyenne de 6.800 électeurs par circons- 
cription. Celui d'Oran, avec 497.000 élec- 
teurs — je cite en chiffres ronds — ct 
21 représentants, complera une moyenne 
de 9.360 électeurs par circonscription, 


Même en ayant établi ces à 

l’intérieur de chaque départe ; Moyen- 
nes qui, entre elles, re ent des dif- 
férences akant du simple aw double et 
parfois devantage, on a trouvé moyen de 
créer des circonscriptions comptant moins 
de 4.000 électeurs, comme celle d’Orléans- 
ville, et pius de 22.000, comme la qua- 
trième circonseription d'Oran, primitrve- 
< #eu prévue par le projet gouvernemen- 
tal. 
On voit, d'autre part, que quatre cir- 
eg ve seulement pour le départe- 
ment d'Alger ecompteront plus de 10.000 
électeurs, la moyenne de toutes les autres 
variant entre 6.500 et. 5.900. éieeteurs. : 

Pour le département de Constantine -« 
je parle toujours du premier eollège — 
a moyenne est plus insuffisante encore 
et l'inégalité plus criarde. Nous A 4 
des circonscriptions comme Berdi- 

Arreridj compter 4.511 électeurs, ceke de 

Djidjelit — à lagrelle pourtant on a apte 

les communes d'El-Milia et de Fedj-Mzala, 

faisant partie de J'arrondissement de Cons- 

tantine — en compter 5.454. 

{ En ce qui comcerne Oran-Ville, il a été 
absolument impossible au député le plus 
consciencieux ayant étudié avec soin le 
projet gouvernemental, de comprendre ce 
que le Gouvernement à voulu faire. 

Ce qui nous a frappé c’est qu'il avait 
divisé la ville en quatie cireanseriptions 
dont l’une comptait 18.390 électeurs, l'au- 
tre 16.500, la troisième 14.800 et la qua- 
trième 22.179, Pour le reste du départe- 
ment, on trouve des circonscriptions 
comptant 4.600 é'ectenrs comme celles. 
d'Eugénie-Etienne, Ben.-Saf et une autre, 
Tiaret-Ville, avec 3.005 électeurs. 

H faut ajouter que la commission de 
l'intérieur a rectifié ce découpage en #9 
qui concerne Tiaret-Ville et a pris la déci- 
sion de confondre la 1% et la 20e circons- 
cription; le siège ainsi récupéré sera ajouté 
à la ville d'Oran. 

Malgré tout, la ville d'Oran ne se trou- 
vera pas tellement avantagée, puisque sa 
moyenne demeure eneore la plus haute 
de toutes eelles prévues pour les eireons- 
criptions du prermier co} Fe Sans doute 
parce qu'il s’agit d’une vikHe ouvrière. 

En ce qu eoncerne le secund collège, 
nous avons vu un découpage tout anssi 
fantaisiste. Nous. avons vu des enmmunes 
mixtes découpées en deux et même trois 
morceaux, rattachés à des circonscriptions 
différentes. Nous avons vu la 23% circons- 
cription celle de M'Sila, conpée em deux 

r la 22°, qui passait en plein milieu. 

ous avons vu dans le département De 

er une circonscription ecomgMant seule 
val 10.000 ed — ce qui æ été rec- 
tifié par la commission -— et d'autres en 
comptant 31.000 

Pour le Constantinos, on voit une cir- 
conscription, celle de Jemmapes eompter 
14.000 électeurs, tandis que celle du Cap- 
Aocas en compter 31.315. 

Je vous ‘erai grâce, mes ehers collè- 
gues, de tout ce que l'an eneore 
relever dans le projet gouvermemental. Jo 
n'ai voulr citer que quelques exemples. 
Cependant la discussion à commissi0 0 
de l’intérieur a fait apparaître Beaueoup 
plus profondément encore le manque de 
sérieux, la fantaisie suivant lesquels le 
Gouvernement a établi son projet. 

Le travail de la commission de l'inté- 
rieur aura-t-il au moins abouti à amélio’er 
ce projet ? À noire avis, il em à plutôt 
aggravé les imperfections. 

M. le ur. Nous avons pourtant 
acceplé certains de vos amendements, ce 
qui est certainement une amélioration. 


Mme Alice Sportisse. Lieux seulement, 
, monsieur le rapporteur. 
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M. Antoine Demusois, Ce n'est pas beau- 
coup. 

à le rapporteur. Deux des vôtres, ma- 
dame, et quatre déposés par M. Djemad. 

Mme Alice Sportisse, Lt ce ne sont que 
des amendements concemant quelques 
aménagements à l'intérieur de deux ou 
trois circonscriptions. 


M. le eur. Ils étaient évidem- 
uent raisonnables, puisque nous les avons 
acceptés. k 

Mme Alice Sportisse. A part le fait 
d'avoir fondu les deux circonscriptions de 
Tiaret-Ville et de Frenda en une seule et 
d'avoir reporté le siège à la ville d'Oran, 
à part ce fait positif, tout le reste du tra- 
vail est encore plus fantaisiste que celui 
que le Gouvernement avait opéré lui- 
méme. . i 

C’est ainsi que, dans le deuxième collège 
du Constantinois, la première circonscrip- 
tion va compter plus de 37.000 électeurs. 
Je tiens à rappeler ce que je disais 
tout à l'heure, à savoir que les circons- 
criptions de Ja ville de Constantine ne 
compteront qu’une moyenne de 6.500 élec- 
teurs pour le premier collège. 

Or, vous connaissez, mes chers collè- 
eues, l'extrême sensibilité des populations 
citadines de Constantine. Vous savez que 
cette ville a été souvent le théâtre d’evé- 
nements malheureux. Vous savez qu'elle 
a une population en majorité musulmane, 


à l'inverse des trois autres grandes vil'es , 


de l'Algérie. I faudrait donc que l'Assem- 
blée réexamine ce problème aussi grave 
que constitue le fait que, d'une part, il 
n'y a qu'un seul représentant pour tout 
Constantine, deuxième collège, avec 37.000 
clecteurs en moyenne et que, d'autre part, 
le premier collège ne dispose que d'une 
moyenne de 6 à 7.000 électeurs. : 

D'ailleurs, l'impress on ressentie, en 
assistant aux travaux de la commission de 
l'intérieur, a été extrémement pénible, et 
je crois que M. le rapporteur n'oserait 
m'apporter un démenti à ce sujet. 

On sentait qu'il s'agissait là, simple- 
ment, de mettre noir sur blanc, dans un 
projet de loi, le résultat des marchandages 
sordides qui s'étaient - effectués un peu 
partout, aussi bien dans les couloirs de 
l'Assemblée qu'en Algérie même. Ces 
tractations avaient naturellement pour but 
d'avantager, dans le deuxième collège, 
tel ou tel bachaga ami de tel ou tel dé- 
puté algérien, ou, pour le premier collège, 
tel ou tel conseitler général ou tel ou tel 
ancien délégué financier qui, lui aussi, 
comptait des amis parmi les députés de 
celle Assemblée. 

Je n'aurais pas souhaité ‘que les popula- 
tions d’Algérie fussent témoins de ces tra- 
vaux, Quoi qu’il en soit, cetie impression, 
je ne voudrais pas la ressentir à nouveau 
à l'Assemblée, où j'aimerais que fût dis- 
tulé sérieusement le projet qui nous est 
SOUINIS, 


En terminant cette critique dn projet ; 


gouvernemental et des travaux de la com- 
mission de l'intérieur, pour vous donner 
ane idée du manque de sérieux qui a pré- 
tidé à l'élaboration du projet, je vou- 
d'ais signaler un fait qui me paraît plus 
rave encore. C'est la facon dont sont 


exécutés, me semble-t-il, des ordres et 


des directives, sans aller au fond des 
‘10ses, simplement parce qu'on est obligé 
d'appliquer une certaine politique. 

Nous avons été, nous communistes, les 
seuls à étudier sérieusement et d'une ma- 


nière approfondie les projets qui nous. 


élaient soumis. 


C'est ainsi que je wais révéler deux | 


faits dont je n'ai pas parlé à la commis- 
Sion de l'intérieur, car nous voulions voir 


me gta pouvait aller ce manque de sé- 

eux. 

La ville de Constantine — vous ne l’ave7 
pas remarqué sur la carte, monsieur le 

\ rapporteur — compte quatre circonscrip- 

i tions. Or, votre quatrième circonscription 

est coupée en deux par la première. 

D'autre part, lorsqu'on prend connais- 
sance du Kétatl des rues comprises dans 
la circonscription intéressée, on s'aperçoit 
que la rue principale, la rue Nationale, 
\ qui s'appelle aujourd’hui la rue Georges- 
’ Clemenceau, ne figure pas dans la nomen- 
clature, C’est exactement comme si, dé- 
coupant Marseille en circonscriptions, on 
avait tout simplement oublié de mention- 
ner la Canebière, (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour le deuxième collège, on oublie tout 
simplement de mentionner, dans une cir- 
conscription du département d'Oran, la 
commune mixte de Telagh, d’une super- 
ficie de 5.500 kilomètres carrés, soit pres- 
que l'étendue d'un Sa Ra grrr français ! 

Je prends l’Assemblée à témoin de ces 
faits. Ceux-ci doivent, à mon sens, vous 
conduire: à porter un jugement différent 
‘ de celui de la commission de l'intérieur 

sur le projet gouvernemental. 

| C’est pourquoi nous tenons, nous, à op- 

poser à ce texte, en guise de contre- 

projet, notre proposition de loi tendant à 
a représentalion proportionnelle. 

Nous voulons une représentation propor- 
honnelle; mais nous ne sommes pas très 
ambitieux. Nous ne demandons même pas 
que ceite représentation proportionnelle 
soit réalisée avec un report des restes sur 
Je plan algérien ni même sur le plan dé- 
partemental. Nous ne parlons même pas 
da restes. Nous proposons de découper le 
département en un certain nombre de cir- 
conscriptions et de répartir les sièges sui- 
, vant ie système de la plus forte moyenne. 

Ainsi, tous les partis, tous les groupements 

pourraient participer à ces élections avec 

la certitude que les populations seraient 
en mesure de s'exprimer sans que leur 

_ volonté soit faussée. 

Nous avons pris comme principe le cal- 
cul de quotients fixes pour toute l'Algérie: 
9.000 £lecteurs pour le premier collège 
et 22.000 éiccteurs pour le deuxième. 

‘ Avec l'application de ce principe, nous 
aurions obtenu, pour le premier collège, 
vingt-cinq sièges pour Alger, vingt-deux 
sièges pour Oran et treize sièges pour 
Constantine, et, pour le deuxième évilère, 
vingt et un sièges pour Alger, treize siè- 
ges pour Oran et vingt-six sièges pour 

\ Constantine. 

Nous ne voulions pas faire de distinc- 

! tion entre territoires du Nord et territoires 
du, Sud, pour cette unique raison que 
nous entendions respecter le statut de l’Al- 
gérie, dont une clause prévoit que l’As- 
semblée algérienne décidera de la sup- 
pression du régime des territoires du Sud 
de façon pratique, le principe étant adinis 
par le Statut lui-même. 

Le meilleur moyen de faire disparaître 
les territoires du Sud était de confondre 
leur représentation avec celle des terri- 
toires du Nord. 

ji Nous avons divisé chaque département 
en plusieurs circonscriptions, au mini- 
mum 3, au maximum 5, 

: Enfin, ce principe aurait permis au 
moins aux populations laborieuses des 

| villes, d’être représentées équitablement 

et la ville d'Alger, par exemple, à laquelle 

il n'est attribué que sept sièges, aurait pu 

en avoir onze, tandis que celle d'Oran en 

| aurait eu huit, 

Notre proposition, 


me. + 


ar conséquent, cons- 


titue en elle-même la loi électorale pour 
les représemtants à l'Assemblée algérienne 





car, contrairement au projet socialiste, 
notre proposition fixe elle-même un cer- 
tain nombre de points importants. 

A part le mode de scrutin lui-même, elle 
révoit la date d'ouverture de la campagnes 
lectorale, les dispositions relatives aux 
déclarations des candidatures. Elle prévoit 
que les conditions d'éligibilité, d’inéligibi- 
lité, d’'incompatibilité, ainsi que les règies 
relatives à la propagande électorale, seront 
les mêmes que celles actuellement en vi- 
gueur en ce qui concerne l'Assemblée na- 
tionale. 

On a voulu faire diversion ici pour in- 
fluencer l'Assemb'ée en disant qu'elle ne 
devait pas se prononcer en faveur de notre 
projet, parce qu'il prévoyait également Je 
vote effectif des femmes musulmanes, afin 
de leur permettre de participer aux élec- 
tions à l'Assemblée algérienne. 

Voilà cinq mois que Fe statut de l'Algtrie 
a été voté. Autour de la discussion de ce 
statut, tout un mouvement d'opinion s'est 
développé en Algérie et vous pensez bien 
qu’au premier chef ce sont les femmes 
musulmanes qui se sont intéressées à cette 
question de leur droit de vote. D'ailleurs, 
c'était en tenant compte de leurs aspira- 
tions que nous avions fait ici cette propo- 
sition de leur accorder co droit. 

Depuis, ce mouvement d'opinion n'a pu 
que prendre de l'ampleur. Il n'a fait que 
s'affirmer et j'ai reçu des motions de 
femmes musulmanes me demandant, en- 
core une fois, d'insisler à cette tribune 
our que ce droit leur soit accordé d’une 
açon eflective, J'ai recu de tous les coins 
de l’Algérie, de Sétif, de Constantine, d'Al. 
ger, des télégrammes venus par dizaines, 
des motions signées de femmes mu;u:- 
manes qui ont cité jusqu'à huit et dix 
noms par télégramme, et qui me deman- 
dent d'obtenir qu'elles puissent voter À 
l'occasion des élections à l'Assemblée al- 
gérienne. 

Mon opinion, l'opinion du groupe com 
muniste, c’est qu'il s’agit pour la pre- 
mière fois de faire élire au suffrage uni- 
versel une Assemblée algérienne. Celle-ci. 
qu'on le veuille ou non, marquera un tour- 
nant dans l’histoire de l'Algérie. Elle dé. 
cidera, dans une grande mesure, de l'ave- 
nir même de l'Algérie, 

Pourquoi, dans ces conditions, exclure 
de cette consultation l'importante fraction 
constituée par les femmes musu'manes. 
ces femmes qui ont pourtant su faire leur 
devoir pendant la guerre, ces femmes qui 
ont, sans enfreindre les coutumes et leg 
règles de leur religion, su prendre des res- 
ponsabilités pendant que Icur mari et leurs 
fils se battaient dans la magnifique armée 
d'Afrique, ces fenimes qui apportent une 
contribution si importante à l'économie de 
l'Algérie ? 

Nous pensons, par conséquent, que ce 
n'est pas le fait d’avoir demandé, dans 
notre proposition, le droit effectif de vote 
pour les femmes musulmanes qui pouvait 
constituer pour l'Assemblée un obstacle à 
sa décision de choisir le scrutin propor- 
tionnel pour l'élection de l’Assemb'ée al- 
gérienne. 

Nous estimons, au contraire, mesdames, 
messieurs, que si vous voulez vraiment 
donner confiance en la France aux popula- 
tions algériennes, ei vous voulez leur don- 


ner confiance en elles-mêmes, il faut que 
vons choisissiez le seul mode de scrutin 
ac-eptable. 

Pourquoi ce mode de scrutin serait-il le 
seul acceptable pouY les populations mé- 
tropolitaines et pourquoi ne le serait-il pas 
pour les populations algériennes ? Pour- 
riez-vous me dire ce qui différencie les 


| unes des autres ? 


» * 1 , se ? ‘ : 
Pourquoi, alor ru”’à tte tribnne un 


homme come M, Marc-Sangnier a défendu 
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avec tant de talent et de sincérité la re- 
présentation proportionnelle, les hommes 
de son parti veulent-ils aujourd’hui adopter 
pour l'Algérie un mode de scrutin que 
M. Marc-Sangnier a lui-même qualifié d’in- 
juste ect de pernicieux dans ses consé- 
quences ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

si un tel mode de scrutin pourrait avoir 
des conséquences pernicieuses pour la 
France, est-ce que, pour l’Algérie, où les 
problèmes se posent de facon infiniment 
plus délicate, où les susceptibilités sont 
infiniment plus grandes, les conséquences 
ne risquent pas d’être encore pius graves? 

Je ne puis citer tous les grands tribuus 
qui ont défendu la représentation propor- 
tionneile. Hs sent nombreux. Je rappelle- 
rai simplement Ja question posée à cette 
tribune par M Marc-Sangnier le 23 sep- 
tembre 1946. R 

S'adressant aux partisans du scrulin 
d'arrondissement, notre collègue disait: 

« Je vous demande de vous poser celle 
question: Est-il vraiment juste qu'une ma- 
jorité d’une voix puisse obtenir la totaiité 
de la représentation nationale dans ua ar- 
rondissement où, s’il s'agit d’un scrutin 
de Jiste, dans une circonscription plus 
élargie, tandis que la ‘moilié moins une 
voix n'aura rien ? C’est absurde, et le peu- 
ple ne peut le comprendre. » 

Si Le peuple de France ne peut compren- 
dre une telle absurdité, vous pensez bien 
que les wasses algériennes ne la compren- 
datent pas davantage. Je pense que vous 
yréparez par ce mode de serutin uninomi- 
nal, et surtout avec un découpage aussi 
fantaisiste et aussi scamdalenx, des événe- 
ments très graves pour noire Pays. 

Nous peisons que seul le mode de scra- 
Ün que nous demandons, celui de la ré- 
partition proportionnelle, garantira la re- 
présentation équitable de nos populations 
et surtout celle des diflérents courants poli- 
tiques. de l'Algérie, ce qui est une condi- 
non indispensable pour que l’assemilée 
algérienne puisse paraître traduire ln vo- 
lonté de l'ensemble des popu'alions. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
nou vaus demandons d'accepter notre pro- 
position de scrutin à Ia proportionnelle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Me la présidente. La parole cst à M. le 
rapporteur, 

M. le rounortawr. [a 
prononcée très fermement pour le rejet du 
contre-projet où p:utôt du prétendu contre- 
projet signé par Mme Sportisse. 

M. Anioine Demusois. C'esl vraiment un 
contre-prajet, 

M. le rapporteur. Votre intention étail 


de présenter un contre-projet, mais ce 


commission c'est 


tre les gens qui votent pour eux et qui les 
désignent pour participer aux fonctions 
gouvernementales, ils représentent les 
morts, les traditions ct, en quelque sorte, 
le sol, 

Si nous appliquions sans réserve en 
France métropolitaine le quotient national, 
nous étoufferions certaines réalités. Je ne 
comprends pas que, refusant de LME 3 
quer dans Ia métropole, on paraisse dési- 
reux de l'appliquer aux territoires algé- 
riens. : 

J'ajoute que la répartition qui nous est 
proposée aurait pour conséquence d’enle- 
ver toute représentation véritable aux cam- 
pagnes, de faire représenter l'Algérie, au 
moins dans la proportion des deux tiers, 
par des élus urbaïns. En décidant qu'il en 
sera ainsi, nous dimontrerions peut-être 
que nous manquons du sens des réalités. 

Quoi qu'il en soit, je pense que l’Assem- 
Llée ne voudra pas revenir sur la décision 
qu'elle à prise à une très forte majorité 
en seztemdwe dernier. 

Quant aux critiques dn découpage — 
c'est le deuxième aspeet des critiques 
faites par Mme Sportisse — j'estime 
qu'elles sont, dans use très large mesure, 
injustifices. 

H est facile — je regrette que le Gou- 
vernement me l'ait pas fait pour nous — 
de dégager, eoiume je Fat fait tout à 
Fheure, les critères de l'action. du Gou- 
vernement en cette matière. 

Entin, là composition même des «eir- 
conseriptiens 1e parait de mature à don- 
her tous spaisements, Ce sont les eireons- 
eriptions du eonseil général qui ont été 
utilisées pour la constitution des circons- 
criplions  d'éketion à l'assemblée a'gé- 
rieume, ce œui prouve bien qu’on a été 
pius attaché à des tradilions, à des orga- 
h'ealioes déjà 1cquises, qu'à des préoccu- 
pations proprement éleetorales. 

Mine Sportisse à cru devoir expliquer ee 
découpage d'une façon très ingénieuse, 
par l'intervention de FAmérique, je erois, 

Mme Alice Sportisse. Je n'ai pas dit ecla. 

M, le rapporteur. Quand j'étais jeune, il 
y a fort longtemps, il existait un petit 
jeu qui consistait à obliger les partiei- 
pants à mettre dans une phrase un mot 
original que, par avanre, il paraissait à 
peu près impossib'e d'y glisser, Le jeu 
etait difiicile, H aboutissait parfuis à des 
résullats très inattendus. 

En mélant :e nom de l'Amérique à ce 
débat, je crois que Mme Snortisse à joué 
ce petit jen, mais je ne suis pas certain 
qu'elle l'ait très bier joué, mi qu'elle ait 


TEUSSI, 


Mme Alice Snortisce. Vous avez oublié 
des choses importantes, monsicur le rap- 





L'en est pas vrament un. 
En vérilé, nous ne Fouvons pas, puis- 


ques aucun fait nouveau n’est survenu, re- 
prendre iei la discussion fort longue des 
mois d'août et de septembre sur le statut 
de :'Agérie, notamment, sur l'opportunité 
cu l'inopportunité d'introduire en Algérie, 
pour es élections à l’Assemblée a:gé- 
lienne, la représentation proportionnelle. 


J'ajoute que, dans le comeret, le texte 
de Mine Sportusse présenterait des incon- 
vénicnis graves. 

On nous propose quelque chose qui n’est 
pas réalisé sur le tegritoire métropoiitain, 
le quotient national, et il ne l'est pas 
parce que, même pour les partisans de 
l1 représentation proportionnelle, il pa- 
rait cerlain, comme l'a dit souvent, dans 
colle enceinte, um homme qui n'y siège 
plus, mais dont lous ceux qui Font eonnm 
ont gardé un souvenir respectneux, mom 
ami Fabbé Lemire, que les députés ne re- 
hicsentent pas seulement les vivants; ou: | 





porteur. 
M. Maurice Rabier. Jc demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Pabier, contre le contre-projet. 

M. Maurice Rabier. Mesdames, meñsieurs, 
Ccatniue mou ati M. Bora vient de le dire, 
je. tiens à répéler que nous n'avons ja 
mais cessé de nous battre peur que la 
représentalion proportionnelle soit utiisee 
en Algérie, comme celle l’est daus :a mé- 
tropole. 

Lorsque j'ai eu lFhonueur d’être désigné 
ecoinme raprorteur du projet de: loi 
n® 1479, portant statut de l'Algérie, j'ai 
moi-même proposé à la commission -de 
l'intérieur, qui Fa accepté alors, un arti- 
cle 25 qui, en ce qui concerne le mode de 
scrutin, prévoyait: « L’assembiée algé- 
rienne est élue au scrutin de liste avec 
représentation proportionnelle intégrale et 


+ « Dans chacun des deux collèges, lo 
nombre des sièges de chaque circonserip- 
tien est déterminé en fonction d’un quo- 
tient fixe pour Fensemble du territuiro 
algérien. » 

‘ai été battu sur Pensernb'e de mon 
rapport. Ce sont mes amis, MM. Defferre 
et Borra qui, sous forme d'a * 
reprirent cette proposition. Nous efûtmes, 
hélas! l’occasion de comprendre, une fois 
de plus, que Fon voulait réserver à FAI- 
gérie un régime exceptionnel. Ce qui pa- 
jaissait bon pour la métropole ne létait 
pas pour PAlgérie, 

La discussion de la loi électorale mumiei- 
pate et son M cm à PAïlgérie, nous 
donna encore Foccasion de réclamer à 
l'Assemblée Papplication de la loi métre- 
politaine dans nos départements algériens, 

Nous avons récidivé à l’occasion de la 
discussion du projet de découpage. Netro 
groupe déposa alors une proposition de 
Joi — (n° 3164) — avec demande de diseus- 
sion d’urgenee. Cette proposition fut, une 
fois de plus, repoussée par la commission. 

Nous avons eu l’occasion de là reprendre 
sous forme de contre-projet et nous avons 
été battns, Vous nous excuserez d'avoir 
alors compris qu'if était imutile d'insister. 

Les communistes, qui ont, d’abord, voté 
pow notre proposition, se sont abstenns 
deux jours après sur le mième contre- 

wrajet. 

Quant 4 notre contrc-projet, il pré- 
voyait pourtant la représentation propor- 
Hormeïle avec reversement des restes à 
l'échelon départemental, 

Le groupe communiste oppose aujouw- 
d'hni, à nouveau, son comre-projet au 
projet de décompage. 

Ce contre-projet prévovant le vote eflec- 
Uf des femmes musulmanes et mettant 
ainsi en canse les prérogatives réservées 
à l'assemblée algérienne, à l'articke # du 
statut, nous ne le soutiendrons pas. 

Et, pour marquer à ee sujet notre plus 
expresse réserve, nous nous «bstiendrons. 

Mme la présidente. Je consriite PAssem- 
lice sur Ja prise en considération du 
coatre-proïet présenté par Mrne Sportisse 
et ses collègues. 

Je suis sa'sie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles soné recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voiei le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 1090 

Majorité absolue..........,... 204 


Pour l’adoption..... 183 
CORLO us csnalee ce se SR 


L'Assemblée nationale n’« pas adopté. 
La parole est à M. le président de la 
cammission 

M. Denis Cordonmier, président de la 
commission. Je signale à l'Assemblée que, 
depuis l'ouverture du débat, nous avons 
reçu un contre-projet, trois amendemenis 
concernant le premier collège et quatre 
ca concernant le.deuxième col- 
cge. 

kn conséquence, pour permettre à la 
commission de l'intérieur de se réunir im- 
médiatement, je demande que le débat soit 
interrompu ci, si possible, repris après 
diner. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
muistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Je me railie 
à la proposition de la commission. 

Je voudrais, cependant, qu'il fût bien 
entendu que la suite de la discussion est 
renvoyée à ee soir et que le débat sera 
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Ii est nécessaire, en effet, que le projet 
soit immédiatement transmis au Conseil 
de la République pour être voté au plus: 
vite. e rappelle à nos collègues qu'il a 
été déposé le 13 janvier — nous sommes 
le 12 février — et qu’il est.en souffrance 
depuis un mois. 

Or, toutes dispositions doïvent être pri- : 
ses en Algérie pour convoquer les élec | 
teurs. 

Mme la brésidente. La commission de- 
mande le renvoi de la suite dela dis- 
cussion. 

Il n’y a pas d'opposition ?.« 

ll en est ainsi décidé, 


CONFERENCE DES INDES OCCIDENTALES A 
. LA GUADELOUPE, — OUVERTURE DE CRE- 
DITS 


Diecussion d'urgence d’un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle le débat sur la demande de discus- 
sion d'urgence du projet de loi portant 
ouvertnre de crédits pour la session, en 
1948, de la conférence des Indes occiden- 
tales à la Guadeloupe. 

La commission des finances m'a faït con- 
naître qu’elle acceptait Ii discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter 
imiaédiatement son rap 1 

La parole est à M. Burlot, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. André Burlot, rapporteur. Mes chers 
collègues, la commission des finances m'a 
chargé d'inviter l’Assemblée à adopter le 
projet de loi présenté par le Gouver- 
netuent, 

Mme la présidente. Il n’y à pas d’oppo- 
fition à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion E premaae la parole est 
À M. Girard. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Rosan Girard. Mes chers collègues, je 
n'interviens pas, bien entendu, pour de- 
mander à l’Assemblée de refuser au sni- 
nistère de l’intérieur les crédits qu'il de- 
mande. 

J'ai tout de même quelques remarques 
à présenter. 

e Gouvernement sait, depuis deux ans, 
ue la conférence des Indes occidentales 
doit se tenir en ierritoire français. Je re- 
greitle qu'on s’aperçoive si tardivement 
que, malgré trois siècles de civilisation 
française, à n’y à pas, à la Guadeloupe, 
de locaux pour recevoir dignement les dé- 
légués des puissances étrangères. 
Mais ce que je veux faire remarquer à 
l’Assemblée, c'est que la conférence des 
Indes occidentales est une conférence ré- 
gionale qui, dans l'esprit de KE. charte des 
nations unies, doit réunir les délégués des 
territoires dépendants afin de les mettre 
à même d'exprimer les dolésnces des po- 
Pulations qu'ils re et d'étudier, 
sous l'assistance lienveillante des gran- 
des puissances — dont les sentiments de 
générosité et d'humanité à l'égard des po- 
pulations colonisles ne font aucun doute 
— les moyens propres à acheminer peu à 
pe ces p tions vers la liberté et vers 
émancipation. 

Or, n'y à pas, en Amérique, de terri- | 
toire français dépendant. Et c'est là le 
point qui nous intéresse. Il n’y a que c'es 
départements français. Par conséquent, la 

licipation de délégués de la Guade- 
oupe, de la Martinique et de la Guyane à : 
une conférence régionale concernant les 
territoires dépendants, ne peut se justifier 





qu'à titre consultatif, 





Nous discernons très bien, d’ailleurs, 
derrière toutes ces conférences une vo- 
lonté très nette de cerlain impérialisme 
d’influencer les territoires qui gardent leur 
fidélité à d’autres puissances pour les ame- 
ner au self government. 

C'est pourquoi j'ai profité de l'occasion 
.pour atèrer votre attention sur ce point. 

Une cunférence régionale comme celle 
qui doit se tenir prochainement à la Gua- 

eloupe concerne les territoires @épen 
dants et je m'étonne que le Gouvernement 
n'ait jamais fait remarquer aux autres 

randes puissances coloniales qui possè-- 
dent, elles, des territoires dépendants dans 
la zone carribéenne que la participation 
aux travaux envisagés des délégués de la 
Martinique, de la Guyane «et de la Guade- 
loupe était quelque peu anormale, à moins 
qu’on ne la considère sous l'angle que j'ai 
précisé. 

I me reste à demander à l'Assembiée 
de voter ces crédits. 

Le projet de Loi ae fait qu'illustrer Ja 
crise de logement qui sévit iifbas. Rt ce” 
crise n'est pas due, comme on pent le lire 
dans l'exposé des motifs, à un défaut de 
main-d'œuvre, mais uniquement à la pé- 
nurie des matériaux de construction, 
qu’on ne nous envoie pas en assez grande 
quantité. 

Voilà qui démontre qu'on n’étudie pas 
avec assez d'attention les problèmes sou- 
levés dans ces territoires. Voilà qui illus- 
tre, surtout, la lenteur véritafiement ve- 
grettable de l'administration française. 

En août dernier, en æflet, j'ai eu l'oc- 
casion d'attirer l'atiention de MM. les mi- 
nistres des finances, de la France d'outre- 
mer et des affaires étrangères sur l'ur- 

ence qu'il y avait à mettre ces crédits à 
Ja disposition du département de la Gua- 
deloupe. J'ai même précisé que si les tra- 
vaux n'étaient pas commencés sams délai, 
la France se placerait dans une situation 
difficile, car elle serait dans l'obligation 
de demander le renvoi de la conférence 
des Indes occidentales et ce pour un motif 
peu avouabie. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je répondraï au docteur Rosan-Girard qu'il 
a parfaitement raison de souligner que la 
Guadeloupe, la Martinique et la Guyane 
ne sont, à aucun degré, des territoires dé- 
pendanis. Ils sont des départements fran- 
çais avant la pleine égalité de droits ct 
de devoirs avec tous les autres départe- 
ments. 

I n'empêche que l'action de la confé- 
rence dite des Caraïbes étant une action 
régionale, il eût été singulier, après le 
moment où l’on a réalisé la transformation 
des anciennes colonies en déparlements, 
de se désintéresser de l'effort en commun 
de mise en valeur de cette région. Mais il 
est bien éntendn qu'il n'y a pas, à la 
conférence des Caraïbes, une délégation de 
la Guadeloupe, une délégation de la Mar- 
tinique ou une délégation de la Guyane, 
mais une délégation de la France nommée 
par M. le ministre des aflaires étrangères 
pour participer à cette conférence inter- 
rationale. 

Je tenais, sur ce point, à confirmer la 
position indiquée par M. le docteur Rosan 
Girard et que j'ai moi-même soulignée an 
cours des voyages que j'ai eu l'occasion 
de faire en Amérique du Nord ou en Amé- 
rique du Sud, depuis que cette transfor- 
mation est intervenue. Il est bon de noter 
que la France a donné une grande Jlecon 
au monde en inspirant aux populations 
autochtones de ces trois territoires la vo- 





lonté ardente de devenir entièrement fran- 
çaises. (Applaudissements à gauche et uu 
centre.) 

Aux critiques faites au projet lui-même, 
je serais presque tenté de répondre : 
« Comment l’aurais-je su, si je n'étais 
pas né ? » 

Le ministère de l'intérieur s'occupe de 
ces trois départements depuis quelques 
mois. 1i en a pris la gestion complète 
depuis le 1% janvier seulement. Mais il est 
entendu que nous nous efflorcerons de rat- 
traper le temps perdu. 

Grâce à la suppression d'un bureau à la 
direction des affaires générales, nous avons 
institué, sans création d'emplois nouveaux, 
un bureau qui sera le correspondant per- 
manent à Paris de nos départements les 
plus lointains. 

EL s'occupera de leurs affaires -en leur 
nom en intervenant auprès des différents 
services ministériels. x 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion de l'article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Il est ouvert au buëget du mimistère de 
l'intérieur un crédit de 80 millions de 
francs pour la construction de maisons pré- 
fabriquées destinées au fonctionnement de 
la Conférence des Indes occidentales qui 
doit se tenir en novermbre 1918 à Ja Gua- 
deloupe. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
tiele unique. 

Je le mets aux voix. 

(L'article nique du projet de loi, mi 
aux voir, est adopté à dix-huit heures.) 


—_ 7 — 
DEVALUATION DES FRANCS COLONIAUX 


Suite de la discussion d'urgence 
de propositions de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ape 
pelle ia suite de la discussion à urgence 
des propositions de résolution relatives à 
la dévaluation du franc C. F. A. 

Ce rmatin, l’Assemblée a clos la 
sion générale. 

La parole est à M. Purlot, ra 
la commission des iinances. 

M. André Burlot, rapporteur. Mesdarnes, 
messieurs, il parait invliie de rappeler les 
arguments qui ont été déveioppés à nou- 
veau devant la commission ts finances, 


lionya 
L 


! 
pporteur de 


pour ou contre la dévaluation du. franc 
GC. F. À. 

je me wcontenterai d'indiquer que la 
commission des finances à d’abord été sai- 
sie de la proposition de résolution suivante 


de M. Pleven: 
« L'Assemblée nationale, donnant ac! 
à d'Assemblée de l'Union française de 


l'avis unanime qu'elle a exprimé sur la 
dévaluation de l'unité monétaire dans les 
pays d'outre-mer, invite le Gouvernement 
a tenir le plus large compte de l'avis ex- 
primé par cette assemblée et notamment 
en ce qui concerne le franc €. F. A., à re- 
viser le rapport établi entre cette vuité 
monétaire et le franc métropo:itain depu's 
le 19 janvier 1948, tout en prenant les 1me- 
surcs nécessaires pour que les Capilaux 
transférés depuis cette date ne tirent au- 
cun bénéfice de cette revision. » 

Cette proposition de résolution a ét4 
repoussée par la commission des finance 
par 20 voix contre 15. 
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__ La comruission a ensuite examiné une 
proposilion de résolution de M. Laurelli, 
ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationalé invite le Gou- 
vernerment à remédier, par des mesures 
appropriées, aux conséquences de la déva- 
luation du franc dans les territoires et dé- 
partements d’outre-mer. » 

Cette proposition de résolution a été 
également repoussée par 18 voix contre 
une, 

Enfin, la commission des finances a exa- 
ruiné la proposition de réeolution transac- 
tionnelle suivante présentée par M. de Tin- 
guy: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à procéder X un nouvel examen 
du rapport entre le france C. F. A. et le 
franc métropoiitain, tout en prenant im- 
médiatement les mesures nécessaires pour 
que Jes capitaux transférés depuis le 
49 janvier 1948 ne tirent aucun bénéfice 
d'une revision éventuelle. » 

La commission des finances vous pro 
ose d'adopter cette proposilion de réso- 
dution qui à recueilli 23 voix contre 14. 

Mme la présidente. La commission esl 
donc revenue sur ses conclusions primi- 
tives tendant au rejet des diverses propo 
éitions de résolution. 

M. le rapporteur. Oui, madame la prési- 
dente. Elle à adopté la nroposition de ré- 
solution de M. de Tinguy. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, La commission des 
lerritoires d’outre-mer, au contraire, main- 
tient sa position. Elle se refuse à admettre 
une formule différente de celle qui figure 
dans les propositions de résolution dépo- 
sées par un certain nombre de ses mem- 
bres. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je pense que l’Assefnblée discute seule- 
ment Ja proposition de résolution adoptée 
à l'issue de ses délibérations par la com- 
luission des finances, 

sur ce texte transactionnel, je suis obligé 
de faire des réserves, Tout d’abord, je ne 
suis pas au courant de la question comme 
non collègue des finances et des affaires 
économiques, L'Assembiée le comprendra, 

Néanmoins, j'enregistre que l’Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à procé- 
der à un nouvel examen et que les capitaux 
transférés depuis le 19 janvier 1948 ne doi- 
vent tirer aucun bénéfice d’une revision 
éveniuelle. 

Le mot « éventuelle » figure dans le texte 
de Ja proposition, J'imagine que la com- 
Juission désire ainsi que le Gouvernement 
reconsidère la question, mais qu’elle s’est 
refusée à lui dire à l’ävance dans quel sens 
il devait Ja reconsidérer. 

Je pense que mon collègue M. Rent 
Mayer ne demandera pas mieux que d'exa- 
ininer à nouveau celle question sur la- 
quelle il s’est déjà longuement penché et 
qu'il s'en entretiendra avec les auteurs de 
Ja proposition, 

Je ne puis en dire davantage, mais je ne 
fais pas à ce texte, au nom du Gouverne- 
ment, Ja même opposilion que j'aurais 
faite au texte qui à été proposé antérieure- 


ment, Ce texte, en effet, préjugeait la déci- | 


sion, 


Mme la présidente, Je consulte l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution présentée par 
la commission : ï 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à procéder à un nouvel examen 
du rapport entre le franc C. F. A. et le f:anc 


métropolitain tout en prenant immédiate- 


ment les mesures nécessaires pour que les 
capitaux transférés depuis le 19 janvier 
1948 ne tirent aucun bénéfice d’une revi- 
sion éventuelle. » 

Je suis saisie d’un contre-projet de 
M. Pleven ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Donnant acte à l'assemblée de l'Union 
française de l’avis unanime qu'elle a ex- 
primé sur la dévaluation de l'unité moné- 
taire dans les pays d'outre-mer, 

« Invite le Gouvernement à tenir le plus 
large compte de l’avis exprimé par cette 
Assemblée et, notamment, en ce qui con- 
cerne le frane C. F,. A., à reviser le rap- 

ort établi entre cette unité monéture et 
le franc métropolitain depuis le 19 janvier 
1948, tout en prenant les mesures néces- 
saires pour que les capitaux transférés 
depuis celle date ne tirent aucun bénéfice 
de cette revision. » 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Mes chers collègues, je 
reprends simplement devant l’Assemblée 
la proposition de résolution que j'avais 
soutenue devant la commission des finan- 
ces. La question dont nous diseutons est 
si importante pour le développement et le 
bien-être d’une zone qui est peuplée de 
30 millions d'hommes, que j'estime indis- 
ere que chacun prenne ses responsa- 

ililés et donne son sentiment au Gouver- 
nement. 

Ce matin, j'ai écouté avec beaucoup 
d'attention les très intéressants discours 
de M. le ministre de la France d'outre- 
mer el de M. le ministre des finances. Je 
les ai écoulés aussi avec un esprit de 
transaction. 

Cornme je l'ai fait tout à l'heure devant 
la commission, je voudrais très briève- 
ment analyser les arguments présentés 
par le Gouvernement. Il est possible, je 
crois, de rapprocher les deux thèses en 
présence. 

En premier lieu, le Gouvernement nous 
a dit: « Pas de mosaïque monétaire. Pas 
de morcellement supplémentaire des uni- 
tés qui circu'ent en Union française, » 

Je crois interpréter la pensée de tons 
mes collègues qui ont déposé des propo- 
sitions de résolution orientées dans le 
même sens que la mienne en disant que 
nous sormmes d'accord avec le Gouver- 
nement pour que la solution du problème 
posé ne soit pas recherchée dans un mor- 
cellement monétaire, 

En deuxième lieu, le Gouvernement 
nous à dit que la revision du taux 1ixé 
le 19 janvier dernier risquerait de per- 
mettre à des spéculateurs de réaliser des 
bénéflees injustifiés. Je suis sûr que l’As- 
semblée tout entière est d’accord pour em- 
pêcher que ces bénéfices soient possibles. 
Très suecinctement, je voudrais montrer 
pourquoi il est très facile d'empêcher ces 
bénéfices, 

En effet, les transferts en francs C.F, A. 
en provenance de Ja métropole, qui ont 
pu avoir lieu depuis Je 19 janvier der- 
hier, sont très simples à inventorier et il 
suffirait que le Gouvernement décidât que 





les capitaux transférés depuis cette date 





pe seront pas revalorisés dans le cas où 
le coefticient de dévaluation du franc 
d'outre-mer serait modifié. 

Il y a un troisième point, sur lequel jé 
suis prêt, pour ma part, à faire un trés 
grand effort de transaction. Très objecli- 
vement, M. le ministre des finances et des 


. affaires économiques a pas ce matin, 


comme je l'avais fait moi-même avant- 
hier, que la situation des différents pr 
duits coloniaux n'était pas toujeurs iden- 
tique, qu’il existait certains pee pour 
lesquels une certaine dévaluation serait 
justifiée. I1 a ajouté qu’on pouvait étendre 
cette constatation à certains territoires. 

J'estime | $ la situation est encore plus 
complexe. En réalité, dans un territoire 
donné, le cours de certains produits est 
plus ou moins au-dessus du cours mon- 
dia}, tandis que le cours d’autres produits 
ei nettement au-dessous du cours mon- 

ia). 

Au Cameroun, par exemple, les produe- 
teurs de bananes salueront naturekement 
avec joie une certaine dévaluation, tandis 
que les producteurs de cacao n’ont aucu- 
pement besoin d’une telle dévaluation. 

Je pourrais donc admettre, dans un 
esprit de transaction, qu’une rertaine déva- 
luation du franc C.F. A, fût acceptable, 
Mais je dois faire constater à l’Assemblte 
qu’à aucun moment le Gouvernement n’a 
cherché À défendre le taux de dévaluation 
qui a été récemment adopté pour les ter- 
ritoires d’outre-mer. Or, c'est vraiment Jà 
qu'est le cœur du débat. 

Je répète que, dans un esprit de transac- 
tion, nous pouvons accepter une certaine 
dévaluation, Mais nous ne pouvons pas 
accepter qu’une dévaluation, dont il faut 
bien dire que le taux a été calculé compie 
tenu du riveau des prix dans la métropole, 
soit imposée, sans aucune nuance, à tous 
les territoires d'outre-mer où cireule le 
franc C. F. A. ou une autre rnonnaie. 

C’est ce sentiment que j'avais cherché à 
exprimer par la proposition de résolution 

ue j'ai défendue devant Ja commission 

es finances et sur + er je demande 
maintenant à l’Assemblée de se prononcer. 

Je voudrais souligner d’une manière 
toute particulière pour tous mes collègues, 
à queique groupe qu'ils appartiennent, 
qu'il s’agit, à mon sens, d’un désaccord 
purement technique entre le Gouvernement 
et nous. La meiileure preuve, c’est que 
l’Assemblée de l’Union française a été una- 
nime, sans distinction de tendance, pour 
inviter le Gouvernement à revenir sur sa 
décision. 

Je ne demande pas au Gouvernement de 
revenir entièrement sur sa décision, mais 
de la reviser. Si je n'ai pu me rallier au 
texte transactionnel entre ma proposition 
et celle de M. Laurelli, qui fut présenté 
par M, de Tinguy du Pouët, c'est 
ne l'oubiions pas — si vous Mg ez là 
proposition que j'ai l'honneur de défendre, 
ou même ce.le que nous avions antérieu- 
rement présentée et qui était appuyée par 
la commission de la France d'outre-mer, 
votre décision ne sera jamais qu’une invi- 
tation au Gouvernement à reconsidérer la 
question, car une proposition äe résolution 
n'est pas autre chose qu'un vœu, 

J'estime que nous avons le devoir — 
j'invite parteahèrement les représentants 
de la métropole à le comprendre — de ne 
pas donner l'impression aux représentants 
des territoires d'outre-mer que nous négli- 
geons d'écouter leurs avis. 

Tout ce que je vous demande, c'est 
d'émettre un vœu, avec une cerlaine orien- 
tation. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lamine-Gueye. 
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une situation extrèémement grave, dont 
‘toutes les incidences n'apparaissent pas, 
mais ne se feraient pas attendre. 

Je vous en conjure, réféchissez avant 
de vous prononcer, L'Assemblée est sou- 
veraine, elle put s'associer à nos scru- 
pules. Hs me sont pas d'ordre subalterne. 
Ce sont des scrupules qui sont de l'ordre 
de ceux que vous exprimeriez si la situa- 
tion de la France elle-même était en dan- 
ger. La France et l'Union française ne 
font qu’un. C’est pourquoi nous vous di- 
sons: « Vos soucis sont les nôtres. Ne 
traitez pas cette question à la légère. Vous 
vous tromperiez si vous rnainteniez le 
texte du Gouvernement. Quelles que soient 
les considérations auxquelles vous auriez 
obéi, vous feriez un acle dont vous auriez 
peut-être demain à régretter les consé:- 
quences. » 

- 1] ne sera pas dit, en tout cas, que vous 
n'aurez pas été avertis. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant le 
progrès que constitue le contre-projet êle 
M. Pleven par rapport à celui de M. Lau- 
réel et de M. de Tinguy du Pouët, 
j'estime qu’il ne suflit pas à régler une 
situation très grave. 

Le Gouvernement me paraît avoir le 
devoir — et l’Assemblée avec le Gouver- 
nement — de tenir le plus large cormme 
des propositions que nous avons faites. 
Elles seules sont de nature à donner l'im- 
pression, je dirais même la certitude, que 
nous ne sommes pas là seulement pour 
apporter nos voix pour l'adopiion de 
textes qui intéressent uniquement la mé- 
tropole, mais que, lorsqu'il s’agit des ter- 


M. Lamine-Guèye. Si je n'avais à opter 
qu'entre la proposition de M: de Tinguy 
et le contre-projet que vient de défendre 
notre collègue M. Pleven, je n’hésiterais 
pas un seul inslant à donner mon adhésion 
au texte présenté par M. Pleven, parce qu'à 
mes yeux, il constitue un progrës certain 
sur celui de M. de Tinguy du Pouët. 

Mais nous pensons que l’Assemblée doit 
pouvoir faire mieux encore, en écartant 
tout à la fois le texte de M. de Tinguy 
du Pouët et celui de M. Pleven, qui nous 
paraissent étre en deçà de la limite du 
raisonnable. 

Encore une fois, il s’agit de voir la 
siluation telle qu’elle se age nr à D'une 
part, on vient de le rappeler, l'assemblée 
de l'Union française, composée de techni- 
ciens,. d'anciens ministres des territoires 
d'outre-mer, de représentants des gran- 
des associations colon'aïes, d'industriels, 
d'hommes qui sont tous les jours en con- 
tact avec la réalité des territoires d’outre- 
mer, a estimé à l'unanimité que le Gou- 
verncmenmt ne s'élait pas engagé dans la 
bonne voie, Les élus des territoires d'outre- 
mer, quels qu'ils soient, Français d'ori- 
gine ou Français d'Afrique, ou «des terri- 
toires du continent américain — je veux 
parler des Antilles et de la Réunion — 
sont Également unanimes pour vous dire: 
C'est une erreur. Ne la commettez pas. 
Vous allez créer une situation telle que 
vous nous meltrez demain dans l’impos- 
sibilité de prendre une iniffative quelcon- 
que en vue d’atténuer ces mesures dont 
nous avors pris soin de vous dire qu’elles 
élaient dangereuses, voire catastrophiques 








pour la cohésion même de l'Union fran- | ritoires d'outre-mer, la métropole ail 
çaise considérer que la solidarité ne doit pas 


ñ 


s'exercer à sens unique. (Applaudisse- 


Aujourd'hui, en dehors de l'aspect tech- 
ments sur divers bancs.) 


nique qu'elle revêt, la question a, qu'on 
le veuille ou non, nn aspect politique. 

Le débat se déroule dans des conditions 
telles que la question se pose de savoir 
dans quelle mesure notre présence dans 
celte enceinte à un sens. 

Vous dévaluez notre monnaie, alors que 
notre situation économique est saine, que 
nos budgets sont équiltbrés et que nos 
déficits ‘ont été résorbés. 


Mme la présidente. Nous arrivons aux 
explications de vote. , 


La parole est à M. Aujoulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Bien que Ja pro- 
position adoptée par la commission des 
finances ait été présentée mé notre ami 
M. de Tinguy, je regrette de dire que je 
ne puis pas an y associer. Je pense être 








Vous le faites surtont, alors que, de | l'interprète de mes amis élus d'outre-mer 
l'aveu mème de M. le ministre de Ja | en déciarant que cette proposition ne nous 


satisfait pas. 

A la rigueur, nous aurions pu accepter 
celle présentée par M. Pleven. Mais nous 
souhaitons, nous aussi, comme notre col 
lègue M. Lamine-Guèye, que l’Assembie 
se prononce sur les propositions de réso- 
lution qui avaient été adoptées par la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Ap- 
plaudissements au centre et sur certains 


France d'outre-mer, aveu exprimé en pré- 
sence de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, l'opération ne | 
se trañoët par aucun bénéfice au profit | 
des métropolitains. 

La perte que vous nous faîtes subir est 
d'énviron 80 100 .sur nos possibilités 
d'ensemble. Elle ne rapporte pas un seul 
centime à la France, 














Vous nous sacrées donc sans intérêt. | bancs à gauche.) de la Frar out entière. (Applandisse- 
Si vous nous aviez demandé de nous ass0- à :à és «+ a ments à l'extrême aauche et à cauc! 
cier à un geste de solidarité, si vous nous | }, x7 Pre présidente. La parole est à = A Ce mare ai 
aviez imposé un préèvement destiné à | + "ASE. ps 28 priéomte. La parole est & 
soulager le peuple de France, nous au- M, Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, | 1€ ArTCaimed 
rions it: « oui », comme nous l'avons | les élus d'outre-mer apparentés au qarti Mile GCerty Archimède. Mcsda mes- 
fait à d'autres moments, et s'agissant de | commumiste, soutenus par le groupe com- | sieurs, nous aussi, au nom des quai . 
sacrifices bien plus importants, (Applau- ! muniste unanime, ont déjà pris position | partement is d À \ . 
dissements à gauche et au centre.) sur ce problème des francs coloniaux. blée « bit \ \ 

Mais vons nous ruinez sans profit pour, Nous avons déposé une proposition de | de ré dopiée ] | 
Ja Francet | résolution tendant au maintien du faux du | des 1 >. 

Nous nous demandons alors comment | franc Fr . À fixé par la réforme monc- ni noir r 
“ne lelle idée a pu se faire jour el sur- | taire de 1947, 
tout comment elle a pu être défendue | Le Gouvernement est venn expos ] Div ; s 
malgré les averUssements que nous avons | TalSONS pour lesquelles il nsait que ette solution 
donnés, ! franc C. F. A. devait être dévalué comm | Tout d'abord de 

Mais je veux aller plus loin — ce sera | le franc métropohlain. | S us, départeu tese 
Ma conclusion. Si, malgré nos objurga- | Nous lui avons opposé des arguments eu | la pr | 
tions, malgré l'unanimité qui s'est affire | commission, avec les délégalions, et à ia | je ( t 
mée dans toutes les assembhlces où cié- | lribune même de LA | at t cd ] « 
genl des représentants des territoires | Nous.re pensons pas que le Gouver! | diaux, ainsi à 
d'outre-mer, nous soïtions d'ict en disant | ment nous ait apporté des arguments de | Matin M. | t,des 
que Le Qui à été. fait demeure — eur je | nature à nous futre revenir sur notre pn- | ataiTes RO 
Présume que les palliatifs prapnsés lait À silion. Aujourd'hui deux derniers: ar | Dans ( 3 

favoris l à on 


sent subsister le mal — vous auriez créé ments ont<éié préseutés. 


Le premier est que des capitaux const- 
dérables ont été expatriés en zone C. F. 4, 
en prévision d'üme revision de la posie 
tion du Gouvernement. 

H a déjà été fait justice de cet argu- 
ment en commission et en délégation, Je 
n'y reviendrai denc pas. 

Mais le Gouvernement à insisté sur un 
deuxième argument, Reprenant une décla- 






























































ration de M. Pleven suivant laquelle 
38 p. 100 des produits coloniaux seraient 


exportés à des cours égaux ou supérieurs 
aux cours mondiaux, le Gouvernement à 
Cru pouvoir en Ürer argument pour main- 
tenir sa décision. 

Nous ne pensons pas, même si 28 p. 100 
des produits exportés, par certains terri- 
toires d'A. O. F, par exemple, sont vendns 
COUTS Égaux Où 6hpérieurs enx 
cours NOrMBaux, que la solution du pro- 
bième doive être la dévaluation du frane 
C. F. A. 

La solution aurait dû, selon nous, étre 
recherchée ailleurs, par exemple dans 
l'amélioration des condilions de tra 
ou des conditions d'exploitation. 

En toute bonne foi, 
gés de demeurer sur nos positions. 


Si vraiment nous avions eu l'impression 


, 


à des 


+ 
SP 
>} Pa" 


nous sommes @lli- 


que le Gouvernement nous avait apporté : 
des arguments nouveaux, des arguments 
sérieux, nous nous serions inclinés, car 
NOUS avons, comme tout le mond le 
souci de la grandeur de nos pays et de la 
grandeur française. Mais, tel n'est ] le 
Cas. 

Nous nous trouvons maintenant en nré- 
sence d'une proposition de M. Plewi Jo 
reconnais l'effort accompli par M. Pieven 


dès le débnt pour faire triompher 
du franc C.F.A. T1 a fait, à Ja tribune, une 
déclaration très compétente et qui aurait 
dû emporter la convichion du Gouverne- 
ment. Voyant que le Gouvernement ne se 
laissait pas attendrir, Si je puis m'expri- 
mer ainsi, l'ancien minist 
fait un nouvel effort et mt 
projet transactionnel. 


a + ; nai ‘ s Th Pr mot ! 1. 
Tout en reconnaissant 1 effort de M. Pir- 


YéN, NOUS Re pouvons pas, du moins pou 
pe ee « “ ol": es aie :4 

| nstant, Le JUS Tal.ICr à ia pPrup9s la 
poire coll pue. 

C'est pourquoi nous demandons, comme 
MM. Lamine-Gneye et Aujoulat, que l'As- 
semblée puisse se prononcer sur la position 
que nous avons prise à la commission des 
territoires d'outre-mer: maintien pur æt 
simple du franc C.F.A. au taux fixé par la 


For ñn 7% "À " | = 
réforme monétaire de 1943. 


Nous crovons qu'en nous st t l'4As. 
cena lée aura rendu service à la cause de 
He 81 n . Ps An? : ” 14 ] . 
l'Union francai e, je VOUX «re à la 1-4 
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Un autre élément milite en faveur de 
cette solution: c'est la grande misère qui 
règne déjà chez nous. Actuellement, nos 
femmes, nos enfants connaissent une si- 
tuation particulièrement pénible. Ainsi 
qu'il vous l’a été indiqué dans celte en- 
ceinte, nous sommes obligés, à cause d’un 
système fiscal et d'un système économi- 
que qu'il serait trop long d'exposer au- 
jourd'hui, d'acheter en Amérique tout ce 
gui est indispensable à notre existence. 

Or, en ce moment, nos ouvriers perçoi- 
vent des salaires nettement inférieurs au 
minimum vital. Par conséquent, toute «i- 
ruinution du pouvoir d’achat de notre 
monnaie à des incidences graves sur la 
vie de nos populations. 

C'est au nom de nos enfants <sous- 
alimentés, et des femmes émues de la 
triste situation de ces enfants que je vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir considérer la portée et les réper- 
cussions du vote que vous allez émettre 
et je vous invite à faire droit aux argu- 
anents que nous n'avons cessé de déve- 
Jlopper devant vous. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Va- 
Jentino. 

M. Paul Valentino. Lorsque le Gouverne- 
ment a décidé la dévaluation du france, le 
groupe socialiste a fait remarquer que la 
nanipulation monétaire, opérée en fonc- 
tion des données métropolitaine, ne pou- 
vait être transposée purement et simple- 
ment dans l'ensemble des territoires 
é'outre-mer, 

Il a suggéré au Gouvernement de procé- 
der à un examen particulier pour chaque 
groupe de territoires, pour voir s’il était 
nécessaire d’envisager pour eux des opé- 
ralions monétaires et fixer, le cas échéant, 
Ja parité à établir entre les divers francs 
coloniaux et le franc métropolitain. 

Jusqu'à présent, le Gouvernement, sans 
£ontester que les mesures décidées par lui 
pouvaient nuire aux territoires de l'Union 
française, n’a voulu prendre aucun enga- 
gement. Certes, tout à l'heure, à la com- 
mission des finances, un de ses représen- 
tants nous déclarait vouloir s'engager 
dans la voie suggérée par M. Laurelli. Nous 
pe pouvons, quant à nous, pas le suivre. 

Nous ne pouvons pas davantage, à 
l'heure actuelle, accepter les termes du 
contre-projet de M. Pleven, Tout au plus 
ce texte pourrait-il être pour nous une po- 
gilion de repli si ce que nous croyons in- 
dispensable à la prospérité des terri- 
foires d'outre-mer ne pouvait rencontrer 
L'acquiescement de l'Assemblée 

Nous avons voulu, nous, socialistes, par 
Ja proposition de résolution que nous 
&vons déposée, suggérer au Gouvernement 
de suspendre l’application de la mesure. 

Cela nécessitera évidemment un examen 
houveau de la situation économique des 
divers terriloires d'outre-mer mais les me- 
sures conservatoires eussent dû être dé- 
cidées depuis longtemps déjà par le Gou- 
Nernement, Quand celui-ci affirme que 
t'est maintenant trop tard, nous répondons 
qu'il n’est pas digne d’un régime démo- 
gralique de se laisser placer devant une 
situation telle que le Gouvernement puisse 
dire: « les ponts sont coupés derrière 
Hous, nous ne pouvons pas hire marche 
mrrière »; ce serait la négation même de 
la démocratie. 

C'est la raison pour laquelle nous ne 
pouvons pas accepter de suivre le Gou- 
vernement lorsqu'il se rallie à la proposi- 
tion da M, Laurelli. Nous avons en effet 


Je sentiment que notre position peut ren- 
contrer l'approbation de cette Assemblée, 
car elle sauvegarde les intérêts des ter- 
tiioires d'outre-mer, Nous pensons que | 





proposition de M. Pleven, qui n’a d'ailleurs 
qu'un caractère transactionnel, ne Sauve- 
garde pas tout à fait ces intérêts; nous 
voterons donc contre ce contre-projet. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. René Pleven. 

M. René Pleven. Madame la présidente, 
j'ai expliqué dans quel esprit j'ai déposé 
ma proposition de résolution. Elle a un 
caractère de transaction et, comme vient 
de le dire M. Valentino, elle constitue une 
sorte de position de repli vers laquelle 
j'avais osé espérer entraîner le Gouverne- 
ment, Je constate que je n’y suis pas par- 
venu, N'ayant pas changé d’avis et main- 
tenant ce que j'ai déclaré avant-hier, je 
relire ma proposition de résolution pour 
le moment, quitte à la reprendre si les 
votes successifs qui vont avoir lieu Ja ren- 
daient nécessaire. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 


Mme la présidente. Le contre-projet de 
M. Pleven est retiré. 

Je suis saisie, sur la proposition de ré- 
solution présentée par la commission des 
finances, d’une demande de scrutin dé- 
posée au nom du groupe communiste. 

La parole est à M. de Tinguy, pour ex- 
pliquer son vote. 


M. Lionel de Tinguy. Je désire, en quel- 
ques mots, expliquer dans quel esprit j'ai 
déposé cette proposition de résolution. 

Aux termes d’une discussion qui avait 
été extrêmement longue, il m'a paru que 
le mot de M. Pleven, tout à l'heure: « Cha- 
cun ses responsabilités », devait être aussi 
le mot de l’Assemblée, c'est-à-dire que 
nous laissons au Gouvernement la déci- 
sion, nous bornant, nous, Assemblée, à Jui 
suggérer de repenser le problème. 

e crains qu'il ne se produise comme 
une sorte de grippage de la machine par- 
lementaire dû à cette tendance prise, en 
toute occasion par l’Assemblée, de se 
substituer au Gouvernement au détriment 
de l’œuvre légisiative qui devrait retenir 
tous ses efforts. Nous faisons des proposi- 
tions de décisions gouvernementales et 
non plus des lois. 

En la circonstance, la forme même que 
j'ai donnée à ma proposition montre bien 
que nous ne voulons pas dicter au Gou- 
vernement une solution, pour des raisons 
de principe d’abord, car nous respectons 
pleinement son autorité, et aussi pour des 
raisons pratiques, car nous n’entendons 
pas du tout prendre à notre compte la 
décision arrêtée, au départ, par ledit Gou- 
vernement, Nous trouvons cette décision 
critiquable ét sans doute ne l’aurions-nous 
pas prise nous-mêmes. 

Mais nous sommes mis devant un fait 
accompli, un fait qui a de Jourdes consé- 
quences, Il est certain qu’on ne peut pas, 
en cetle matière, faire des aller et retour 
sans faciliter des spéculations qui, si mes 
renseignements sont exacts, se donnent 
déjà libre cours à l’occasion de nos déli- 
bérations. 

J'ai pensé qu'il convenait de laisser au 
Gouvernement le soin de reprendre le pro- 
blème dans son ensemble puisque c'était 
lui-même qui l'avait posé, 

La dernière phrase du texte que nous 
discutogs montre notre volonté de con- 
damner les manœuvres spéculatives et 
notre désir d'éviter les profits scandaleux 
que* de tels revirements pourraient per- 
mettre. 

Je ne crois pas qu’il y ait opposition de 
principe entre la position transactionnelle 
de M. Pleven et celle que la commission 
des finances à bien voulu retenir. En smbs- 
tance elles sont semblab'es mais la pôtre 





a l'avantage de mettre sur les épaules du 
Gouvernement les responsabilités du Gou- 
vernement et sur les épaules de l’Assem- 
blée les seules responsabilités qui lui in- 
combent. (Applaudissements Sur divers 
bancs au centre.) à 

Mme la présidente, La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M, Jean Silvandre, Je me permettrai sim- 
plement de faire observer à M. de Tin- 
guy. 

M. Félix Kir. Que vous êtes d'accord. 

M. Jean Silvandre. ...que la proposition 
de résolution que nous avions eu l’hon- 
neur de déposer tendait justement à re- 
mettre au Gouvernement 1g soin de pro- 
céder au nouvel examen du problème, 
Nous ne sommes pas allés aussi loin que 
M. Louis Marin dont la proposition tend 
à enlever au Gouvernement les pouvoirs 
que ce dernier possède en cette matière. 

Je ne pense donc pas que l’argument 
selon lequel notre propesition pourrait gê- 
ner le fonctionnement du régime parne- 
mentaire, soit valable. 

Mme la présidente. La parole est à M. dé 
Tinguy. S 

M. Lionel de Tinguy. Je répondrai à 
M. Silvandre que mon observation ne s’ap- 
plique pas à la proposition qu’il a pu faire 
mais à celle que M. Pleven à déposée à la 
commission des, finances et dans laquelle 
le Gouvernement était « invité à revi 


ser... » 

I1 s'agissait donc d’une sorte d'injonc- 
tion adressée au Gouvernement et c'est 
sur ce point que j'ai voulu prendre une 
position différente. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Horma Ould Babana. 

M. Horma Ould Babana. Ia proposition 
de résolution proposée par la cominission 
des finances invite le Gouvernement à re- 
viser Ja parité entre le franc C. F, A. et 
le franc métropolitain. Mais je n'ai pas 
entendu parler d’une garantie d’un retour 
immédiat à la ité qui existait aupa- 
ravant entre le franc C. F. A. d’une part 
et le dollar et la livre sterling d’autre part, 
C'est surtout cette garantie qui intéresse 
l’Assemblée de l’Union française et Les élus 
des territoires d'outre-mer. Nos territoires 
ont une certaine autonomie économique 
et géographique et je ne vois aucune rai- 
son de toucher à l’autonomie du pouvoif 
de leur monnaie. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
j'ai indiqué tout à l’heure les raisons pour 
esquelles nous ne pouvions accepter le 

contre-projet de M. Pleven. 

Si j'ai bien compris, nous sommes main 
tenant appelés à nous prononcer sur la 
prise en considération de la proposition de 
résolution présentée par la commission 
des finances et qui se substitue à celle da 
M. Pleven et non pas à voter sur le fond 
même de cette proposition. 

H s’agit bien de cela, n'est-ce. pas, ma- 
dame Ja présidente ? 

Mme la présidente, Monsieyr Liselte, 
permettez-moi de vous répondre tout de 
suite qu’il n’en va pas de la proposition 
de résolution présentée par la commission 
sur l'initiative de M. de Tinguy comme du 
contre-projet de M. Pleven. 

Si le contre-projet de M. Fleven n'avait 
x été retiré, j'aurais consuité l’Asseme 
lée sur sa prise en considération, 

Mais il s’agit maintenant du texte même 
résenté par la commission; c’est done sur 
e fond de cette proposition que je vais 
appeler l'Assemblée à se jrononcer par 

scrulin frs 
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M. Gabriel Lisette, De quoi s'agit-il pour 
l'instant? - 

Mme la présidente. D'adopter ou de re- 
pousser, par scrutin, comme l'a demandé 
votre groupe, la proposition de résolution 

résentée par la commission des finances 
pur l'initiative de M. de Tinguy. 

M. Gabriel Lisette. Dans ces conditions, 
vous comprendrez, mesdames, messieurs, 
qu'après ce que nous avons déclaré au su- 
jet du contre-projet de M. Pleven, nous 
votions contre la Lee de M. de Tin- 
guy, qui nous semble absolument contraire 
aux intérêts des pays que nous représen- 
tons comme à ceux de la métropole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gi- 
pard. 

M. Rosan Girard. La proposition de réso- 
lution de la commission est relative au 
franc C.F.A, Je voudrais savoir si le mal- 
entendu persiste ou si M. de Tinguy entend 
inclure le franc des Antilles dans la pro- 

sition qu'il fait à propos du franc C.F.A. 

a d'autre termes, M. de Tinguy entend-il 
demander au Gouvernement de reviser la 
parité entre le franc antillais et le franc 
métropolitain ou, uniquement, de reviser 
la situation du franc C.F.A. 

M. Lionel! de Tinguy. La conmmission 
des finances a été-d’accord, il faut le dire 
à l’Assemblée, pour inclure dans la revi- 
sion le franc des Antilles. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… ; ï 

Je mets aux voix, par scrutin, la proposi- 
Lion de réso:ution. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
trétuires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
Gépouillement du scrutin : 


607 
304 


Nombre des votants «..,.:.4 
Majorité absolue .......,..,. 


Pour l'adoption ,,... 279 
Contre ...... cssoccce 332 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


ais Be 


INCIDENT 


Mme la présidente. L'Assemblée cst sai- 
sie d'une demande de discussion d’ur- 
gence…. 

M, Jean-Jacques Juglas, président de la 
comrnission des terriloires d'outre-mer. 
Madame. la présidente, le débat sur le 
franc C. F, A. n'est pas €:0s. 

Mme la présidente. J'ai mis aux voix Ja 
proposition de résolution présentée par la 
Commission des finances. 

Je viens de faire connaître le résultat du 
Bcrutin: l'Assemblée n'a pas adopté. 

M. ie président de la commission. Mais 
d'autres propositions de résolution ont été 
déposées. 

Mme la présidente. Je n'ai été saisie 
d'aucun autre texte. 

M. Lamine-Guèye, rapporteur pour avis 
le ia commission des territoires d’outre- 
mer. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. La- 
mine Guèye. 

M. Lamine-Guèye. La proposition de réso- 
lution qui vient d’être repoussée consti- 
luait les conclusions de la commission 
Chargée d'examiner diverses propositions 
dont l'Assemblée était saisie she re hier. 
Le débat, d'aujourd'hui n'est que la suite 
de celui d'hier, mais le fond de ce débat 
réste le même, à savoir les diverses pro- 
Positions de résolution qui avaient été dé- 








posées sur le bureau de l’Assemblée et 
qu'il conviendrait, à mon sens, d’exami- 
ner, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. Je crois qu’une con- 
fusion s’est produite. 

Plusieurs propositions de résolution ont 
été déposées et renvoyées à la commission 
des finances, qui a présenté un rapport 
dont les couclusions consistaient en une 
résolution. ; 

L'Assemblée n'a pas approuvé ces con- 
clusions. Restent les diverses propositions 
de résolution sur lesquelles il convient, à 
mon sens, que l’Assemblée 6e prononce. 
(Très bien! très bien! sur un certain 
nombre de bancs.) 


Mme la présidente. Des sept propositions 
de résolution qui avaient été déposées, au- 
cune n'a été retenue par la commission. 


M. André Burlot, rapporteur, J'ai indiqué 
que la commission des finances les avait 
repoussées. Mais elles subsistent. 

Mme la présidente, J'ai été saisie d’une 
proposition de résolution par la commis- 
sion des finances. L'Assemblée ne l’a pas 
adoptée. 

Je ne suis plus saisie d’aucun texte. 


M. Jean Silvandre. Il reste au moins la 
eee de résolution que j'ai eu 
‘honneur de déposer. 

M, Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
role, pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente, La parole est à M. de 
Tinguy, pour un rappel au règlement, 


M. Lionel de Tinguy. Le règlement est le 
même pour tous les débats et il n’y a pas 
lieu d’instituer une procédure nouvelle, La 
règle est absolue: les projets et les amen- 
dements doivent être mis aux voix avant 
les conciusions de la commission, Et je ne 
comprends pas pourquoi certains de nos 
collègues sont surpris de ce qui vient de 
se nasser. 

Un contre-projet avait été déposé par 
M. Pleven, mäis il l'a retiré. Notre collègue 
savait — il connaît le règlement mieux que 

uiconque — qu'il ne pourrait pas deman- 

er que l’Assemblée fût consultée sur sa 
proposition après qu'elle se serait pronon- 
cée sur le texte présenté par la commis- 
Sion, 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Ple- 
ven. 

M, René Pleven. M. de Tinguy me met en 
cause, sans doute à la suite d'une erreur. 

Comme vient de Je dire M. Viollette, sept 
propositions de résolution ont été déposées 
sur le bureau de l'Assemblée. La com- 
mission des finances, chargée de présenter 
un rapport sur ces propositions, a d’abord 
conclu au rejet de toutes les propositions, 
puis, après audition des ministres, a conclu 
à une proposition de résolution, que l’As- 
semblée a repoussée. 

Il reste à statuer sur le fond, c’est-A-dire 
sur les sept propositions déposées initiale- 
ment. (Applaudissements à gauche.) 

M. Gabriel Lisette, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Li- 
sette. 

M. Gabriel Lisette, Madame la présidente, 
je vous ai tout à l’heure posé une ques- 
tion afin d'éclairer le débat, Et c'est la 
réponse que vous m'avez faite, et que j'ai 
peut-être mal interprétée, je m'en excuse, 
qui m'a empêché de proposer une autre 
solution au débat. 

J'ai demandé sur quoi allait porter notre 
vole... 

Mme la présidente, J'ai répondu: sur la 
proposition de résolution présentée par Ja 
comfnission, 





M. Gabriel Lisette, Vous m'avez répondu: 
pas sur la prise en considération. 

Mme la présidente. J'ai dit que l’Assem- 
blée allait être appelée à voter, non pas 
sur la prise en considération de Ja proposi- 
tion de résolution, mais pour ou contre 
son adoption. 

Il ne peut, en effet, être question de prise 
en considération que lorsqu'il s’agit d'un 
contre-projet, et tel aurait été le cas si 
M. Pleven avait maintenu le sien. 

M. Gabriel Lisette, J'ai peut-être mal in- 
terprété votre réponse, madame la prési- 
dente, mais j'avais cru qu'elle impliquait 
un nouveau vote sur les propositions de 
résolution initiales. C'est pourquoi je n'ai 
pas insisté. 

M. Louis-Pauf Aujoulat. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Aujoulat. 

M. Louis-Paul Aujoulat, Si nous aviôns 
pensé que le rejet des conclusions de Ja 
commission nous plaçait devant le néant, 
nous aurions demandé que fût mis aux 
voix le contre-projet de M. Pleven, ou nous 
en aurions déposé un autre. 

Mme la présidente. C'est ce qu'il 
fallait faire. 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. 11 me parait impos- 
sible que le vote qui vient d'être énus 
puisse clore ce débat, 


M. Gabriel Lisette. 


M. Maurice Viollette, À la suite de ce 
vote, le Gouvernement serait autorisé à 
dire : l'Assemblée s’est refusée à adresser 
aucune invitation au Gouvernement, 

Or, le sentiment évident des auteurs de 
la proposition et de l’Assemblée même est 
qu'une invitation doit lui être adressée. 

M. Gabriel Lisette, C'est exact. 


M. Maurice Viollette. Il est donc impos- 
sible qu'un vote n'intervienne pas sur une 
proposition de résolution, car c'est elle qui 
définira l'invitation que l'Assemblée tout 
entière entend adresser au Gouvernement, 

C'est tellement vrai que, lorsque M. Ple- 
ven a reliré son contre-projet, il a précisé 
qu'il entendait le conserver comme posi- 
tion de repli. 

Dans sa pensée, comme dans celle de 
tous les membres de l’Assemblée, il était 
donc bien évident qu’un vote devait inter- 
venir sûr une proposition de résolution, 
après le rejet du texte proposé par la com- 
mission sur l'initiative de M. de Tinguy. 

M. Jean Martine. À moins que leurs au- 
teurs n'en décident autrement, les sept 
propositions de résolution sont mainte- 
nues, 

Il n'y aurait pas de solution possible «si 
l’Assemblée ne se prononçait sur ce 
positions. 


vous 


ien sûr. 


; Pro- 
Plusieurs membres au centre. Nous de- 
mandons le renvoi à la commission. 


M. Jean Martine. M. Pleven et M. Jug'as 
ont bien manifesté l'intention exprimé: 
par la grande majorité des membres de la 
commission des territoires d'outre-mer de 
voir l’Assemblée se prononcer sur les pro- 
positions de résolution déposées par sept 
d'entre eux. à 


M. Jean Félix-Tchicaya. Et sur lesqu 
l'avis de 


es 


M. Lamine-Guèye a présenté » la 
commission des territoires d'outre-mer. 
M. André Burlot, rapporteur, Il paraît 


inutile de renvoyer à nouveau ces propo- 
sitions devant la commission des finances 
qui, après examen, les a rejetées, 

Toute nouvelle délibération étant inu- 
tile, le vote peut intervenir immédiate- 
ment sur les propositions déposées. 
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Mme la présidente, La commission re- 
fase donc de se saisir à nouveau de la 
question ? 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des terriloires d'outre-mer. La 
commission des territoires d’outre-mer à 
fait connaître son avis. Il ne reste plus à 
‘Assemblée qu’à se prononcer sur le 
fond. 

Mme la présidente. Sur les sept propo- 
sitionS de résolution ? 

Sur plusieurs bancs à droite. Renvoi à 
la commission | 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Lamine-Guèye, 

M. Lamine-Guèye, rapporteur pour avis. 
J'ai été chargé de présenter devant l’As- 
semblée l'avis de la commission des terri- 
toires d'outre-mer sur les sept proposi- 
tions de résolution qui avaient été dépo- 
sées et que nous pouvons résumer outes 
en une seu'e invitant le Gouvernement à 
euspendre l’application de la dévaluation 
au franc africain en le maintenant à son 
taux antérieur, et au franc des dénarte- 
ments d'outre-mer qui sont dotés d une 
caisse de péréquation. 

En résumé, nous,demandons ls maintien 
de l’état antérieur à la dévaluatian, 

Mme la présidente, Déposez-vous un 
texte à cet effet ? 

M. le rapporteur pour avis, I 
C’est la proposition n° 3178. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. André Burlot, rapporteur. La com- 
mission a examiné cette proposition €t 
l'a rejette. 

Il est inutile qu’elle la discute de nou- 
veau. Je considère que l’Assemblée peut 
maintenant passer au vote. 

Mme la présidente, Sur toutes les propo- 
sitions de résolution ? 

M, le rapporteur, Non, sur celle-ci. 

Mme la présidente. S'agit-il d’un nou- 
veau rapport ? 

M. le rapporteur, Si l’on veut. Il est 
nutile, je le répète, d'examiner de nou- 
veau un problème qui a été discuté dans 
toute son ampleur. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. de Lingu y. 

M. Lionel de Tinguy. Une seule solution 
0e paraît possible actuellement. 

Après les explications qui viennent 
d’être données, en toute bonne foi, je 
crois que certains de nos collègues ont pu 
ètre trompés par le déroulement du débat, 
Mais je tiens à voir respecter le règle- 
ment qui est formel dans le sens que j'ai 
indiqué, La seule issue est que la com- 
mission des finances demande un nouvel 
examer, même purement forme: et rapide, 
afin qu'un autre rapport nous soit soumis. 
(Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Je voudrais faire le point. 

La commission n'avait pas à présenter 
les sept propositions de résolution de nos 
collègues puisqu'elle les a rejetées. Elle 
a dore présenté à l’Assemblée un rapport 
négatif. 

Le débat s'est institué à nouveau en 
commission où une proposition de réso- 
lution de M. Laurelli a été présentée. 

Le texte qui a reçu l'accord de la majo- 
rité vous à été rapporté. L'Assemblée 
vient de le repousser. 

Si nous voulons que le, débat se pour- 
suive normaer-nt, ja commission doit 


1 net Alnnef 
4 LOL UL pasc. 


être à nouveau saisie d'un texté et en 


dlibtrer, 





", Maurice Viollette, Très bien! 

Mme la présidente. Tel était le sens de 
la question que j'avais posée à la commis- 
=s10n. 

La parole est À M. le président de Ja 
commission des terriloires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des ter- 


ritoires d'outre-mer. La proposition de 
M. le rapporteur général me paraît logique. 
Mais le nouveau rapport devra être déposé 
dans le plus (bref délai, c’est-à-dire dès 
demain où même dans quelques heures, 
car il y a urgence à statuer. 

Voix nombreuses. Ce soir! 

Mme la présidente. Si l’Assemblée en 
décide ainsi, elle pourrait reprendre le 
débat au cours d’une séance de nuit. 
(Mouvements divers.) 

Nous sommes limités par le temps et je 
ne vois pas d'autre solution possible. 
(Mouvements divers.) 

H ne suffit pas de présenter des propo- 
sitions contradictoires: ce sont les déci- 
sions qui importent. 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Il ne peut 
s'agir de renvoyer devant la commission 
les propositions de résolution qu'eile a 
déjà examinées. 

J'ai suggéré une nouvelle délibération 
de la commission parce qu’il m'était ap- 
paru que l'intervention de M. le rappor- 
teur pour avis permettait d'espérer un 
accord sur un nouveau texte. 

Le retour devant la commission s'impose 
si un nouveau texte est présenté; il ne 
pourrait être envisagé si les propositions 
de résolution initiales étaient reprises. 
(Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. C’est donc la propo- 
sition transactionne:le nouvelle de M, le 
ee pour avis qui serait renvoyée 
à la commission des finances ? 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. L'Assemblée désire, en 
effet, que lui soit présenté un texte qui 
serait une synthèse des propositions de 
résolution que la commission des finances 


‘a écartées. Il sembie que leurs auteurs 


s’entendront facilement, devant la com- 
mission, sur un texte unique. 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute se rallier à la proposition que 
viennent de présenter M. Je rapporteur gé- 
néral et M. Pleven. (Assentiment.) 

En conséquence, le débat relatif au france 
C, F. A. pourrait être repris en séance de 
nuit, (Assentiment.) 

L'incident est clos. 


D 


MAINTIEN ET DEVELCPPEMENT DES POSTES 
ET ORCHESTRES REGIONAUX 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolu- 
tion. 


Mme la présidente, En vertu de l’arti- 
cle 61 du règlement, la commission de la 
presse a demandé la discussion d’urgence 
de son rapport n° 2906 sur la proposition 
de résolution de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à maïinteñir et dévelop- 
per les postes et orchestres régionaux de 
la radiodiffusion française, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 

M. Jacques Doublet, , maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat, directeur du ca-. 
binet, . 





M. Porché, directeur général de la radio4 
diffusion française; 3 
M. Frances, inspecteur des finances. : 
Acle est donné de cette communication, 
La parole est à M. Angeletti, rapporteur, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Angeletti, rapporleur. La coms 
mission de la presse a adopté à l'unanimité 
la proposition de résolution de M. Jacqnes 
Gresa invitant le Gouvernement à mainte- 
nir les orchestres régionaux inenacés pat 
les décisions de la comraission de ta 
guilLotine. 

Je vais brièvement expliquer les motifs 
qui ont dicté la décision de la commission. 

En décembre dernier, la commission de 
la guillotine prenait certaines décisions 
dont quelques uns de nos collègues et moË 
même nous étians faits l'écho lors de la 
discussion du projet de reconduetion du 
budget. 

Ces décisions concernaient la suppres- 
sion d’un certain nombre de chorales et 
d’orchestres, voire de quelques postes ré- 
gionaux, 

C'est alors que la commission de la 
presse à été saisie de la proposition de ré- 
solution de M. Gresa et l’a adoptée à l'una- 
nimité, émettant le désir qu'elle puisse 
venir sans débat devant l’Assemblée. 

Le Gouvernement ayant fait opposition 
à cette demande, la conmission. de la 
presse à repris la proposition de résolu- 
tion en en demandant la discussion d’ur- 
gence. i 

Cette procédure est nécessaire parce 
qu'il est elair que les décisions prises 
sont en voie d'exécution et que le refus 
de l’urgence serait, en fait, une approba- 
tion de l'attitude prise par la commission 
de la guillotine et par le Gouvernement. 

Les arguments qui ont été présentés par 
ce dernier sont uniquement d'ordre bud- 
gétaire, d'ordre comptable peut-on dire. 

Il est, d’ailleurs, caractéristique que l’op- 
position soit venue, non du mhrisire 
chargé de l'information, mais du secré- 
taire d'Etat au budget. IL est également 
significatif que les arguments présentés se 
réduisent à deux. 

Tout d’abord, les décisions de la com- 
mission de la guillotine seraient, par défl- 
nifion, irrévocables et il serait grave de 
les modifier. Ensuite, le montant de la taxe 
sur les postes récepteurs n’a pas été aug- 
menté, ce qui obiige À rechercher des 
économies d’un autre côté, sur les postes 
régionaux, par exemple. 

Ce dernier argument nous paraît sans 
valeur, et est apparu eomme tel à la com- 
mission de Ja presse, En fait, la taxe sure 
Jes postes récepteurs n’est nullement af- 
fectée au budget de la radiodiffusion et 
elle tombe dans le budget général. Aussi 
Jonglemps que la radiodiffusion ne dispo- 
sera pas de ressources autonomes, cet ar- 
gument ne saurait être considéré comme 
valable. 

Il y a autant de liaison entre la suppres- 
sion des orchestres régionaux et Ja none 
augmentation du montant de la taxe que, 
par exemple, entre cette suppression et le 
non-relèvement du coût des timbres-poste, 
C'est bien ainsi que la question se pré 
sente. Ù 

C’est pourquoi la commission s’est pla: 
cée à un autre point de vue pour étudier 
le problème. Elle a examiné s'il était réel- 
lement efficace sur le plan budgétaire de 
supprimer ces postes régionaux ou ces 
orchestres régionaux et si cette mesure ne 
comportait pas, d'autre part, des inconvé- 
nients infiniment À se graves que ls, 
avantages qu'on prétend en tirer, 


Nous avons le sentiment que le Gouyer«. 


nement a estimé que le budget ne perdrait 
pas un sou si ces postes étaient suppri- 
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més, er y les auditeurs écoutent déjà 
Radio-Mopte-Carlo, Radio-Andorre ou Radio- 
Luxembourg — les orchestres percevront 
donc les mêmes redevances — et que, 
d'un autre côté, il économiserait les frais 
d'entretien de ces orchestres et de ces 
postes. * re ; 

C’est là une politique de démission qui 
peut entraîner de graves conséquences. 

Nos postes régionaux sont; à certains 
égards, plus importants que nos chaînes 
nationales. Ce sont des fenètres ouvertes 
sur l'étranger, notamment sur les pays 
voisins, Où ils contribuent largement à la 
diflusion de la pensée et de l'influence 
française. 

La suppression de ces postes se tradui- 
rait non seulement par un arrêt du déve- 
loppement de la culture fränçaise, mais 
par un envahissement des radios élrangè- 
res, venant même de pays où le fascisme 
règne encore, comme c'est le cas de l'Es- 
pagne. 

Ce sont ces considérations qui nous font 
cuvisager que les mesures prises sont fort 
liportantes. 

Une autre raison qui rmilite en faveur du 
maintien de ces postes régionaux, c'est le 
fait qu'ils contribuent à développer notre 
folklore régional. S'ils sont bien gérés, 
non seulement ils sont l'expression du 
patrimoine de nos régions françaises, mais 
ils représentent üun moyen de le faire 
mieux connaître. 

Je ne citerai que l'exemple de Perpignan 
où, par le seul fait qu'elle ait été appelée 
à assurer une émission, l’écoie de musique 
a vu doubler, en peu de temps, le nombre 
de ses élèves. 

Ainsi, nos postes régionaux, s'ils sont 
érés comme il convient, sont des stimu- 
ee de l’activité culturelle française, et, 
en particulier, de la renaissance du fol- 
klore régional. 

Voilà des raisons qui ont paru suffisam- 
ment graves à votre commission de Ja 
presse pour quelle mette en garde le Gou- 
vernement contre la facilité de certaines 
solutions qui ne seraient que des selutions 
budgétaires. D'autant plus que, et cela 
est apparu au cours de la discussion, il 
existe des solutions positives, qui, certes, 
peuvent être difficiles à mettre au point, 
qui demandent de l'initiative, mais per- 
mettraient à ces postes de vivre et surtout 
de vivre sans rien coûter au budget. 

Nous avons été saisis déjà, lors de la 
discussion sur la reconduction du budget, 
de certaines dispositions relatant des offres 
faites par le conseil général des Pyrénées- 
Orientales. Celui-ci propose, pour éviter ja 
suppression du poste de Perpignan, d'en 
assurer la gestion sous sa direction et aux 
frais du département. Or, il existe bien 
des solutions de cet ordre. 

Nous demandons également pourquoi le 
Gouvernement n'a pas cherché à mettre 
en application des propositions faites de- 
puis longtemps, telles que ceile visant, par 
exemple, à l’utilisation, dans une certaine. 
limite, de la publicité pour nos postes. 

La publicité régionale pourrait suffire à 
faire vivre les postes régionaux. Celui de 
Marseille, notamment, pourrait largement 
Vivre uniquement avec la publicité régio- 


Baie, ‘ 
. M. Marc Dupuy. Celui de Bordeaux éga- 
ement, 


M. le rapporteur. Bien entendu, ainsi que 
plupart des autres postes. 
.On nous a parlé également des sugges- 
tions de certaines chambres de commerce 
qui offrent de verser des subventions, sous 
une forme ou sous une autre, pour per: 
Inettre à ces postes de vivre. 

I faut s'orienter dans celte voie. I! faut 
Chercher des solutions positives. Autre- 


la 


l'expansion de la culture française et le 
rayonuement de notre radio, prendre des 
solutions de combat. Il faut attaquer et non 
pas constamment reculer. 

Eufin, des solutions plus générales sont 
possibles, teiles que l'émission systémati- 
que de disques, l’organisation de soirées 
payantes utilisant les orchestres de la ra- 
diodiffusion, etc. Tout cela devrait permet- 
tre d'assurer une vie décente à notre ra- 
diodiffusion nationale. 

Je voudrais, en terminant, apporter, 
cette fois, l'écho de l'opinion, non de la 
commission unanime, Inais d'un certain 
uombre de commissaires. 

Nous sommes tous d'accord pour que le 
(ouvernement envisage tous les moyens 
pour assurèr l'existence de notre radio. 
Mais si nous avons admis Ja possibilité 
d'accepter l'offre faite par des chambres 
de commerce, il reste bien entendu, pour 
certains d’entre nous, que cela n'engage 
nullement le futur statut de la radiodiftu- 
sion française. 

11 ne faudrait pas qu'il y ait Ja matière à 
introduire la gestion privée dans nos pos- 
tes régionaux. - 

Le problème des postes privés et de In 
radiodiffusion nationale est important. II 
mérite d’être traité autrement que par la 
bande et à propos de cette question des 
orchestres régionaux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Cette proposition de résolution s'inscrit 
simplement dans le cadre actuel de la ra- 
diodiffusion française et n'engage nulle- 
ment la question du statut qui devra être 
évoquée, dans le plus bref délai possible, 
devant cette Assemblée. 

Tel est le sens de la proper de réso- 
lution que la commission de la presse una- 
nime vous invite, mes chers collègues, à 
adopter. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Le 
président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finunces. Mesdames, mes- 
sieurs, il n’est pas de mesure de compres- 
sion d'effectif ou de suppression de ser: 
vice qui ne souiève de protestations de Ja 
part de ceux qui en sont les victimes, 

IL est naturel que ces protestations sur- 
gissent, comme il est logique que le Gou- 
vernement, soucieux de donner le pas à 
l'intérêt général sur Iles intérêts particu- 
liers, leur oppose une fin de non recc- 
voir, 

Toutefois, en la matière qui nous pré- 
occupe actue:lement, il n’est pas douteux | 
que les protestations soulevées par le dé- 
cret du 2 janvier 1948, portant réalisation 
d'économies dans les services de la radio- 
diffusion française, dépassent le cadre des 
intérêts particuliers. 

Sans doute le Gouvernement ohéil-il À 
la nécessité maintes fois soulignée par le 
Pariement de comprimer les dépenses pu- 
bliques. 

Je sais que cette tâche est difficile et in- 
grale, mais je crois savoir qu'il existe un 
principe qui, pour n'être pas formellement 
écrit, doit cependant être respecté en ce 
domaine: le principe de l'égalité devant 
les sacrifices. 

Or, il n’est pas nécessaire d'approfondir 
le texte pour se rendre compte que cette 
règle a été doublement vioiée. 

En premier lieu, les restrictions sue les 


1 


Aux termes mêmes de l'exposé des mo- 
tifs, ces sacrifices régionaux sont équili- 
brés par la suppression de deux heures 
d'émission par jour sur la chaîne paris 
éienne, à compter du 15 janvier 1948. 

Or, à l'exception des mesures concer- 
nant le « journal parlé » et les échanges 
internationaux, aucune disposition spéciale 
ne frappe la chaîne nationale qui, je crois, 
.-est un terrain particulièrement propice à 
l'action de la guilotine. 

Je crois savoir que les cachets alloués 
à certains musiciens et artistes sont par- 
fois, et de beaucoup, exagérés. 

Je n'insiste pas sur le coût partliculière- 
ment élevé de certaines émissions dont 
l'intérêt inteilectuel ou artistique est d'une 
médiocrité éclatante. Et même, en ce qui 
concerne Je licenciement d'un certain 
nomibre de jouimalistes permanents, rien 
ne eDppoee à*ce que les intéressés soient 
immédiatement réembauchés au cachet, 
avec un minimum garanti correspondant 
intégralement à leur traitement antérieur. 

Au lotal, sur un budget de 3 milliards, 
monsieur Je minisire, les économies men 
suelles atteindront au maximum 150 mil- 
lions ct porteront exclusivement sur leg 
émissions régionales, 

Encore cette position poutrait-cl'e tre 
acceplable si les sacrifices demandés aux 
postes régionaux se trouvaient équitable- 
ment répartis. Or, il y a là une nouveile 
violation du principe de l'égalité devant 
lés sacrifices. Si certaines émissions régio« 
£ales sont entièrement supprimées, comme 
celles de Bordeaux, d'autres, comme celles 
de Rennes, sont partiellement maintenues, 

Les orchestres sont supprimés à Nice et 
à Toulouse; ils sont maintenus à Lille, 
Lyon et Marseille. 

Sur les dix agents licenciés dans !es sers 
vices régionaux, cinq appartiennent à Ror. 
deaux-Lafayette ; les cinq autres dépendent 
des cinq autres postes supprimés. 

Où n'aperçoit vraiment pas les raisons 
profondes ou même superficielles de telles 
discriminations, on e le plus 
complet. 

L’exposé des motifs du décret déc'are 
que Les émissions régionales sont un luxe. 
Mais j'avoue ne pas comprendre qu'elles 
soient un luxe pour la région de Bordeaux 
tandis qu'elles ne Je sont pas pour Lille, 
Lyon et Marseille, dont les postes coûte 
ront chacun, avec ua orchestre permanent, 
plus de. 15 millions de francs par an. 


11 lo v it ' 
DA l'arbitair 


Pourtant, les dépenses de Pordeaux- 

Lafayette n'étai pas particulièrement 
| 11 21 

scanda'euses. Elles se sont élevées À un 


peu plus de 6 millions, ce qui représente 





émissions portent à peu près exclusive- 
ment sur Jes postes régionaux. Les petits | 
émetteurs de Poitiers, Nimes, Montpellier, | 
Perpignan, les orchestres de Nice et Tou- | 
lonse, les émissions propres à Bordeaux. | 
Nancy, Clermont-Ferrant, Grenoble 
supprimées. Les “missions de Lille, 


sont ! 





ment dit, il faut, si l'on veut défendre 





Ren- 
nes, Lyon, Marseille et Alger sont réduites. | 


une économie dérisoire lorsqu'on la com 
pare aux dépenses totales de la radio 
— 3 Mmilliards — ou aux redevances cncais- 
sées dans la région du Sud-Ouest, qui sont, 
si mes renseignements sont exacls, vingt 
fois supérieures à la défense 

Bordeaux, que j'ai l'hénneur, cer- 
lains de mes collègues, de représenter 
dans cette Assemblée, 

M. Marc Dupuy. Et qui est le siège de la 
deuxième université de France 

M. Jean-Raymond Guyon. ..Lordeaux est 
tout de rm ème, après la précision apportée 
par M. Mare Dupuy, la quatrième x de 
France avec son agglomération suburbaine 
et un centre géographique important, 
connu du monde entier pour ses vins répue 
tés, que vous goûtez certaiaement, et pour 
son port qui renaît à l'activité. Ses €lé- 
ments artistiques sont nombreux et son 
grand théâtre renommé, 

Bordeaux est, de pn'ns, le centre d'une 

| grande région touristique : Côte hasque, 

Côte d'Argent, Charentes, Périgord. La 
suppression de ses émissions ( pècherait, 
contrairement à toutes les régions de 
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France, toute propagande ou diffusion 

intéressant l’activité touristique. 
C’est surtout de ce point de vue que la 

suppression des émissions régionales pré- 

sente, à mon sens, des conséquences par- 

ticulicrement fächeuses. 

Au moment où le Gouvernement s’ef- 


fo: " le 


: ‘1 : … si , + : 
faciliter ia reprise de U05 


tations visibles invisibles, il est extrê- 
mement regrettable que, dans le même 
temps, l'on supprime ies CM 15 radio- 

« : te r nt 
phoniques régondies, Éièm important 
de Ja \pagande touristique, qui, chacun 
le poche, Ï pa nsufsance 
| RETRO) 


Les émissions régionales reflètent la vie 
économique, artistique, intellectuelle de 


chague région et constituent ainsi un élé- 
ment propagande incontes'able pour 1a 
clientwle touristique 

D> plus, si l’on se place sur un terrain 
différeut, la suppression des émissions ré- 
gionaies risque de porter une atteinte grave 
à l'essor artistique des centres provinciaux. 
Les postes régionaux constituent un pôle 
d'attraction pour :es auteurs et les arlistes 
de province; « est aussi pour eux l’avan- 
tage d'un complément de rémunérations 
qui facilitent le recrutement et l'organisa- 


tion des orchestres et des théâtres locaux. 

Suppriiuer les postes régionaux, c'est 
condarnner là vie artistique en province, à 
l'instant même où le Gouvernement tente 
de Jui redonner la vie. 

JL apparaît au total que le décret du 
2 janvicr non seulement comporte en Iul- 
méme des injustices flagrantes, maïs se 
trouve en contradiction avec la politique 
générale du Gouvernement en malière lou- 
ristique et artistique, 

M. Lionel de Tinguy. Sauf avec Sa poli- 
tique u 1OIMICE 

M. le président de la commission des 
finances. Je n'irai pas jusqu'à demander 
la suppression pure et simple du texte, 
mais j'insiste vivement pour qu'il soil pro- 
fondément aménagé de telle sorte que, 
tout en conservant le montant global des 
économies réalisées, il ne porte pas atteinte 
à la’ vie de nos provincr consé- 
quent, à la riches<e du palrimoine natio- 
nul, Ft M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil m'a parfaitement com- 
pris ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
grésidont de Ja commission de la presse. 


*S. et, par 


M. le colonei Félix, président de la com- 
mission de la presse. Je tiens à me déeéla- 
rer entièrement d'accord, au nom de la 
cominission de la presse, avec les orateurs 
qui m'ont précédé. La commission de la 
presse a regrelté que des orchestres régio- 
naux de Ja radiodffusion aient été suppri- 
més et que cerlains aulres voient leur acti- 
vité réduite, tel celui de Radio-Bretagne. 

j iileurs, Ja motion qui 
a élé adoptée par celte commission, le 
11 août 1947 et qui était ainsi rédigée: 

« Dans sa séance du Jundi {1 août 1947, 
résidence de M. le colonel 
Félix, président, la, commission de la 
presse à examiné les conclusions de la 
sous-corminissiôn chargée d'étudier le 
statut de Ja radiodiffusion française. 

« Elle a décidé que: 

« La propri#té des insta'lalions radiopho- 
niques devait ippartenir à J'Elat; 

« La diffus des informations et du 
journal parlé devait incomber à l'Etat; 

« Un comitf des programmes sera créé 
et contrôlera tous les programmes ainsi 
que la publicité ; 

« Six membres de l'Assemb:ée nationale 
feront partie du conseil d'administration 


« Elle a adopté la thèse selon laquelle 
l'Etat Jouera ses studios, pendant des heu- 
res déterminées, À des sociétés privées, 
en attendant la eréation d’une troisième 
chaine qui sera consacrée aux émissions 
privées. 

« Les socictés privées seront financées 
par là publicité, laquelle devra s'effectuer 
dans le cadre strict d'un cahier des char- 
ges. Quant À ja radio nationale, elle aura 
les ressources provenant de la taxe sur les 
appareils de T. S, F. et percevra le mon- 
tant de la location des studios. Il ne paraît 
donc pas possible qu'elle puisse concur- 
rencer, dans le domaine de la publicité, 
les émetteurs privés. Sans prendre position 
sur la question de la publicité à la radio, 
la commission a décidé que le vote pat 
lequel elle venait d'admettre la location 
de sludios à des sociétés privées avait 
celte signification de principe. » 

Je me permets de rappeler à M. le secré- 
laire d'Etat chargé de l'information que 
l'alilusion à l'intervention de chambres da 
cominerce, qui seraient éventuellement 


privée et des postes régionaux, par les 
moyens de la publicité, va à l'encontre de 
la molion vole par l2 commission de la 
presse au mois d'août dernier et dont je 
viens de rappeler les termes, 

Par contre, j'ai eu connaissance — parce 
que la lettre m'a élé soumise pour infor- 
mation — et M. le secrétaire d'Etat sait 
que des sociétés privées sont disposées à 
assumer pratiquement Je fonctionnement 
des postes privés en province, en échange 
dis droit de publicité qui leur permettrail 
d'obtenir des ressources nécessaires. 

Je demande done à M. le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information de vouloir 
bien donner des précisions sur celle ques- 
tion et de nous faire savoir s’il entend 
respecter la motion votée par la commis- 
sion de la presse À l’occasion de la pre- 
discuscion du statut de Ja radio- 
diffusion ou s’il entend passer outre. 

Mme la présidente. [ n'y a pas d'oppo- 
cition à la ‘discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. Barel, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
je pense que la partie est gagnée ct que la 
proposition de résolution de notre ami Jac- 
ques Gresa sera acceptée, surtout après 
l'intervention de M. Guyon, qui, si j'ai 
bien compris ce que nous à dit Mme la 
présidente, a pris la parole en qualité de 
président de ja commission, encore que 
j'aie cru comprendre que son exposé avait 
surtout trait à Bordeaux. 

M. le président de la commission des 
finances. Permeltez-moi de vous dire qu'il 
s'agissait surtout d'un exposé du député de 
la Gironde. 

M. Virgile Barel. Vous me permettrez 
donc de citer l’exempie de Nice et de vous 
apporter quelques chiffres qui vous per- 
mettront de mieux juger la proposition de 
résolution en discussion et, j'espère, de 
l'accepter. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l’infor- 
mation m'a expliqué par lettre les raisons 
de la suppression de l'orchestre de la 
radiodiffusion de Nice, Je me permets de 
le citer textuellement: 

« Disposant d'un budget annexe, da ra- 
diodiffusion doit présenter un budget en 
équilibre. Or, ei les recettes sont pralique- 
ment inchangées du fait du maintien de 
la redevance radiophonique à son taux an- 
térieur, les charges sont considérablement 
accrues en æason, notamment, de Ja 


mière 





de la radiodiffusion. 


hausse du prix du matériel et de l'énergie 


chargées de s'occuper de la radiodiffusion. 


&ectrique et de l'augmentation des sa 
laires du personnel et des cachets alloués 
aux artistes ». 

Bien avant qu'il fût question d’une aug- 
mentation de salaire Justinée par l'aug- 
mentation du prix de ja vie et la n 
cessité de requalifier les ensembles artis- 

tiques, la direction de la radiodiffusion 
avait déjà informé la fédération nationale 
du spectacle qu’il était question de sup- 
primer les orchestres de Nice, de Toulouse 
et de Marseille et également la chorale de 
Marseille, 

Done, l'augmentation de salaires ne pe 
jnstifier les mesures prises. 

En réponse à une requêle que lui om 
adressée les épouses des artistes licen- 
ciés, le secrétaire d’Elat dit qu'ayant à 
faire un choix entre pusieurs soluticas, 
la radiodiffusion française s’est arrêtée à 
celie qui réparlissait aussi équitablement 
que possible les sacrifices entre Paris et 
les diverses régions de France, tout er 
apportant ie minimum de répercussions 
dans le régime des émissions offertes aux 
auditeurs. 

Or, les quatre départements silués au- 
tour du poste de Nice possèdent 148.053 
postes récepteurs déclarés en 1946, ce qui 
représente une recelte de 74 millions 
26.500 francs, alors que l'orchestre su 
amy coûlait seulement 9 millions de 
r'ancs. 

Nous sommes loin d’une répartition 
Equitable. Nous en sommes d'autant plus 
lon que Paris se livre à des dépenses 
dans Je genre de celle que jo veux porter 
à la connaissance de l’Assemblée, 

Il y a actuellement sur la Côte d'Azur 

va car de prise de son avec trois repor: 
ters venus de Paris pour le gala du vin 
qui n’a pas eu lieu. 
_ Cette r*'ssion radiophonique, ne pouvant 
immédiatement rentrer à Paris faute d’es- 
sence, si mes renseignements sont exacts 
reste sur place ct procède à quelques re. 
portages, en particulier des enregistre. 
ments de six minutes de fêtes locales pour 
des postes étrangers, On me cite celui de 
Lausanne. 

On devine Les réflexions faites par 
toutes les personnes qui s'intéressent au 
poste de N'cel 

On reproche à la direction nationale le 
gaspillage d’essence de Paris à Nice et 
retour à la cadence de 25 litres aux 100 
kilomètres; on reproche les frais supplé- 
mentaires — 600 francs par jour et par per- 
sonne déplacée — et on se dit qu’il serait 
beaucoup moins onéreux d’avoir sur place 
une voiture équipée, qui fonctionnerait 
avec le personnel du poste. Ce serait d’au- 
tant plus logique que la côt2 d’azur offre, 
tout au long de l’année, des motifs de 
pareils reportages. 

Mais vous voulez économiser sur Jes 
orchestres de Toulouse et de Nice, sur 
la chorale de Marseille, sur celle de Paris 
— alors qu'on embauche des chorales 
occasionnelles payées sur un autre buüget 
— sur les speakers de Paris. 9 suppres- 
sions d’emploi ont été faites au détriment 
des services artistiques, plus de 60 em- 

lois ont été supprimés parmi les journa- 
istes. Or, il arrive qu’il faut remplacer 
les émissions supprimées par celles d’or- 
chesires composés de musiciens payés au 
cachet et dont le prix de revient, natu- 
rellement, est beaucoup plus élevé. 

En outre, n'est-il pas exact, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que si vous supprimez 
des orchestres composés de titulaires 
ayant dix ans d'anéiennelé à la radio, par 
contre subsistent tous les orchestres com- 
posés uniquement de supplémentaires au 
cachet, pour qui la radio est un appoint 
ct non pas Je Lg = son principat ? 

Mais vous ne limitez pas l’action de la 





guillotine aux seuls orchestres. Vœus écri- 


coul 
corn 
mis 
faire 
tiqu 


bien 
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vez vous-même que vous apportez des mo- 
difications aux émissions. Vous diminuez 
ainsi l'importance de postes français, ce- 
pendant bien placés pour’ faire entendre 


a voix de la France en Allemagne, en 


Belgique, en Hollande, au Luxembourg, 
en Espagne, en Italie, dans tout le bassin 
méditerranéen. 

lermettez-moi de citer ici deux textes 
ortés à ma connaissance par la Fédéra- 
tivnu nationale du spectacle. 

_ Le premier émane du Manchester Guar- 
dian in 5 janvier 1948. Il est ainsi rédigé : 

« L'un des résultats de la politique sor- 
dide d'économie de la radiodiffusioh fran- 
çaise est que les programmes de la radio- 
diffusion étrangère, et particulièrement 
de la B. B. C., vont avoir un immense 
pub:ic en France, » 

Le second, qui est communiqué de 
I. N. S., agence de presse des Etats-Unis 
d'\mérique, est le suivant: 

« À la suite des compressions massives 
optrées en France, la voix de l'Amérique, 
réseau radiophonique du département 
d'Etat, reprend ses émissions de propa- 
ande destinées à la France et aux pays 
Falkanidues. afin de suppléer la carence 
des émissions françaises, » 


A l'extrême gauche. C’est un scandale! 


H, Virgile Barel. Nous pensons, à ia 
lumière de ces jugements et compte tenu 
des possibilités de nos postes, que le 
Gouvernement doit reviser son aîtitude 
vis-à-vis de la radiodiffusion nationale. 

Vous déclarez avoir réparti équitable- 
ment les sacrifices. Non, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous avez surtout guil- 
botiné la province. 

Voici le budget annuel artistique de 
Nice, Avant la suppression de l'orchestre 
permanent, dont les concerts étaient diffu- 
sés sur la chaîne nationale: il était de 
9 millions de francs, auxquels s’ajoutaient, 
our le budget artistique local, 5.600.000 
rances, soit un total de 14.600.000 franes. 

Le total des diminutions est de 11 mil- 
lions de francs, c’est-à-dire: suppression 
de l'orchestre, 9 millions de francs; et di- 
minuntion du budget local, 2 millions de 
francs. Il s’agit donc d’une réduction de 


78 p. 100. Nous sommes loin des 10 p. 100 |; 


prévus, 
J'ajoute que l'argument d’après lequel 





| basque aux Charentes. 


le travail des orchestres de Paris est for- | 
cément meilleur que celui des orchestres 


pas justifié. Tous les 


de province n’est 
musiciens 
de province ont recrutés par con- 
cours nationaux Ja même tenue et 
comportant les mêmes difficullés que ies 
musiciens de Paris; sont à même 


été 
de 


ils 


titulaires de la radiodiffusion | 


s 
de | 


faire un travail d'une égale valeur artis- | 
tique. L suffirait de bhieu les utiliser, de | 


bien les diriger et de leur donner la même 


importance numérique. On ne saurait rai- | 
sonnablement, en effet, comparer la valeur | 


musi- 


celle 


orchestre de 33% 
de Nice, avec 


d'un 
celui 


qualitative 
ciens, comme 


d'un orchestre de 60 ou de 90 éléments. | 


Le répertoire ne peut évidemment être, 
arlistiquément, le même. 

Enfin, vouloir centraliser tout à Paris 
amènera fatalement la suppression de tous 
les emplois en province. 

À quoi servent alors les conservatoires 
et écoles de musique ? Où se placeront ces 
jeunes artistes envers qui vous ne tenez 
pas vos engagements tacites ? 

Ne serez-vous pas contraint de deman- 
der un jour la suppression de ces écoles ? 

Voici un exemple: la suppression du 
posie de Limoges en tant qu'émetteur en- 
traine la suppression de sept classes au 
Conservatoire de cette ville. En effet, les 


professeurs gagnent quelques milliers de 








francs par an, Ils trouvent à la radio un 
salaire de complément pour assurer leur 
existence. 

Est-ce cela la renaissance de la France ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, 11 faut 
réétudier la question des postes et des 
orchestres régionaux. 

Vous avez vous-même écrit aux familles 
des musiciens licenciés qu’au cas où la 
radiodiffusion disposerait d’un suppiément 
de ressources qui pourrait résulter en 

articulier d’une augmentation du taux de 
a taxe, les problèmes posés par les rcé- 
centes décisions seraient à nouveau con- 
sidérés, 

Mais l'augmentation de la taxe des an 
diteurs ne pourrait se concevoir que si 
elle servait au maintien et au développe- 
ment des budgets artistiques et techniques 
de la radio, Ce serait d'ailleurs conforme 
à l'esprit et à la lettre de la loi de 1993, 
abrogée par Pétain, qui prévoyait l'ulili- 
sation de la redevance à ces fins. 

Selon vos propres déclarations devant la 
commission de la presse, du cinéma et de 
la radio la semaine dernière, nos postes 
vont faire de la publicité. Que les res- 
sources qui en résulteront soient em- 
ployées à l'amélioration de l’ensemble de 
Ja radiodiffusion française, et, en particu- 
lier, des postes régionaux appelés à deve- 
nir vraisemblableinent, dans un avenir 
prochain, les relais de la télévision dont 
les crédits sur le budget de la radiodiffu 
sion sont insignifiants. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
vous voudrez bien voter la proposition de 


résolution de M. G'esa et du groupe com 
raüniste, invitant le Gouvernement à 
maintenir et à développer les postes et 
orchestres régionaux de la radiodiffusion 


française, qui participent grandement au 
rayonnement de la culture française. (49- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La 
Mme Renée Revraud. 

Mme Penée Reyraud, Je veux m'’élever 
contre la suppression des émissions artis- 
tiques de la station Bordeaux-Lafavette. 

L'intérêt que présentent les Emissions 
än centre de Bordeaux est indiscutahle. Sa 
région radiophonique, qui s'étend du pays 
possède des assn- 
ciations culturelles et des grounements ré- 
gionalistes qui doivent avoir les moyens 
s'exprimer et de faire connaître anx 
ponwlations du Sud-Ouest de la France les 
activés eniturelles, fa’kloriques et éconn- 
miaues de leur région. 


Les a! 


parole est à 


de 


iditeurs de notre Sud-Ouest pnro- 
testent contre cette sunnression et en com- 


prennent d'autant moins la raison qu’elle 


+ 
1 ' 


a leu an moment même où l’añmin'stra- 
tion de la raiodiffusion francaise vient de 
dater le rentre de Pordeanx d’un éauine- 
ment technique m ne d’une va'eur dr 
3 millions de francs, qui risqne ainsi 
l'être inntilics ei ]n ennnression les émis- 
sions régionales de Bordeaux est main- 


ont1n 
enue, 


C’est pourquoi je demande an Gouverne- 


ment de maintenir les émissions rémin- 
nales du nozte de Pordoanx-Taf rvette. 


convaineue d’être ainsi l'interprète de tons 

' à LA. 
les auditeurs An Sud-Onest, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


À: Mg la présidente. La parole est à M. Ri- 
cnet, . 


M. Pobert Bichet. Je désire présenter 
d'abord une simple remarque. Sur tous 
les hancs de l’Assemblée nationale, on 


demande des économies: lorsque ce:les-ci 
sont en voie de réalisation, on intervient 


» rétahlir les postes inprimés 
pour relannr ICS POSIeS SUPP ICS, 


Je voudrais dire très amicalement 
M. Guyon, député de la Gironde, que le 





rôle du président de la commission des 
finances, qui est précisément de faciliter 
et d'obtenir ces économies, va devenir très 
délicat si ce député vient demander ]e ré- 
tablissemenut des crédits annulés. (Sou- 
rires.) 

M. Virgile Barel, C'est une candidature à 
la présidence de la commission des finan- 
ces ! 

M. Robert Bichet. Or, on a demandé aux 


cervices de l'information, et plus spécia- 
lement à ceux de Ja radiodiffusion, de 
faire des économies. Celles-ci vont être 


réalistes dans des secteurs sans doute né- 
cessaires et utiles, ceux des postes régio- 
naux, mais au bénéfice ‘de services vrai- 
semblablement plus fitiles. 


te 
us 


Tout à l'heure M. Angeletti a indiqué 
ans son rapport — il a eu raison de le 
souiigner — que Ja commission de Ja 
presse, unanime, avait accepté la propo- 


sition de résolution en discussion 

Mais il faut dire que certaines indica- 
tions nous avaient été fournies et que 
l'étude de cette proposition venait après 
l'audition de M. Île d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'inf 


secrétaire 
OT A 
lion, qui nous a lui-même déclaré que si 
certains organismes régionaux, comme 
les chambres de commerce ou des associa- 
tions culturelles, souhaitaient le maintien 
de ces postes, de ces orchestres régionaux 
et participaient à leur financement, Jui- 
même et le Gouvernement 
à les maintenir. 

C'est dans cet esprit cet 
seu:ement, que la unanime a 
accepté la proposition qui lui était faite. 

Pour concrétiser cette unanimité, je dé- 
pose donc un amendement qui tend à 
compléter la proposition de résolulion qui 
nous est soumise, par la phrase suivante: 

« Les dépenses résu:tant de ces émis- 
sions régionales devront être couvertes 
par des recettes nouvelles obtenues, le 
cas échéant, avec le concours d’établisse- 





p . 12 Le 
étaient déc:acs 


t Anne 
prit, et «ans 
Commission 


ments pub'ies, d'utilité publique ou de 
tous autres groupements poursuivant un 
but d'utilité générale. » 

Ici, je voudrais préciser ma pensée, 
car j'ai le sentiment que le président de 
la commission fait une confusion. 1} 
s'agit de faire rémunérer ces orchestres 
soit directement par es chamil de n- 


merce, soit, comme l’a souligné M. le rap- 


porteur, par | 


dont le produit irait aux orchestres régio- 
nAaAux. 

C’est dans cet esprit, et dons cet esprit 
ceulement. que ie pose l’amendement 
dont ie viens d À a nner Ie6Cturt et 
qui, le l'espère, ralliera unanimité de 
l’Assemblée comme il a réuni l’unanimité 
de la commission de la presse 

M. Jean-Raymond Guyon. Je demande la 
parole. 

fme la présidente, Est t le 
léputé de la Gironde qu prenez [a 
parole, monsieur Guvon, ou en qualité de 
prési lent de la commission des finances ? 


Sourires.) 


M. Jean-Raymond Guyon. C’est en qualité 
de député, ruadame la préside: te, et seli- 
lement parce que j'ai été mis en cause. 
Rires.) 

Mme la présidente. La parole « M. 
Jean-Raymond Guvon. 

M. Jean-Raymond Guyon. M. Bichet, en 
*enseur f{: cordial, du reste, a € iyÉ6 
de mettre en contradiction le déput le 
la Gironde et le pr Er d ! 15 
sion des finances. (2 

Je suis au regret de dit mon « le 
lent M. B l . 
tendu les « j , 
à trib ‘ 
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Je n'ai voulu remettre en diseus- 
gion la question des crédits, Bien au con- 
trairc! J'ai accepté des réductions et des 
compressions sur lesquelles je ne reviens 
D: 


to que j'ai déclaré, en revanche, c’est 


qu'il existe des postes, notamiment à Pa- 
ri:, auxquels il est possible de faire sup- 
porter les compressions que l'on à impo- 
sées aux postes régionaux. : ÿ 

IL s'agit, tout compte faif, d’un simple 


déplacement des réductions de crédits. 
{Sourires.) 

Par: ailleurs, les postes régionaux sont 
un des éléments essentiels de industrie 
du tourisme. Ce n'est pas M. Bichet, an- 
cien distingué ministre de l’informalion, 
gui me contredira. 

Vous avez dit: il faut susciter des éco- 
nomies. C'est exact, mais il faut aussi 
trouver des devises. Or, notre industrie 
touristique fait rentrer des devises sur no- 
tre terriloire et il m'apparait que c’est un 
élément économique à ne pas négliger! 

Ce point de vue n’a échappé ni à M. Bi- 
chet, ni à M. le secrétaire d'Etat à l’infor- 
mation. Nous sommes d'accord sur ee 
point. C'est simplement pour rectifier une 
affirmation, légèrement erronte, de M. 
Bichet que j'ai pris la parole. 

Je demande, en terminant, à M. le secré- 
taire d'Etat de vouloir bien entendre les 
doléances de mes amis de Bordeaux et de 
la région afin que soient rétablis les cré- 
dits nécessaires à la bonne marche des 
postes régionaux. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission de la presse. 

M. le président de la cominission. Si le 
mode de rétribution des orchestres régio- 
naux suggéré par M. le secrétaire d’Elat à 
la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, ne vas ve à l’encontre de la 
motion votée par la commission de la 
presse au mois d'août dernier, celle-ci ne 
s’y opposera certainement pas. 

Je précise, toutefois, que ces mesures 
ne doivent pas constituer un biais, d’une 
porice contraire à la motion qui a été vo- 
iée par la maiorité de la commission. 

C'est la seule précision que je voulais 
formuler et je erois que M. Bichet sera 
d'accord avec moi sur ce point, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. lc rapporteur, M. Bichet vient, somme 
toute, de déposa un amendement ‘à la 
proposition de résolution. Je ne crois pas 
qu'il traduise le sentiment de la commis- 
sion. 

Au cours de la discussion, la commis- 
sion unanime a considéré qu'il était dé- 
sirable, qu'il était même impérieusement 
nécessaire de maintenir nos orchestres et 
postes régionaux et qu'il était possible de 
subvenir largement à leur existence en 
faisant appel à certaines ressources dont 
plusieurs s'offrent d’elles mêmes. 

Je ne crois pas que la commission ait 
entendu faire de cette recherche de res- 
sources compensatrices Ja condition du 
maintien des postes régionaux. | 

Les postes régionaux sont abso'ument 
nécessaires pour un grand nombre de 
raisons que j'ai déjà exposées. Je citerai 
un exemple qui sort un peu du cadre de 
la discussion, mais qui éclairera le débat. 

Dans le Levant, avant la guerre, le poste 
Radio-Beyrouth contribuait largement à la 
diffusion de la pensée française dans tout 
Je Proche-Orient, voire dans les Indes. Ce 
poste n'existe plus. Il serait désirable de 
créer à Djibouti un poste qui assure le 
rayonnement de notre pensée dans 
l'Orient et l’Extrème-Orient. 

C'est, À mon sens, dans cet esprit, que 


Ji commission de Ja presse a eslimé né- 




















cessaire de maintenir ces postes, Elle a 
signalé au Gouvernement des ressources 
possibles. Elle l’a engagé à les rechercher, 


mais non pas sous la forme de l'impératif | 


suivant: le maintien des postes considérés 
est subordonné au dégagement de ressour- 
ces compensatrices, 

Mme ja présidente. La parole est à M. Bi- 
chet. 

M. Robert Bichet. Je disire simpiement 
donner une précision.- ] 

Les postes ne sont pas supprimés. Ce 
sont les émissions régionales qui ont été 
suspendues et elles pourront, bien en- 
tendu, être rétablies sans délai en fonction 
des possibilités financières du pays. 

Les postés existent toujours! 

En période de difficultés financières, il 
faut faire appel aux organismes dont j'ai 
parié pour essayer de rétablir ces émis- 
sions — informations régionales, folklore 
et orchestres — et les chambres de com- 
merce, les associations folkloriques seront 
les premiers à demander l’utilisation du 
micro. 

Je suis persuadé que ni le Gouvernement 
ni la direction générale de la radiodiffusion 
française, dans ce cas là, ne s’opposeront à 
une telle solution. 

Je pense que ma proposition peut rallier 
les suffrages de l’ensemble de l’Assemblée. 
Et eroyez bien que l’amendement que je 
présente ne tend pas à la suppression des 
postes, au contraire, mais à leur maintien, 
à l’aide d’un financement provisoire diffé- 
rent. 

Mine la présidente, La parole 
M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je voudrais appuyer les 
remarques que vient de faire M. le rappor- 
teur et demander à l’Assemblée de ne pas 
voter la motion présentée par M. Bichet, 

Les postes régionaux — on l’a dit, mais 
je veux le répéter — ne présentent pas 
seulement un intérêt régional. 

Les émissions du poste de Bordeaux- 
Lafayette ne s'adressent pas seulement à 
la région du Sud-Ouest. 

Par-dessus nos frontières, les pays voi- 
sins écoutent nos émissions. En Espagne 
— je puis vous l’assurer— les républi- 
cains patriotes écoutent la radio bordelaise, 
parce qu'ils ne peuvent pas entendre la 
radio parisienne. 

M, Jean-Raymond Guyon. Et les terri- 
toires africains de. l’Union française ? 

M, Marc Dupuy. L'Afrique du Nord aussi 
et le Portugal écoutent nos émissions. 

Par ailleurs, il serait absolument injuste 
de priver toute une population d’un poste 
de radio dont elle suit les émissions et 
qu'elle aide à vivre en participant à ses 
rails. 

M. Robert Bichet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Marc Dupuy. Volontiers. e 

M, Robert Bichet. Les émissions ne sont 
pas supprimées! Le rayonnement de la 
France franchit les frontières d'Espagne et 
celles des pays étrangers. Les émissions 
de la chaîne nationale sont fifflusées par 
relais. 

Il ne faut pas l'oublier! Et le rayonne- 
ment français à l'étranger ne dépend pas 
du fonctionnement des postes dont vous 
demandez le maintien. É 

M. Jean-Raymond Guyon. Mais si, vous 
le savez bien. 

Mme la présidente. Je vous en prie, 
messieurs, n’interrompez pas! 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous 
demande pardon, madame Ja présidente. 


est à 





M. Marc Dupuy. Il s’agit d'émissions de 
caractère régional et qui sont écoutées 
parce que ce sont des érmissions régio- 
hales. 

Voilà de quoi il s’agit! 

Ce ne sont donc pas la radiodiffusion 
nationale et les retransmissions par relais 
qui peuvent satisfaire tous les auditeurs] 

M. Jacques PDuclos. C’est ailleurs qu'il 
faut faire des économies! 

M. Robert Lecourt. C'est toujours « ail. 
leurs »! 

M. Marc Dupuy. Avec mon collègue, 
Jacques Duclos, je pense que ce n’est pas 
dans ce domaine qu’il faut faire des éco- 
nomics. 

Nous insistons done pour qu'on réta- 
blisse les émissions supprimées, en par- 
ticulier, le grand poste de Bordeaux- 
La Fayette. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
président de la commission de la presse, 

M. le président de la commission. JG 
serait très bref, madame la ogg 

La commission est favorable au main- 
tien des orchestres régionaux, mais elle 
comprend parfaitement les préoccupations 
financières de M. le président de la com- 
mission des finances — je m'adresse au 
président de la commission des finanees, 
non pas au député de Bordeaux. 

Puisqu’il est possible de dégager des res- 
sources pour éviter la disparition des ov- 
chestres, la commission de la presse 
souhaite très vivement qu'ils soient main- 
tenus, dans le cadre des explications quo 
je viens de donner. 

Jl y a lieu toutefois, de prendre acte des 
précisions que vient de donner M. Bichet: 
les solutions qui nous sont proposées sont 
des solutions provisoires, permettant de 
maintenir les orchestres régionaux, en 
attendant qu’une solution générale règle 
le problème de Ja radiodiffusion française, 

Une telle politique demeure dans le ca- 
dre de la motion qui a élé adoptée au 
mois d'août dernier par la commission do 
la presse. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, chargé de l'information. 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat à !a 
présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation. Je répondrai brièvement aux ob- 
servations qui viennent d’être présentées. 

Tout a été dit sur le sujet et en termes 
excellents. (Sourires.) 

Je me félicite que la commission de la 

presse ait cru devoir reprendre les sug- 
gestions que: j'avais moi-même À ar gi 
lors de mon audition de jeudi dernier. 
* Les préoccupations exprimées par M. 
Jean-Raymond Guyon_et plusieurs de nos 
collègues répondent évidemment à un 
souci tout à fait louable. Le Gouverne- 
ment comprend parfaitement qu'il soit 
utile de maintenir la vie régionale, d’en- 
PT les manifestations artistiques Jo- 
cales. 

Cependant, si 1£ Gouvernement entend 
réaliser des économies sur les émissions 
régionales, c’est qu’elles coûtent relative- 
ment cher. 

Le prix moyen d’une heure d'émission 
régionale est de 9.000 francs. Pour dix 

ostes régionaux émettant simultanément, 
a dépense est donc de 90.000 francs 
l'heure. 

Or, le prix moyen d’une heure d’émis- 
sion nationale n’est que de 27.000 francs 

our la chaîne nationale et de 22.000 
rancs pour la chaîne parisienne, 

Il est un point sur lequel je voudrais, 
après notre collègue M. Bichet, donner 
des précisions. 
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On a dit que les postes émetteurs régio- 
naux ne fonctionnaient plus. Ce n’est pas 
exast. En effet, les postes émetteurs ré- 
gionaux transmettent les émissions de la 
chaine nationale ou de la chaîne pari- 
gicnne, 

Dans ces conditions, on ne peut pas dire 
que les régions soient privées d’informa- 
tions; on ne peut pas dire non plus que 
ces informations ne franchissent pas nos 
frontières, 

Manifestations artistiques et informa- 
tions sont diffusées grâce aux relais des 
postes émetteurs régionaux. 


M. Marcel Hamon. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information. Je üc- 
vine ce que vous allez me dire. 

J'ai bien saisi, je vous assure, la portée 
des observations qui viennent d'être for- 
guides. 

On a fait allusion au caractère particu- 
lier des émissions régionales. 

C'est un aspect du problème que je 
coruprends très bien, mais — je le répète 
— res postes érnetteurs régionaux fonc- 
fiounent toujours et retransmettent les 
énii<sions nationales. 

Ceci dit, monsieur Hamon, je vous cède, 
bien volontiers, la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ha- 
mou, avec l'autorisation de M. le ministre. 


M. Marcel Hamon. Ces postes fonction- 
neut, monsieur le ministre, mais ce sont 
de simples relais. 

Il est clair que lorsqu'on supprime des 
émissions locaies, comme celles de Ren- 
nes, par exemple, on réduit à néant lac- 
Lviic des postes régionaux. 

Quelles initiatives sont donc laissées 
un poste de relais! 

Supprimer, par exemple, les émissions 
musicales du grand orchestre de Radio-! 
Reunes, qui comprenait 50 musiciens, c'est 
eniover tout caractère aux programmes 
émis par ce poslel 

Je ne saisis pas la raison qui peut moti- 
ver de telles mesures. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information. Le Gou- 
vérnement a compris les arguments in- 
voqués récemment devant la commission 
de la presse et il a proposé des mesures 
que certains orateurs ont bien voulu re- 
prendre à leur compte. 

Que veut-on ? Que des collectivités, tel- 
les que les chambres de commerce. ga- 
ran!:ssent un chiffre de publicité suffisant 
pour permettre la reprise de certaines 
émissions régionales. 

IL est indisculable que ceux qui s’inté- 

ressent aux émissions régionales feront 
un effort particulier de publicité pour les 
faire renaître ou les maintenir. 
_La suggestion me paraît donc très pra- 
tique. Les régions intéressées garantiront 
à la radio d'Etat un chiffre minimum de 
recelles, . 

Nous avons donc, vous le voyez, les 
mèênies préoccupations que vous. 


M. Virgile Barel. Le rétablissement des 
brchestres, par exemple. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information. La 
reconsUlution de certains orchestres, en 
effet. 

M. Marcel Hamon. Faites payer les ri- 
Ches! (Æzclamations au’ centre et à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. Messieurs, je vous 


brie de cesser vos interruptions. 
Vous devriez vous souvenir que la mu- 


hI 


à 


‘de vue favorable d’un amateur éclairé qui 


M. Marcel Hamon. Madame la présidente, 
pour éviter de faire payer les riches, on 
veut étouffer le rayonnement de Ja culture 
française | 

Mme la présidente. Mais non, monsieur 
Hamon. On vous prouve, précisément, le 
contraire ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information. M. le 
président de la commission de la presse 
m'a paru retenu par d’autres préoccupa- 
tions. 

Il nous a déclaré qu’il importait que 
les délibérations de la commission de la 
presse du mois d'août 1947 ne demeurent 
pas lettre morte. Les programmes de la 
radiodiffusion d'Etat ne devraient compren- 
dre aucume publicité, celle-ci devant être 
réservée à la radio privée. 

Il est clair que, sur ce point, il y a 
opposition entre les vues des uns et des 
autres. 

Si l’on veut des émissions régionales, il 
faut trouver le moyen de les financer. Le 
plus pratique, c’est la publicité régionale. 
Si l’on voulait s'opposer à la publicité sur 
les lignes de la radiodiffusion d'Etat, on 
ne pourrait pas trouver les recetles atten- 
dues. 

Je tiens cependant 4 attirer très briève- 
ment l'attention de nos collègues sur un 
certain nombre de points concernant 
l'équilibre du budget de la radiodiffusion. 

D'un côté, avec des préoccupations fort. 
louables, on ne désire pas que les dépenses 
soient æéduites. Nous en avons la preuve 
aujourd’hui. 

D'un autre côté, on ne veut pas majo- 
rer les recettes. Lorsque le Gouvernement 
a demandé une majoration de la taxe de 
radiodiffusion, l’Assemblée nationale n'a 
pas cru devoir le suivre. 

Le Gouvernement ayant conscience de 
ses responsabilités demandera à l'Assem- 
blée nationale de bien vouloir examiner 
à nouveau cette question d'ici peu, 


M. Jacques Duclos. I! faudrait établir un 
plan. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information. On 
déclare qu'il vaudrait mieux réserver ia 
publicité à la radio privée. 

Il faudrait savoir ee que nons voulons. 
Si nous voulons que la radio nationa.e 
fonctionne dans des conditions satisfai- 
santes, il faut prévoir les ressources né- 
cessaires, qu'elles proviennent des recettes 
fiscales, teiles que la taxe, ou de recettes 
d'appoint, telles que la publicité, 

Je remercie d’ailleurs M. Barel d’avoir 
bien vouiu déclarer qu'il ne verrait pas 
d'un mauvais œil une majoration de la 
taxe sur les postes récepteurs si on lui 
dommait certaines garanties et s'il avait 
l'assurance que le produit de cette taxe 
sérvira bien au fonctionnement de la radio. 


M. Virgile Barel, Je n'ai pas dit cela, 
monsieur le ministre. 


M. Fernand Bouxom. Il faut relire Virgile 
dans le texte. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, C'est 
du moins ce que j'ai compris. 

J'ai vu dans cette déclaration le point 


s'intéresse à la radio nationale, ainsi qu'à 
la vie artistique de nos provinces fran- 
çaises. Je l’en remercie. 

M. Virgile Barel, Vous me remerciez 
d’une déclaration que je n'ai pas faite, 
monsieur le ministre. Je vous ai dit que 
si vous augmentiez la taxe, il faudrait 
ages! di es programmes artistiques de 
a radio, 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'irs ?rmation., J'avais 
cu une certaine impression, monsieur 
Barel; je m'excuse de l'avoir formulée, 
mais votre remarque m'avait paru très 
intéressante. 

Pour permettre certaines émissions loca- 
les dont vous avez parlé, il faudrait trou- 
ver les ressources nécessaires dans la pu- 
bliciité régionale. 

Actuellement, je ne préjuge pas le sta- 
tut définit f de Ja radio. Celui-ci sera sou- 
ms au Parlement en temps voulu et nous 
pourrons nous expliquer en toute clarté 
sur les conditions dans lesquelles duit 
fonctionner la radio d'Etat. 

En terminant, je tiens à me f liciter de 
l'accord qui paraît se dégager au sein de 
cette Assemblée sur les grandes lignes 
des projets gouvernementaux, (£Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

Fort de la confiance qui m'est aïnsi 
donnée, je pense que nous pourrons réus- 
sir à améliorer le svst'me actuel, 

J'insiste cepend:t pour que la propo- 
sition de M. Bichet soit prise en considé- 
ration, 

En effet, cette proposition a un rérac- 
tère pratique. Elle correspond en rnême 
temps aux possibilités gouvernementales. 

Je demande done que le texte de la 
proposition de résolntion qui vous est 
soumise soit complété par l'amendement 
de M. Bichet. 

M. le président de la commission, Je de- 
mande la paro e. 

Fime la présidente, La parole ect à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commaission, M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con« 
chargé de l'information, it fort 
bien qu'en quinze jours ou un mois une 
troisième chaîne peut Ctre installée, 

Une motion à été votfe pr la commis- 
sion de la presse. Il semble, d’après les 
paroles que vient de prononcer M. le sc- 
crétaire d'Etat, que ses intentions vont 
exactement à l'encontre de son objet. 

IL est qi d'économies. Je com- 
prendrais difficilement qu'un système de 

ne soit pas établi et que si 
plus avantageuses que celles 
es par M. le secrétaire d'Etat sont 
il n'en fût tenu comnte. 
Nous ne comprendrions pas qu'on ne 
tienne pas compte de la motion votée par 
la commission de,la presse. 
M. le rapporteur. Je demand 
Mme la présidente. La parole 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée souhaite 
le maintien des orchestres et des émet- 
teurs régionaux, mais la discussion a dé- 
vié sur un certain nombre de problèmes, 
par suite notamment de l'intervention de 
M. le président de la commission qui a 
rappelé une motion votée en août par la 
conunission de la presse. 

Je crois que cette motion ne peut s’ap- 
pliquer qu'au prochain statut. Or ce sta- 
tut n’est pas en discussion. 

J'ai le regret de dire à M. Pichet que la 
molion votée à la commission comprenait 
un reproche discret à l'égard du Gouverne- 
ment. 

Ce reproche pourrait s'exprimer ainsi: 


* ‘1 £ 
sell, sait 


testion 


rence 


offres 


Conct 
des 
sugréré 
présentées, pas 


e la parole. 
est à M. le 


Il existe des movens de fournir des res 
sources à la radiodiffusion: publicité, re- 
cettes provenant des chambres de com- 


merce, des conseils génér nous nouz 
étonnons que vous ne les ayez pas utili- 
sés. 

Votre amendement, monsieur Bichet, 
rend ce reproche explicite. En même 
temps, il a pour conséquence de rendro 
la motion inefficace. En effet, il ne tra- 
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chestres régionaux. Le Gouvernement se 
dépêche, doit faire maintenant ce u’il 
aurait dû faire depuis des mois, c'est- 
à-dire trouver des ressources nouvelles 
pou la radio. 1 

Bien que la commission n'ait pas déli- 
béré sur l'amendement de M. Bichet, je 
crois pouvoir dire qu’il ne correspond pas 
à ses Intentions, 

M. le secrétaire d'Etat a vivement in- 
sisté sur le fait que les émelteurs seront 
maintenus. Les émissions régionales étant 
supprimées, ces émetteurs ne méritent 
plus le qualificatif de régionaux. 

C'est pourquoi nous insistons pour que 
Ja motion, qui invitè simplement le Gou- 
vernement à maintenir les orchestres et 
chorales régionaux de la radiodiffusion, 
soit adoptée dans les termes où elle a été 
prése nice par la commission de la presse. 

M. le président de la commissioh des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. ie président de la commission des 
finances. Je voudrais poser une question 
à M. le ministre et je serais très heureux 
qu’il me donne une réponse. 

M. le ministre a-t-il intention de réta- 
blir les émissions régionales ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information. Je 
crois avoir déjà dit que nous cherchons 
à rétablir les émissions régionales en nous 
assurant des recettes supplémentaires, 
dans les conditions que j'ai exposées, il y 
a un instant. 

Je crois répondre aux préoccupations 
exprimées par M. Guyon et tous ses col- 
Jègues. 

Le Gouvernement cherche à rétablir ces 
émissions. Il ne veut pas annuler les déci- 
sions de la commission de Ja guillotine, 
en ce qui concerne les chiffres. Il lui faut 
donc des ressources nouvelles. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de la proposition de réso- 
Yution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ser à la proposilion de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
Ja proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à maintenir et développer les 
postes et orchestres régionaux de la Radio- 
diffusion française qui participent grande- 
ment au rayonnement de la culture fran- 
çaise. » 

Je suis saisie d'un amendement présenté 

ar M. Bichet, tendant à compléter ainsi 
la proposition de résolution : 

« Les dépenses résultant de ces émis- 
sions régionales devront être couvertes 
par des recettes nouveiles obtenues, le cas 
échéant, avec le concours d'établissements 
publics, d'utilité publique ou de tous au- 
tres groupements poursuivant un but 
d'utilité générale. » 

Je dois d'abord consulter l’Assemblée 
sur Ja proposition de réso:ution, l’amen- 
dement de M. Bichet constitutant une ad- 
dition. 


M, Robert Bichet, C’est une addition, 
madame la présidente, mais certains de 
nos collègues seraient sans doute disposés 
à voter la proposition de résolution avec 
mon amendement et ne la voteraient pas 
s’il n'y était pas lié. 

. Virgile Barel. Tout le monde est d'ac- 
cord. 





M. Robert Bichet, Tout le monde est 
d'accord, sous la réserve que précise mon 
amendement, Comme M. le de Conan: l'a 
souligné tout. à l'heure, c'est dans cet es- 
prit que l'unanimité a été réaliste, vous le 
savez, au sein de ja commission. 

Pour que l'unanimité se réalise égalc- 
ment à l’Assemblée, je demande que mon 
amendement soit mis aux voix avant la 
propoéilion de résolution. 

Mmè la présidente. S'il n’y à pas d’oppo- 
sition, je vais mettre aux voix, en premier 
lieu, l'amendement de M. Bichet. 

M. Jacques Gresa. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vole. 

Mme la présidente, La parole est à M. 
Gresa, pour expliquer son vote. 

M. Jacques Gresa. Le texte qui nous est 
soumis comprend deux parties: la propo- 
sition de résolution adoptée par la majo- 
rité de la commission de la presse, et l’a- 
mendement de M. Bichet, 

Je demande le vote par division. 

M, Robert Bichet. C'est ce que je de- 
mande. 

Mme la présidente. Vous avez demandé 
que l’Assemblée se prononce d’cbord sur 
votre amendement, 


M. Robert Bichet. Oui! C’est de droit. 


Mme la présidente, Non, ce n'est pas 
de droit. 

Je mets aux voix 
M. Bichet. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix le texte de la proposition de résolu- 
tion ainsi amendé, je donne Ja parole à 
M. Gresa, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
je pense que l’Assemblée nationale, en 
adoptant l'amendement de M. Bichet, n'a 
pas résolu le problème du financement, 
Je rejoins ici les préoccupations de la ma- 
jorité de la commission de la presse. C’est 
dans le cadre du vote du statut de la ra- 
diodiffusion, celle-ci étant exploitée comme 
une entreprise industriele et commerciale, 
placée sous le contrôle de l'Etat, que le 
probème sera réglé, et cela sans tomber 
entre les mains de puissants et avides 
intérêts privés. 


M. Robert Bichet. Tout À fait d’accordi 


M. Jacques CGresa. Mais la commission 
de la guillotine a réduit d’une facon mas- 
sive les crédits des postes régionaux. 

Devant notre proposition de résolution, 
on a immédiatement levé les bras au ciel. 
On a dit: il s’agit de faire des économies, 
mais on crée de nouvelles dépenses. 

Alors que de telles mesures ont une 
incidence anodine sur les économies à ré- 
aliser, elles entraînent de sérieuses consé- 
quences, pus particulièrement en ee qui 
concerne le niveau culturel de la radio- 
diffusion francaise, et nuisent ainsi au 
ravonnement de nos folklores. 

Par ailleurs, vous avez répondu à une 
question au sujet des émissions :éxiona- 
les. Mais les mesures gouvernementales 
n’ont-elles pas pour résultat de provoquer 
le licenciement de personnel, notamment 
de nombreux artistes qualifiés qui ont été 
recrutés par concours ? 

Des mesures ati être prises à ce 
sujet et je voudrais, monsieur Je ministre, 
que, sur ce point, vous donniez quelques 
explications, 

ll s’agit de véritables droits acquis par 
les intéressés, A notre avis, on peut con- 
server le pre dans les services de 
la radiodiffusion française eu utilisant ra- 
tionnellement les crédits, 


l'amendement de 


voix, est 


| 





La commission de la guillotine agit-elle 
selôn un plan rationnel ? 

Pas du tout. Elle agit dans Ja plus 
grande confusion, taillant ici, coupant là, 
sans se préoccuper des incidences regret 
tables. Dans de nombreux domaines, leg 
mesures prises par la commission de la 
guillotine ont été incohérentes. 


M. le président de la commission des 
finances. Voulez-vous me permellie de 
vous interrompre, monsieur Gresa ? 

M. Jacques Gresa: Volontiers. 

M. le président de la commission des 


finances. Elle travaille même dans l'obs« 
curité complice, Sa première décision avai 
eu pour but de conserver le poste de Bor- 
deaux-La Fayette et de supprimer celui de 
Toulouse. Je ne sais si c’est-à la suite de 
votre -intervention ou d'autres intervene 
tions. 

M. Jacques Gresa. Toulouse est Ja capl« 
tale du Sud-Ouest, mais je considère que 
le poste dé PBordeaux-La Fayette ne la gêne 
point, Je vous pr de vous adresser # là 
commission de la guillotine. 

M. Jean-Raymond Guyon. mais on à 
ensuite supprimé le poste de Bordeaux 
et conservé celui de Toulouse, 

Je suis donc de votre avis. 

M. Arthur Ramette. Toulouse e-t 14 
capitale du Sud-Ouest ? 


M. Jacques Gresa. Evidemment ! Toulouse 
est la quatrième ville de France, contiuire- 
ment à ce que vous avez déclaré tout 
à l'heure, monsieur le président de la 
commission. 

Les mesures prises par la commission 
de la guiilotine ont amené la dispersion 
de plusieurs orchestres et chorales qui 
constituent des ensembles appréciés. 

Je dois ajouter que ces mesures con« 
duisent notre radiodiffusion à utiliser en- 
core davantage les disques américains 
pour combler les vides de ses émissions. 
(Erclamations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais oui! Et nous avons ici des protes« 
lations venant même d'organisations d'au 
diteurs dirigées par vos amis et toutes de. 
mandent si on est en France dans ce do 
maine. 


Mme la présidente. Restons à Bordeaux 
et à Paris! (Sourires.) 


M. Jacques Gresa. Les mesures gouver- 
nementales portent atleinite à plusieurs 

ostes, en particulier au poste de Tou- 
ouse, laissant le champ libre à Radio-An- 
dorre, ce centre d'espionnage international 
et franquiste. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

C'est là, sans doute, un des aspects de 
la politique extérieure de la France qui 
capitule devant les fauteurs de guerre, 
dans le domaine de la radio comme sur 
le plan de la sécurité française. 

Il y a là bien des questions, qui ap- 
pellent des réponses précises de la part 
du Gouvernement. 

C'est pourquoi nous voterons la propo- 
sition de résolution qui invite le Gouver- 
nement à multiplier, à développer même 
les postes et orchestres régionaux de la 
radiodiffusion française, qui participent 

andement au rayonnement de la cuiture 
rançaise. (Applaudissements à l'ertreme 
gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix la 
Éd gt de résolution, complétée par 
‘amendement de M. Bichet, 

Je suis saisie d'âne demande de seru- 
PA php au nom du groupe commu- 
niste. SA 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. —- MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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Lcmtuss 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants........+ 571 
Majorité absolue......,,...., 286 


Pour l’adoption...... 571 
CONÎrE ss. soso 0 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


— 10 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
L'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ju- 
glas une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revenir 
sur la décision qu'il a prise d'étendre aux 
territoires où circule le franc C. F. A. les 
mesures de dévaluation qu'il à appliquées 
dans la métropole. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5354, distribuée et, s’il n’v a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
imum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

J'ai reçu de Mlle Archimède et de MM. Gi- 
rard et Césaire une promener de réso- 
Julion tendant à inviter le Gouvernement 
à revenir sur la décision qu'il a prise 
d'étendre aux départements d'outre-mer 
les mesures de dévaluation appliquées 
dans la métropole. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3358, distribuée -et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances., (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la cammission compé- 
icnle et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en tin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence, ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


M. Charles Barangé, rapporteur 
ral. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 

Tapporleur général. 
… M. le rapporteur général. La commission 
des finances, saisie de ces nouvelles pro- 
J0Silions, se réunira demain matin à dix 
icures, 

J'en informe par la même occasion les 
membres de cette commission. 

L'examen de Ja commission ne sera cer- 
tainement pas long, car le débat est 
presque épuisé. Après une demi-heure ou 
rois quarts d'heure de délibération, la 


d'ur- 


géné- 


. Lorsqu'une 





commission sera en mesure de présenter 
ses conciusions à l’Assemblée. 

Mme la présidente. Ainsi, monsieur le 
rapporteur général, les propositions qui 
viennent d’être déposées pourraient venir 
en discussion demain un peêu avant midi? 
. M. le rapporteur général, Peut-être 
même plus tôt. 

Mme la présidente. L'ordre du jour de 
la séance de demain matin comporte déjà 
la discussion du projet de loi sur les 
loyers. 

M. le rapporteur général, Voulez-vous me 
permettre, madame Ja présidente, d'attirer 
d'attention de l’Assemblée sur deux pro- 
positions de résolution qui devaient venir 
en délibération aujourd’hui: l’une, de 
M. Frédéric Dupont, tendant à améliorer le 
sort des rentiers-viagers, l'autre, de 
M, Gilles Gozard, tendant à accélérer les 
mesures prises par le Gouvernement pour 
ie remboursement des billets de 5.000 
francs. 

Je vois dans ces retards répétés le signe 
d'une organisation défectueuse. 

Il s’agit de propositions dont le caractère 
même montre l’urgence. Et voici que nous 
allons sans doute être obligés, une fois de 
pius, d’en ajourner la discussion! 

Je me permets, madame la présidente, 
d’msister auprès de l’Assemblée afin que 
ces deux propositions viennent demain en 
discussion et que soit fixée, dès ce soir, 
une heure commode et définitive.  - 

Mme la présidente, Monsieur le rappor- 
teur général, je ne méconnais — pas plus 
que l'Assembée — l'intérêt des proposi- 
tions dont vous venez de nous entretenir. 
Mais presque toutes les propositions de 
résolution déposées maintenant Je sont 
avec demande de discussion d’urgence. 

Ainsi, l’ordre du jour disparaît presque 
sous le fiot des demandes de discussion 
d'urgence. Si l’on n’y prenait garde, l’As- 
semblée risquerait de ne plus être appelée 
qu’à délibérer sur de telles demand:s. 

Je proposerai vo:ontiers à l’Assemblée 
de fixer une heure raisonnable, demain, 
pour la discussion de ces deux proposi- 
tions de résolution. En tout état de cause, 
selon le règlement, elles ne pourront ve- 
nir qu’en fin de séance. 

Vous savez, monsieur le rapporteur gé- 
néral, vous qui prenez part à la conférence 
des présidents, combien celle-ci a de peine 
à étabiir un ordre du jour qui permette un 
travail efficace et raisonnable pour l’As- 
sembilée e:!e-mème et pour le personnel. 

La parole est à M. Jacques Ducl)s. 

M. Jacques Duclos. Si j'ai bien comoris, 
l'Assemblée poursuivra d’abord demain 
malin la discussion de la loi sur ‘es loy®rs. 
Mais nous n'avons pas l’ambition, vous 
le comprenez très bien, madame la prési- 


dente, de terminer demain matin cette 
discussion. 
Mme la présidente. Certainement pas. 


Mais l’Assemblée l'avancera, 

M. Jacques Dutlos. Elle l'avancera un 
peu. ; 

En tous cas, rien n’empêchera demain 
matin l’Assemblée d'interrompre à onze 
heures la discussion de la loi sur les 
loyers pour aborder celle des deux propo- 
sitions de résolution dont il est question 
et qui présentent un intérêt évident. 

Il ne faudrait pas placer sur le même 
plan les demandes de discussion d’ur- 
gence de proposilions ayant reçu l'agré- 
ment d'une commission et les autres. 
commission s’est prononcée 
pour la discussion d’urgence d’une propo- 
sition, celle-ci n’a plus alors un caractère 
personnel, c’est en somme une proposi- 
tion de la commission qui doit être exa- 
minée par l’Assemblée, 








J'estime donc que l'Assemblée pourraif 
discuter demairf matin la loi sur les loyers 
jusqu'à onze heures. Elle disposerait en- 
suite d'une heure ou d'une heure et de- 
mie pour examiner les deux propositions 
de résolution dont on vient de parler, 

Mnie la présidente. Avant de donner la 
parole à M. Robert Lecourt, je vous indi- 
que, monsieur Duc!os, que devons 
discuter demain matin la loi sur :es 
jusqu’à onze heures et reprendre 
la discussion des propositions de rés 
tion portant sur le franc C. F. A. 


nous 


Viendra encore la discussion de deux 
propositions de résolulion retenues par la 
commission des finances. La premicre est 
“relative au centre scientifique; dans la 
discussion générale de celle propisilion, 
cinq orateurs se sont déjà fait inscrire. La 


seconde est une proposition de Ja commis- 
sion de la marine relative au gas-oil, 

L'Assemblée ne peut commencer dès 
onze heures les discussions d'urgence, 
quelque intérêt qu'elles présentent aux 
veux de leurs auteurs. Il n'est pas sûr que 
ces discussions soient terminées à midi el 
demi ou une heure moins le quart. 

Par conséquent, il faut que mem- 
bres de l’Assemblée comprennent que la 
procédure de discussion d'urgence doit être 
réservée aux proposilions qui présentent 
vraiment ce caractère. 

La parole est à M. Lecourt, 

M. Robert Lecourt. Je tiens à protester 
contre les méthodes de travail qui s’ins- 
taurent dans cette Assemblée d’une façon 
de plus en plus pernicieuse, 

Nous n'examinons plus ni propositions 
de loi, ni projets du Gouvernement, nous 
passons notre temps à discuter de propo- 
sitions de réso:ution parfaitement platoni- 
ques. Nous avons, cet après-midi encore, 
perdu les trois quarts de notre temps de 
cette façon. Nous recommencerons demain 
à propos de n’impurte quoi. 

Si je suis bien renseigné, quelque 70 à 
80 propositions de résolution ont été 
posées, avec demande de discussion d’ur- 
gwence, sur le bureau de l’Assembic 

Je demande à J'Assemblée à quel mo- 
ment elle entend discuter les lois dont cer- 
taines présentent un caractère de particu- 
lière urgence. C’est le cas, notamment, 
du projet qui doit venir en discussion de- 
main matin, celui des loyers. 

M. Duclos prétend que discuter de pro- 
positions de résolution qui ont Ja valeur 
de vœux de conseils généraux est plus im- 
portant que d'examiner le projet sur les 
loyers. Pour ma part, je suis d'avis diamé- 
tralement opposé. Certes, j'accepte volon- 
tiers que nous avons, à la fin de chaque 
séance, un court débat sur des proposi- 
tions de résolution. Mais je m’oppose à ce 
que de tels débats prennent la même am- 
pleur que ceux que nous avons eus au- 
jourd'hui et à ce que l’on consacre des 
entières à discussion de pro- 
positions de résolution. 

En conséquence, je demande à l'Assem- 
blée de maintenir l’ordre du jour de la 
séance de demain matin: discussion du 
projet de loi sur les lovers, cette disens- 
sion devant se poursuivre jusqu’à midi, 
heure réglementaire. Si nous pouvons, 
entre midi et une heure moins Le quart, 
examiner une proposition de résolution, 
je n'y vois pas d’inconvénient, Mais j'in- 
siste pour que la discussion du projet sur 
les lovers ait priorité et se poursuive jus- 
qu'à midi. (Applaudissements au centre el 
à droile.) 

M. Jacques Gresa. Au secours des gran 
propriétaires! 

Mme la présidente, La paro'e est à M. Fré- 
déric-Dupont, 


les 


la 


secanres 
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M. Frédéric-Dupont. Je crois pouvoir 
donner satisfaction à M. Lecourt, Je l'in- 
forme que je transformerai ma prop - 
sition de résolution en proposition de loi. 
Dès iors il ne sera plus question d’émet- 


tre un vœu, mais de voter une loi. 
M. Lecourt me fournit ainsi un argument 
de plus pour demander la fixation à de- 


main watin onze heures de la discussion 
d'urgence du texte qui nous intéresse. 
En d'autres termes, je demande à l’As- 
semiblée de décider d'interrompre la dis- 
eussion sur les loyers à onze heures pour 
aborder la discussion d’une proposition de 
loi dont l'urgence a élé reconnue par la 


commission des finances elle-même. 
Mme la présidente. La parole est à 


M, Jacques Duclos. 

M. Jacques Duclos, Je ne comprends pas 
que M. Lecourt s'élève contre la proposi- 
tion raisonnable que je viens de faire. 

Vous savez fort bien, monsieur Lecourt, 
que nous avancerons plus où moins de- 
znain matin la discussion de la loi sur les 
loyers mais que nous ne pouvons avoir 
l'ambition ‘d'aller jusqu'au vote final. 

M. Robert Lecourt, :! est à craindre que 
ce vote soit indéfiniment retardé avec la 
procédure qui s'instaure ici 

M. Jacques Duclos. Votre argumentation 
est, par ailleurs, prise en défaut, puisque, 
eomimne M. Frédéric-Dupont vient de le 
dire, il ne s’agit pas de discuter une pro- 
position de résolution mais une proposi- 
Cion de loi ayant un objet aussi impor- 
tant que les textes relatifs aux lovers dont 
je ne sous-estime pas, pour autant, l’inté- 
rèt, 

M. Robert. Lecourt, Un ne le dirait pas. 

M, Jacques Duclos, Nous aurons l’occa- 
sion, au cours de la discussion de la loi 
sur les loyers, d'évoquer un certain nom- 
bre de problèmes qui nous préoccupent, 
pous, s'ils ne préoccupent pas tout le 
monde. Nous saurons établir, en particu- 
ler, une distinction entre certaines caté- 
gories de propriétaires que nous ne plaçons 
pas tous sur un même plan. Les uns, les 
petits, méritent toute notre sollicitude. 

Au centre. Jusqu'à quelle limite est-on 
encore un « pelit propriétaire »? 

M. Jacques Duclos, tandis que les au- 
tres peuvent attendre plus facilement. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La proposition de loi dont nous deman- 
dons fn discussion dès demain matin tend 
à défendre les intérêts d’une catégorie de 
citovens extrêmement intéressants. I 
s'agit de pauvres gens qui ont confié leurs 
avoirs en viager à l'Etat et qui maintenant 
eont spoiiés. 

M. Robert Lecourt, Démagogiel! 


M. Jacques Duclos. Si celte question ne 
vous intéresse pas, dites-le. (Interruptions 
au centre.) En tout cas, nous nous y inté- 
ressons. Et je rt que l’Assemblée na- 
tiona'e voudra bien accepter que ce texte 
soit discuté demain matin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre.) à 

Mme la présidente, M. Lecourt demande 
à l'Assemblée de s'en tenir purement et 
simplement à l'ordre du jour prévu pour 
la séance de demain matin. 

Be Robert Lecourt, Je demande le écru- 
in. 

x M. Frédéric-Dupont. Je demande la pa- 
'OL8, 

. Mme la présidente, Je. suis <a'<' ne 
de scrutin, présentée au nom 


l'unn 


GCemand 
au groupe du mouvement républicain po- 
L' LAME , 
ne (E dé : 
La paro'e est à M. Frédéric-Dupont, 





M, Frédéric-Dupont. Je retiens l'attitude 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire à l'égard des rentiers viagers. C’est 
une attitude que j'avais déjà notée à la 
commission des finances. (Proteslations au 
centre.) 

M. Jean Cayeux. Démagogue! (Ezclama- 
tions à droite et à l'extrême gauche.) 

Duclos-Dupont-Démagegues! (Vives pro- 
testations à l'extrême gauche et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur Cayeux, 
allez donc faire Vos causeries sur la poli- 
tique du Gouvernement! Allez raconter 
ailleurs vos bêtises et vos sornettes. Vous 
dites des bêtises grosses comme vous à 
la radio, (Interruplions au centre.) 

M. Marc Dupuy. À la radio, M. Cayeux 
ne craint pas la contradiction, c’est p'us 
facile ! 

M. Jean Cayeux. Vous avez toute latitude 
de la porter ici, la contradiction! Je vous 
demande même de le faire. (£Exclamations 
à l'extrême gauche et à droite. — Mouvc- 
ments divers.) 

M. Jacques Duclos. Vous en abusez, de 
la radio! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, 
je vous en prie, discutez dans le calme 
sinon nous n’arriverons jamais au terme 
de cette séance. Voilà près d’une demi- 
heure que nous discutons sans résultat. 
(Très Lien! très bien! au centre et à 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Nous ne demandons 
pas mieux. C’est M. Cayeux qui nous pro- 
voque. 

Mme la présidente. Monsieur Jacques 
Duclos, je fais appel à votre sagesse. 

M. Jacques Duclos. Faites de même au- 
près de M. Cayeux! 


Mme la présidente, J'adresse également 
le même appel à M. Cayeux. 

M. Frédéric-Dupont, seul, à la parole. 

M. Frédéric-Dupont, Je disais que de 
constate simplement et que je prends 
acte. (Vives interruplions au centre. — 
Mouvements divers.) 

M. Marcel Hamon. Pendant que les pau- 
vres gens meurent de faim, M. Cayeux, lui, 
fait des discours à la radio et il vient ici 
provoquer ses collègues. 


M. Jacques Duclos. Est-ce gratuit, cos 
discours-là ? 


M. Jean Cayeux. Vous pourriez poser la 
même question à M. Cogniot! 


Mme la présidente. Monsieur Jacques Du- 
clos, je ne voudrais pas être obligée de 
vous rappeer à l'ordre. Laissez parler 
M. Frédéric-Dupont. 

M, Frédéric-Dupont. Je constate simple- 
ment et je prends acte qu'avec l'espoir 
de voir retarder une discussion essentielle 
sur les rentiers viagers, le groupe du mou- 
vement républicain populaire, à huit heu- 
res et demie du soir, demande un scrutin. 
(Vives protestations au centre.) 


M. Robert Lecourt, Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente, La parole est à M. Le- 
court. 


. M. Robert Lecourt, Voilà un procédé que 
° n'admets pas, Cette séance est trans- 
ormée en réunion pré-électorale. Je le 
dis ‘très nettement, loutes les questions 
ne sont envisagées par certains de nos 
collègues qu’en raison de l'intérêt électoral 
qu’elles peuvent présenter, 

Monsieur Dupont, ie me suis borné, tont 
à l'heure, à demander que la question des 
loyers, qui paraissait, au"clois, vous ‘n- 


tcresser, soil disculée detma.n rmatin jus- 
qu à midi 





un débat sur les rentiers viagers ? J'a 
proposé — vous pourrez Vous reporter ay 
Journal officiel à cet mea - — qu'à tix 
de midi nous engagions la discussion d’une 
autre proposition. Je no me suis done 
jamais opposé à la discussion concernant 
les rentiers viagers. 

Au surplus, nous avons nous-mêmes dé- 
posé des propositions à ce sujet. Par con- 
séquent, je vous demande, de grâce, de 
ne pas transformer les séances de l’As- 
semblée en réunions électorales, comme 
vous semiblez en avoir de désir, monsieur 
Dupont. (Applaudissements au centre et à 
gauche. — Protestations à droile. —- Excela- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, qu'on le dise ou qu'on le taise, 
je crois que nous sommes tous d'accord 
pour condamner les déplorables méthodes 
de travail qui s’instaurent ici et, sans 
doute, après ce court incident, pour re- 
grelter les déplorables méthodes de dis- 
cussion qui $'établissent. (Très bien! très 
Lien! au centre.) 


A l'extrême gauche. Dites cela à M, 
Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je demaride la parole, 


M. le rapporteur général. M'efforçant 
d'accorder les bonnes volontés de tous mes 
collègnes, je suggère de poursuivre la dis- 
cussion du projet concernant les loyers 
jusqu'au moment de reprendre le débat 
sur le franc C .F. A. N'oublions pas, en ef- 
fet, que nous sommes, à cet égard, liés 
par les décisions mêmes de l’Assemblée. 

Nous pourrions alors, à la fin de la 
séance de demain matin, entreprendre 
l'examen des textes relatifs aux rentiers et 
04 l'inscription au début de la séance 

e l'après-midi de Ja discussion de la pro- 
0sition de résolution concernant les bil- 
ets de 5.000 francs. 


J'espère que cette modeste et calme sug- 
gestion est de nature à réaliser l’anani- 
mité et je regrette fort de ne l'avoir point 
faite plus tôt. Peut-être eussions-nous 
ainsi évité un très long débat qui n'est 
pas de nature à nous plaire. (Appiaudisse- 
rients au centre.) 


Mme la présidenie. Monseur le rappor- 
teur général, demain à partir de midi, il 
est possible, &i l’Assemblée en décide 
ainsi, que nous abordions la discussion de 
la proposition de résolution relative aux 
rentiers viagers ; il n’est pas possible, par 
contre, d'inscrire au début de la séance de 
l'après-midi Ja discussion d'urgence d’une 
autre proposition de résolulion, car aux 
termes du règlement, les discussions d'ur. 
gence ne peuvent venir qu’en fin de 
séance. L'ordre du jour de la séance de 
demain après-midi est établi: vous savez 
que la conférence des présidents a eu 
beaucoup de peine à le faire étant donné le 
nombre et l'urgence des questions qui 
doivent être soumises à aotre examen. 

Cet ordre du jour comprend d’abord les 
réponses des ministres à des questions 
orales. Viendra ensuite le large débat de 
y extérieure qui a été demandé, 

la fois, par tous les groupes de l’Assenr 
blée et par M. le ministre des affaires 
étrangères. 

La propos For ds pésolut'on relative aux 
b lets IC a irs ne DO urra donc être 
inscrile qu Lu de céance de d'après- 
luidi de demain, 


A ae moment mo suis-je opposé À 
P 
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M. le rapporteur général. La présente | 


séance doit être reprise ce soir, n'est-ce 
pas, madame la présidente ? 

Mme la présidente. Oui, mais si nous 
continuons à discuter ainsi, nous risquons 
d'aller jusqu’à minuit sans suspension. 


M. le rapporteur général. Ne serait-il pas 
possible de prévoir à la fin de la séance 
de ce soir la discussion de la proposition 
de résolution sur les biliets de 5.000 fr. ? 

Mme la présidente. Nous devons, ce soir, 
achever l’examen du projet de loi portant 
fixation des circonscriptions électorales 
pour la désignation des membres de l’as- 
semblée algérienne. Le débat ne durera 
pas moins de deux heures. 

comme nous ne pourrons reprendre Ja 
séance avant vingt-deux heures et demie, 
ainsi que plusieurs de nos collègues l’ont 
proposé — l’Assemblée en décidera — il 
est donc à peu près certain que la séance 
se prolongera au delà de minuit. 

Je crains que l’Assemblée ait oublié les 
sages conseils qui lui ont été prodigués. 
Je lui rappelle qu’elle avait même décidé 
de ne plus siéger après minuit, sauf cas 
exeeptionnels. 

M. le rapporteur général. « Un bon tièns 
vaut, dit-on, mieux que deux tu l’auras ». 
Dès l'instant que la discussion de Ha pro- 
position de résolution sur les rentiers via- 
gers peut être fixée à la fin de la séance 
de demain matin, je n'insiste pas pour 
l’autre proposition. Je me réserve de pro- 
poser demain matin que cette seconde pro- 
position de résolution soit inscrite à l'or: 
dre du jour d’une des prochaines séances. 

Mme la présidente. Cette proposition est 
sage» j'en remercie M, le rapporteur gé- 
neral, 

M. Cayeux avait demandé la parole. Je la 
lui donne. 

M. Jean Cayeux. Je ne veux pas prolon- 
ger ce débat. Je tiens seulement à dire à 
nos collègues communistes, qui m'ont mis 
en cause par cerlaines interruptions, que 
s'ils estiment que tel ou tel point de ce 
qui est dit à la radio doit être critiqué, il 
leur est loisible d'’interpeller le Gouver- 
nement. 1 

S'ils estiment, par ailleurs, que tel ou 
tel de ceux qui apportent un concours à la 
radio — et je me pes de leur signaler 
qu'il y en à dans leurs rangs et même sur 
leurs bancs — ne fait pas preuve de l’ob- 
jectivité que le public attend de lui, il leur 
est loisible également de poser toute ques- 
tion à ce sujet, 

Cela vaudrait mieux que de se livrer à 
ce petit jeu des interruptions en fin de 
stance, qui n’ajoutent certainement pas à 
la dignité des débats, (Applaudissements 
au centre. — Exclamations et protestations 
à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, L’incident est clos. 

Je propose à l'Assemblée de suspendre 
la séance, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 
parole... 

. Mme la présidente, La parole est à M. 
Claudius-Petit, 

. M. Eugène Claudius-Petit, L'ordre du 
jour d'aujourd'hui prévoyait, je crois, la 
discussion du rapport de M. Cafas sur l’or- 
Banisation d’un ensemble universitaire et 
scientifique dans la région parisienne. 

Mme la présidente, Permettez-moi de: 
vous interrompre. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous en 
prie, madame la présidente, 

Mme la présidente. Une petite erreur 
s’est glissée dans vos propos. Le rapport 
dont Vous parlez ne figure pas à l'ordre 
du our; il s’agit encore d’une demande 
de discussion d'urgence. 





Ainsi que je l’ai déjà indiqué, cinq ora- 
teurs sont inscrits dans la discussion 

M. Eugène Claudius-Petit. Je ne l’igncre 
pas. Je voudrais simplement avoir l’assu- 
rance, madame là présidente, étant donné 
l'invraisémblable organisation de nos dé- 
bats, justement soulignée tout à l'heure, 
que cette question, à mon avis particuiiè- 
rement importante, ne: sera pas discutée, 
comme par hasard, à la fin d’une séance, 
devant un hémicycle presque vide. 

Je pense plus particulièrement à la 
séance de demain soir qui, comme toutes 
les séances du vendredi soir, risque de se 
dérouler devant les quelques députés qui 
auront pu rester à Paris. 

Je tiens à le déclarer: je préférerais 
voir cette question reportée à la fin d’une 
séance de la semaine prochaine, mardi par 
exemple, plulôt que de voir discuter et 
voter « à l’esbroufe » une proposition que 
je juge très critiquable. 

Mme la présidente. Soyez rassuré, mon- 
sieur Claudius-Petit. Etant donné le nom- 
bre de demandes de discussions d'urgence 
dont l'Assemblée sera saisie dans la jour- 
née de demain, il est très probable que 
celle dont vous venez de parler ne viendra 
pas avant mardi ou mercredi. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'aurais aimé 
obtenir une certitude. 

Mme la présidente. Je ne peux pas pren- 
dre d'engagement. Je vous donne une 
simple information. 

Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre ses travaux jusqu’à vingt-deux heures 
et demie ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
quarante minutes, ést reprise à vingt-deux 
heures et deunie.) 

(M Edouard Herriot remplace Mme Ger- 
maine Peyroles au fauteuil de la prési- 
dence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


PURE Rue 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Xavier 
Bouvier une proposition de résolution, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la situation de familie des dé- 
posants de billets de 5.000 francs de la 
Banque de Franre en ce qui concerne le 
remboursement desdits billets. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3351, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rembourser aux agricul- 
teurs ayant besoin de leurs disponibilités 
pour faire face aux charges de l’exploita- 
tion, les billets de 5.000 francs. 

La nroposilion sera imnrimée sous le 
n° 3330, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet une pro- 
osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à procéder à la revision 
des bénéfices imposables des viticulteurs 
produisant des vins d'appellation contrôlée 
afin d'obtenir une réduction équitable des 
taux du prélèvement exceptionnel et de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles au titre 
de l'année 1947, 





La proposition sera imprimée sous M 
n° 3346, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des ti. 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vée nne proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux prisonniers et dé- 
portés leur maintien dans !es administra- 
tions et services publics, jusqu'au licen- 
“iement total des agents de leur catégorie 
nommés postérieurement au 10 juillet 
1940 

La proposition éera imprimée sous le 
n° 3337, distribuée et, s’il n’y a pas d'ap- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

Les anteurs demandent la discussion 
d'urgence de leurs propositions. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’artic'e 61 du règle- 
ment, il va étre procédé à l'affichage des 
deman:les de discussion d'urgence et à 
leur communication aux commissions 
compétentes et aux présidents des grou- 
pes o 
L'Assemblée ne sera appelée à 6e pro- 
poncer sur res demandes qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
aimum d’une heure. 

J'invite les commissions compétentes à 
se réunir aussi‘ôt en vue de 6e prononcer 
sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même des 
prnpositions 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à vingt-deux heures trente- 
cinq minüles.) 


mé sé 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES POUR LA 
DESIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE ALGERIENNE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussiun d'urgence du pro- 
jet de oi portant fixation des circonscrip- 
tions électorales pour ia désignation des 
membres de l’Assemblée algérienne. 


Cet après-midi, l’Assemb'ée a commencé 
l'examen de i’article unique. 

M. Pierre Fayet a déposé un contre-pro- 
jet dont l’article unique est ainsi concu: 

« Les circonscription électorales seront 
déterminées de telle sorte que :e nombre 
d’éecteurs soit constitué par une moyenne 
de 7.000 à 8.000 électeurs dans le premicr 


col:ège et d2 23.000 à 24.000 électeurs dans 
le deuxième collège » 

La paro.e est à M, Fayet. 

M. Pierre Fayet. Notre collègue Mme 
Alice Sportisse, dans son intervention de 


cet apres-midi, a défendu une propus.tion 
de loi qui contenait, pour les é'ections à 
l’Assemblée algérienne, :a représentation 


proporlionne:ile. 

Ce mode d'élection est le plus logique, 
le pius juste et celui qui convient le mieux 
à : Algérie. 

Cette proposition de loi ayant été re- 
poussée, si l’Assemblée veut conserver aux 
élections de l’Assemblée algérienne un mi- 
nimum d'équité, elle ne peut pas moins 


faire que de prendre en considération la 
contre-projet que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser. 

La formule qu’il prapose, sans posséder 
es qualités de la représentation prapor- 


tionnelle, représente maigré tout, comparé 
au texte qui nous est présenté par M. le 


rapporteur, un grand progrès, en tout cas 
un moindre mal. 

Le moins qu’on puisse dire est qu’elle 
fait disparaître des inégalités considéra- 
bles, cé que tous les membres de la com- 
mission de l’intérieur n'ont pu s'empêcher 


de faire remarquer. 
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En effet, queles sont les conséquences 
du projet qui nous est présenté ? 

Par exemple, dans une circonscæiption 
de Constantine, un candidat pourra être 
élu, au premier collège, avec moins de 
8.700 suffrages, alors que dans une cir- 
conscription d'Oran, un autre ‘candidat 
pourra ne pas l'être avec plus de 8.500 
Voix. 

La situation se présente de facon iden- 
tique, avec des proportions sensiblement 
Uogues, pour le second collège. 

j! y a là une anomalie qu’il importe de 
« car les Algériens, avec juste 

raison, ne comprendraient pas ces difté- 
rences importantes pour un même terri- 
t 


Mon amendement fait disparaître cette 
anomalie, qui constitue une grande injus- 
; chacun des deux collèces, tous 
les élus représenteront le même nombre 
d'électeurs, à quelques centaines près. 

Je sais que M. le rapporteur va invoquer 
la différence de superficie qui existe entre 
les départements, e 

Je ne crois pas que cet argument soit 
ptremptoire. 

S'il convient, en effet, dans une certaine 
nesure, de tenir compte de la superficie 
de la circonscription, le nombre des élec- 
teurs est beaucoup plus important que ce 
que peuvent représenter, permettez-moi 
de le dire, du sable et des cailloux. 

D'autant plus que la population, dans 
les circonscriptions les plus peuplées, aug- 
mente dans les proportions beaucoup ‘plus 
In1n0] 
JU ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir prendre en 
considération mon contre-projet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, 


rité de 16 voix contre 6, le contre-projet 
de M. Fayet. 

Elle l’a. fait pour ses motifs suivants. 

Si nous suivions M. Fayet, oous remet- 
trions en question toute la répartition des 
sières entre les trois départements d’Al- 


g: et nous créerions entre eux une iné- 
gaiilé poussée à l’extrème, inégalité qui 


serait injuste, étant donné qu’il ne s’agit 
pas seu:ement de représenter les hommes, 
is également des terroirs et des réa- 
és économiques. 

Il y a une seconde raison: la répartition 
qu'on nous propose aboutirait nécessaire- 
ment à une très forte 
villes sur les campagnes. 

Or, il serait déraisonnable de ne pas te- 
nir compte du fait que les réalités algé- 
riennes résident en grande partie au delà 
des grandes cités de la côte. 

l'our toutes ces raisons, la commission 
a repoussé l’amendement. 

rappelle d’ailleurs que, si le nombre 
de voix nécessaire pour être élu n’est pas 
égal, dans notre projet, pour toutes les 
circonscriptions algériennes, celte situation 
n’est pas nouvele. Même Sur le territoire 
métropolitain, avec l& représentation pro- 
portionnelle, il est loin d’être vrai que le 
méêine nombre de voix est nécessaire pour 
être élu dans toutes les circonscriptions. 


TappoT- | 
teur, La commission a rejeté, à la majo- | 








lantes que dans Iles moins peuplées. | 





M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutia: 


Nombre des votants... ss es 092 
Majorité absolue 0 0 «9 «es ee 297 


Pour l'adoption +... 183 
Contre ….....ce— 409 


L'Assemblée oaticnale n’a pas adopté. 

L'article unique est réservé jusqu’au 
vote des tableaux annexés à l’article. 

J'appelle d’aboni les amendements ten- 
dant à moûüilier des circonscriptions du 
premier collège. 

MM. Viard, Jacques Chevallier, Fernand 
Chevalier, Rencurel et le général Aume- 
ran ont déposé un amendement tendant à 
composer comme suit, dans le 1% tableau 
annexé, les circonscriptions 9 à 23 du dé- 
rartement d'Alger: 


® circonscription. 
Chef-lieu: Tussein-Dey. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice d'Hussein-Dey, Kouba, Bir- 
nandreis. 
1® circonscriplion. 
Chef-lieu: Cheragas. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Cheragas, Staoueli, Ze- 
ralda, Guvyotville, Dely-Ibrahim, (Ouled- 
Fayet, Draria, El-Achour, Douera, Baba- 
Hassen, Grescia, Mahelma et Saint-Ferdi- 
nand, 
11° circonscription. 
Chef-lieu: Maison-Carrée. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Maison-Carrée, Aïn-Tava, 
l'ort-de-l’'Eau, Maison-B'anche, Pouiba, Re- 
ghaia et Cap-Matifou. 


12 circonscription. 

Chef-lieu: l’Alma. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de l’Alma, Fondouck, Maré- 
chal-Foch, Saint-Pierre, Saint-Paul, l’Axba, 
Rivet, Rovigo, Sidi-Moussa et la commune 


| mixte de Tablat. 


pré lominan "e des | 


Il en va nécessairement ainsi, sinon tous | 


les secteurs du pays ne scraient pas repré- 
seniés. j 
M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 
Je mels aux voix le contre-projet de 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont r 


‘ F f 
C1 font le 





9° circonscription, 

Cheï-lieu: Boufarik. 
Composition terriloriale: communes de 
plein exercice de Boufarik, Birtouta, Che- 
bli, Souma, Bouinan, Birkaden et Saoula. 


14° circonscription. 
Chef-lieu: Blida. 


- Composition territoriale: communes de 
plein exercice Ce Blida et de Beni-Mered- 


15° circonscription. 
Chef-lieu: Coléa. 

Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Coléa, Castiglione, At- 
tatba, Bérard, Douada, Fouka, Tefeschoin, 
Mouzaiaville, El-Affroun, la Chiffra et 
Oued-El-Alleug. 


16° circonscription, 


Chef-lieu: Marengo, 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Tipaza, Marengo, Mou- 
| rad, Bourkika, Ameur-El-Aïn, 
ueillis. — MM, les |! 
épouillement.) 


Cherchell, 
Couraya-Novi et la commune mixte de 


| Cherchell, 





17 circonscription. 
Chef-lieu: Tenès. 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Tenès, Montenotte, Ca- 
vaignac et la commune de Tenès. Com- 
munes de plein exercice de Oued-Fodda, 
Carnot, les Attafs. 


18° circonscriptions 
1 


Chef-lieu: Orléansvilie. 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice d'’Orléansville, Charron et 
le Sud de la commune mixte du Cheliff, 


19 circonscription: 


Chef-lieu : Miliana, 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Miliana, Bou-Medfa, Ve- 
soul-Benian, Affreville, Aïn-Suitan, Dur 
perré, Rouina, Littré, Lavarande, Kerba, 
Tenier-El-Haad, Bourbaki, Bardeau, Bour- 
lier, Vialar et les communes mixtes des 
Braz, de Djendel et du Sersou, 


20° circonscription. 

Chef-lieu: Médéa. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Médéa, Darniette, Lodi, 
Berrouaghia et la commune mixte de Ber- 
rouaghia. Communes de plein exercice de 
Boghari, Boghar, Letourneau et les com- 


munes mixtes de Boghari, Aïn-Boucif et 
de Cheïlala. 


21° circonscription. 


Chef-lieu: Aumale, 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice d'Aumale et les commfunes 
mixtes d’Aumale, Sidi-Aïssa et Bou-Saada. 
Communes de plein eercice de Bouira, Bir- 
Ralbalou, Aïn-Bessem et les communes 
mixtes de Maillot et d’Ain-Bessem. 


22e circonscription. 


Chef-lieu: Tizi-Ouzou. 


Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Mirabeau, Tizi-Ouzou, 
Fort-National, Michelet, Mekla, Azazga, 
Port-Gueydon, Tizi-Reniff, Ira-El-Mizan, 
Poghni et les communes mixtes de Fort- 
National, de Dra-El-Mizan et du Sébaou. 


23° circonscriplion. 


Chef-lieu: Bordj-Menaiel, 

Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Hanssonvillers, Bordij- 
Menaiel, Isserville, Palestro,  Menerville, 
Félix-Faure, Courbet, Abho, Dellys, Tig- 
zirt, Rebeval, Camp-du-Maréchal et Îles 
communes mixtes de Païestro et de Miz- 
rana et de Palestro. 

M. Auguste Fencurel. 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Quilici a présenté un amendement 
tendant à composer comme suit, dans le 
premier tableau annexé, les 13° et 14° cir- 
conscriptions du département d'Oran: 


Nous retirons 


13° circonscription. 


Chef-lieu: Beni-Saf. 
Composition territoriale: communes de 
plein exercice de Beni-Saf, Nemours, Mar- 
nia, communes mixtes de Maïmia et Ne- 
droma, 
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14° circonscription. 
Chef-lieu : Eugène-Elienne. 


Composition territoriale: communes de 
lein exercice d’Eugène-Etienne, Turenne, 
Pont-de-l'Isser, y compris le centre des 
Abdellys, Descartes, Lamoricière, commu- 
nes mixtes de Remchi et de Sebdou. 

La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Mon amendement a 
pour objet de créer une circonscription cô- 
tière dans l’arrondissement de Tlemcen. 

En effet, le découpage prévu par le pro- 
jet du Gouvernement a pour conséquence 
b constitution d’une circonscription qui 
comprend la quasi-totalité de l'arrondisse- 
ment, depuis le Nord jusqu’à l'extrême 
Sud, c’est-à-dire Sedbou. 

Mon amendement présente l'avantage de 
créer une meilleure répartition géographi- 
que, sans toucher à la répartition entre les 
populations. D'ailleurs, la commission 
s’est prononcée en sa faveur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Tout le monde est d'accord à ce sujet. 

M. le président, La paro!e est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission est d'ac- 


cord, à ceci près qu’elle estime que la 
13 circonscription dn département d’Oran 


devrait être dénommée Nemours et non 
pas Beni-Saf. 

M. le ministre de l’intérieur. Appelons-la 
Nemours—Beni-Saf et nous serons tous 
d'accord. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. - 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Quilici, la 43° circons- 
cription du département d'Oran étant dé- 
nommée Nemours—Beni-Saf. 

M. François Quilici, Je suis d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Quilici, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, avec Ja 
modification proposée par la commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune : 

Le À gtrenbt présenté par M. Pantaloni, 
tend à composer comme suit, dans le pre- 
mier tableau annexé, les 17°, 4°, 5°, G°, 7, 
% et 16° circonscriptions du département 
de Constantine : 


{r circonscription. 
Chef-lieu: Constantine ville. 
Composition teritoriale : {°° et 2 circons- 


criptions du conseil général, allant de la 
rue de Bélisaire à la rue Zévaco. 


4 circonscription. . 


Chef-lieu: Constantine mixte. 


Composition territoriale: 33° urbaine du 
conseil général allant de la rue Abdallah 
Bey à la rue des Zouaves, et 5° et 8° ru- 
rales comprenant les communes de plein 
exercice de Oued-Athménia, Oued-Séguin, 
Aïn - Smara, Châteaudun - du - Rhumme!, 
Kroub, Aïn-Abid, Oued-Rehmoun, Oued- 
zénati, Guettar-el-Aïech, Rénier et les 
Communes mixtes de Chäteaudun-dum 
Rhummel et d’Aïn-Mlila. 


GR circonscription. 


Chef-lieu: Philippeville mixte. 
. Composition territoriale : 35° eirconseri 
tion du conseil rs partie Ouest de la 
commune de Philippeville limitée à la 


rue Antoine-Bruno et la 12° Gien, 
sections de Saint-Antoine, Damrémont, Va- 
lée, les communes de plein exercice de 
Stora et Collo et la commune mixte de 
Collo. 
6° circonscription. 
Chef-lieu: Philippeville mixte. 

Composition territoriale: 13° GS * 
tion du conseil général partie Est de la 
commune de Phiippeville, la 10° rurale, 
commune de plein exercice d’El-Arrouch, 
Col des Oliviers, Roberville, Gastouville, 


Saint-Charles ct la 11° rurale Jemmapes, 
Gastu et la commune mixte de Jemmapes. 


® circonscription. 


Chef-lieu: Bône mixte. 


Composition territoriale : 34° du conseil 
général, la 16° rurale, commune de plein 
exercice de Bugeaud, Aïn-Mokra, Herbil- 
lon, Duzerville, et une partie de la eom- 
mune mixte de l’Edough, la 19 rurale, 
commune de plein exercice de la Calle et 
partie de la commune mixte de la Calle, 


9% circonscription. 


Chef-lieu: Bône mixte. 
Composition territoriale: 37° du conseil 


général, la 17° rurale, commune de plein 
exercice de Mondovi-Barral, Penthièvre- 


Nechmeya, la 18° rurale, communes de 
plein exercice de Morris, Randon et partie 
des communes mixtes de l’Edough et la 
Calle. | 

16° circonscriplion. 

Chef-lieu: Diidjelli. 

Composition territoriale: 28° et 30° cir- 
conscriptions du conseil général; 4° du 
conseil général, Harmma-Plaisance, Bizot, 
Condé-Smendou, Rouffach, Aïn-Kerma, 
Mila, Zeraia, Sidi-Merouan, érarem et 
communes mixtes de Taher, Djidjelli-el- 
Milia, Fedj-M'zala. 

Le deuxième amendement, déposé par 
MM. Maurice Rabier et Raoul Borra tend, 
dans le tableau annexé relatif aux cir- 
conscriplions du département de Constan- 
tine (1% collège), à substituer la compo- 
sition prévue au projet du Gouvernement 
à celle prévue par la commission pour les 
1, 2°, 3° et 4° circonscriptions. 

parole est à M. Pantaloni, auteur du 
premier amendement. 

M. Paul Pantaloni. La commission a sta- 
tué sur ces amendements et a donné un 
avis favorable au mien. Je m’en rapporte 
à son avis. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. : 


M. le rapporteur. La commission ac- 
cepte l’amendement de M. Pantaloni. 


M. le président. La parole est à M. Borra, 
pour soutenir le deuxième amendement. 


M. Raoul Borra. La commission a, en 
effet, accepté l’amendement de M. Panta- 
loni, in extremis, ce soir, dans des condi- 
tions parfaitement régulières, je me hâte 
de le dire, puisqu'elle avait été convoquée 
par son président en séance. 

Il se trouve, cependant, que de nom- 
breux membres de la commission n’ont 
pas eu connaissance de cette convocation ; 
c'est peut-être là l’explication du monstre 


dont la commission a accouché. 

Nous ne pouvons avoir une carte sous 
les yeux; sinon, vous seriez, mes chers 
collègues, en présence d’une étrange vi- 
sion. 

La 3° circonseription, située dans le 





centre de Constantine, le wrojet voté in 





extremis par la commission la rattache à 
la 4° circonscription dont le centre est 
Châteaudun et se trouve, entendez-moi 
bien, à 55 kilomètres de Constantine, 

De plus, la 33° circonscription est come 
plètement coupée de la 4 par Ja 3 cir- 
conscription. 

S'il y avait une circonscription de la 
ville de Constantine à rattacher à la #4, 
c'était la 3° qui en est limitrophe. 

Je mets en garde l’Assemblée contre ces 
improvisations de la dernière heure. Je 
crois avoir démontré qu'elles sont désas- 
treuses et qu’elles surprendraient dé<a, 
gréablement le corps électoral, qu'elles 
vont desservir, si vous suiviez la commis 
sion. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission 4 
adopté, à une nette majorité, l’amende- 
ment de M. Pantaloni. 

M. Borra vient de commettre, je crois, 
uue confusion. La 3° circonseription de 
Constantine n’est en rien touchée pal 
l'amendement qui porte sur la {r et 1 
4 circonscription. 

Avant de proposer à la commission 
d'accepter l'amendement de M. Pantaloni, 
je me suis fait présenter une carte don] 
"observation ph ne aucun argumenf 
contre l’adoption de cet amendement. 

Dans ces conditions, traduisant l’opi- 
nion de la commission, je demande à 
l’Assemblée de se rallier à l’amendement 
de M. Pantaloni. 

M. le président. Quel ot l'avis de la 
commission sur l'amendement de M. Bore 
TA ? 

M. le rapporteur, J’amendement da 
M. Borra ne peut plus être pris en consi- 
dération dès lors qu'on’ accepte ce:ui de 
M. Pantaloni, car il consiste à substituer 
au projet déjà accepté par la commission 
et que nous venons de modifier légère- 
ment en adoptant l’amendement de M. Pan- 
taloni, le projet initial du Gouvernement 
contre lequel la commission s'était pro- 
noncée dès l’origine. 

En acceptant l'amendement de M. Pan- 
laloni, la commission rejette celui do 


M. Borra. Te:le est la conclusion à laqueile 
Ja commission s'est arrêtée. 
M. le président. La parole est à 


M. Borra. 

M. Raoul Borra. La ligne constante euivie 
par la commission a élé de ne pas mêler 
deux corps électoraux différents, ] Ê 
leurs (le la campagne à ceux de la ville. 
C'est ce que nous sommes en train de 
faire. C’est une raison supplémentaire 
pour vaicr contre l'amendement de M. Pan- 
taloni, 

Mme Rachel Lempereur. Nous de 
dons un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voi 
l'amendement de M. Pantaloni, accepté par 
Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 
sece1 éta 


M. le “président, MM. jes ires 
m'informent qu’il y à lieu de faire le poin. 
tage des vorés. 

1 va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre le débat pendant l'opération du 
pointage ? (Assentiment.) 

: MM. Rabier et Borra ont déposé un amen- 
dement tendant, à la fin du premier ta- 
bleau annexé, à rédiger ainsi la délimita- 


s 6.8 
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iion des territoires du Sud (1% collège) : 
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{re circonscription. 


Chef-licu: Aïn-Sefra. 
Composition territoriale : 
communes mixtes d’Aïn-Sefra, Geryville, 
Colomb-Béchar, Mecheria. 
Communes indigènes de la Saoura, du 


2e circonscription. 


Chef-lieu: Biskra. 

Composition territoriale : 

Commune de plein exercice de Biskra. 

Communes mixtes de Biskra, Ouled- 
Djellal, Touggourt, El-Oued, Dijelfa et 
Läghouat. 

Communes indigènes d'Ouargla, du Ti- 
diket-Hoggar et Ghardaïa. 

M. le ministre de l'intérieur, Nous ne 
pouvons examiner cet amendement. Il crée 
une circonscription supplémentaire. 

M. le rapporteur, Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur. 

M. le rapporteur. La commission ne s’op- 
pose pas à ia discussion de cet amende- 
ment, mais en demande le rejet pour un 
motif extrêmement simple. 

Primitivement, le Gouvernement avait 
proposé la constitution de deux circons- 
criptions pour le premier collège dans les 
territoires du Sud. 

La commission a proposé de donner un 
siège de pius à ‘Alger, qui était assez pa- 
cimonieusement pourvu. Nous avons don: 
ratlaché Ja commune de plein exercice de 
Biskra à Batna, étant entendu que, admi- 
nistrativement, B'skra n'appartient pas 
aux territoires du Sud, mais à l'éobllie 
sement de Batna. 

Nous avons ainsi pris un arrondissement 
dans les territo'res du Sud pour accroître 
le coutingent d'Alger. II ne nous est pas 
possible de donner deux fois la même 
chose. 

Comme nous avons maintenu à Alger 
vipgt-trois circonscriptions, nous sommes 
bien forcés — contrairement à ce qui était 
l'avis primitif du rapporteur, d'ailieurs — 
de nous opposer à la reconstitution des 
deux cxconscriptions dans le Sud. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
gemblée de vouloir bien repousser l’amen- 
dement et de s'en tenir au texte de la 
cornmission, 

M. le président, La parole est à M, le 
miuisire de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. J'attire l'at- 
leni:on sur le fait que la commission, en 
supprimant un des sièges dans les terri- 
toires du Sud, a créé de ce fait une cir- 
conscription désertique, qui compte 4.400 
électeurs dans la circopsecription d’Aïn- 
Sefra et, si mes chiffres sont exacts, 7.400 
daus celie de Biskra, soit 11.800 en tout, 
alors qu'elle s'étend sur 1.200 kilomètres. 

C'est quelque chose d'inviable, On n’ima- 
gine pas une campagne électorale faite 
dans une circonscription aussi étendue. 

A ce titre, je regrette la décision qui n'a 
laissé qu'un seul député pour le premier 
collège, dans cet immense territoire du 
Sud. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Comme M. le minis- 
tre, je regretie la décision intervenue. Je 
me suis trouvé en présence d'une volonté 
formelle de la commission, qui désirait 
donner 23 sièges à Alger, Les terriltores du 
Sud constituaient le seu! endroit où nous 
pouvions en récupérer un. 

J'ajoute, d'ailleurs, que par l'adjonction 
de Biskra à la circonscription électorale de 





Batna, le nombre des électeurs a quelque 
peu diminué, de 2.000 exactement. Par: 
conséquent, il s’agit maintenant d’une c:r- 
conscription qui, au point de vue du nom- 
bre des électeurs, est normale, mais dont 
je reconnais volontiers que la superficie 
est importante. 

Nous n'avons pas ‘e choix, cependant, à 
moins de remettre en quest:on toute l'or- 
ganisation, tous les textes que nous ve- 
nons d’examiner, 

Dans ces conditions, je suis bien forcé 
de persister dans l'opposition que la com- 
mission a manifestée. 


M. le président. La parole est à M. Bora. 


M. Raoul Borra. Après les intervent'ons 
de M. le ministre et de M. le rapporteur, 
j'aurai peu d'arguments à ajouter 

Le Gouvernement avait été sage en pré- 
voyant deux sièges pour les territoires du 
Sud, immenses par définition. M. le rap- 
porteur avait fait sienne la proposition du 
Gouvernement. 11 vient d'indiquer que : 
c'était uniquement pour donner une 
représentation plus large À Alger qu’il 
a accepté d'amputer d’un siège a repré- 
sentation des territoires du Sud. Permet- 
tez-moi de laisser parler les chiffres, car 
ils ont leur éloquence. 

Dans la circonscription de Biskra, il y 
a 7.454 électeurs inscrits. 

M. le ministre de l’intérieur. J'ai, en 
effet, commis une petite erreur: il faut : 
déduire les électeurs de Biskra, soit 1.880 
en moins. Mais mon raisonnement reste 
valable. 

M. Raoul Borra. Quoi qu'il en soit, ce ne 

sont pas, comme pourraient l'imaginer 
quelques collègues, des régions déserti- 
ques, 
Dans ces territaires, le nombre des élec- 
teurs atteint effectivement le quotient é:ec- 
toral, Quant à la superficie de cette cir-| 
conserption, elle est de 124:517.734 hec- 
tares. 

Le terriluire d'Ain-Sefea compte environ 
5.000 électeurs. | 

D'autre part, ces régions sont d’une ri- | 
chesse incontestable, Le Sud éonstantinois, | 
le pays des oasis, fournit en quantités 
importantes les meilleures des dattes que 
nous mangeons. 

Ce ne sont pas, comme des coliègues 
l'ont dit paisamment à la commission de 
l'intérieur, des nomades qu'il s'agit de ! 
représenter dans le premier collège, mais 
des populations sédentaires. Et nous som- , 
mes accablés, si j'ose dire. de télégram-, 
mes de protestation de ces popu'alions qui 
ont de gros intérêts à défendre et qui! 
nous demandent comment, demain, eles 
seront représentées. 

M. le miuistre faisait allusion à ‘a carm- 
pagne électorale, Mais je pense, moi, à Ja 
représentation durant s'x ans de ces terri- 
toires par un seul mandataire. S'il en était 
ainsi, ces populations se sentiraient litté- 
ralement abandonnées. 

Je demande donc à nos amis du départe- 
ment d'Alger de consentir un sacrifice. 

Nous ne sommes pas ici pour nous aïrTa-, 
cher des circonscriptions électorn'es, mais 
pour représenter cflectivement des popu- 
lations. 

Celies des territoires du Sud ne le seront 
pas suffisamment, si vous rejetez notre 
amendement et, encore une fois, on ne, 
saurait imaginer tous les confins algériens 
représentés par un seul mandataire! 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 1 

M. Mohammed Bentaieb. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis d'avis qu’il faut rechercher 
un terrain d'entente pour donner satisfac- 
tion à la fois au département d'Alger, au- 
quel la commission a cru devoir accorder | 
un siège supplémentaire, et aux territoires 
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du Sud, pour lesquels l'attribution d’un 
siège unique constituerait une inégalité et 
une injustice. 

Nul ne pourrait, en effet, parcourir les 
1.200 kilomètres que constitue cette vaste 
région pour visiter ses électeurs. 

Certes, il faut tenir compte de la déci- 
sion de la commission en ce qui concerne 
le D nr d'Alger, car elle a sa rai. 
son d'être si l’on s'en rapporte au nom- 
bre des électeurs. 

Mais il faut aussi accorder un siège su 
lémentaire au Sud algérien, dans lequel, 
a distance aidant, la situation deviendrait 

très difficile pour un unique représentant, 


M, le président. La parole est à M. Jac- 
ques Chevalier. 


M. Jacques Chevallier. 1] faudrait s’en- 
tendre sur la délimitation des territoires 
du Sud. 

Tour à tour, M. le ministre de l'intérieur 
et M. Borra ont indiqué qu'un seul repré- 
sentant ne suffirait pas pour les territoires 


, du Sud, Je me demande si deux pourraient 


davantage assumer la tâche. 

IL s'agit, en effet, d'immenses territoires 
qui s'étendent approximativement de la 
région de Djelfa jusqu'au Sahel souda- 
nais et qui, latéralement, vont des limites 
du Rio de Oro espagnol, à l'Ouest, jus- 
qu'au Fezzan Ghadamès, à l'Est. Leur su- 


, perficie est de 2 inillions de kilomètres 


carrés, soit quatre fois la superficie de la 
France, Croyez-vous qu'un ou deux repré- 
sentants suffiront à s'occuper de ces ré- 
gions ect pourront garder le contact avec 
les électeurs ? 

Nous ne parlons, bien entendu, que des 
gens du premier collège, ceux du 
deuxième collège ont six représentants, ce 
qui est absolument normal pour une popu- 
Jation d'environ 627.009 habitants, 

D'après les statistiques officielles, four- 
nices par le gouvernement général de l’AI- 
gérie et résultant du dernier recensement 
de 1936, la population européenne de ces 
régions serait de l'ordre du 8.159 habi- 
tants, parmi lesquels il faudrait, paraît-il, 
compter 2.250 militaires sédentaires et 
troupes en mouvement. 

J'entends bien que les militaires séden- 
taires et les troupes en mouvement de ces 
régions ont ie droit de manifester leur 
opinion d’une façon démocratique, en vo- 
tant à l'Assemblée algérienne. Mais si 
l’Assemblée algérienne a un but essentiel- 
lement économique et social avant tout 
autre but, fût-ii politique, il vaudrait 
mieux donner aux régions du Nord, 
mieux équipées, ce à quoi elles ont droit, 
piutôt que deux sièges aux territoires du 
Sud. Les musulmans du Sud gardant leurs 
six délégués, la représentation des 627.000 
habitants de ces régions ne s'en trouve- 
rait nullement gênée. 

ll me parait donc rationnel de s'en rap- 
porter aux conclusions de M. le rapporteur 
et de la commission, Enlever un siège au 

remier collège, dans les territoires da 
sud, ne lèsera pas la population euro- 
véenne de la région et "à ar contre, 
bénéficier les populations du Séparteuient 
d'Alger de ce à quoi ciles ont droit, car 
celles représentent davantage tant au point 
de vue démographique qu'au point de vue 
économique. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je tiens à meftre l’As- 
<> en présence de ses responsabi- 
ités. 

La question n'est pas entière. Touto 
l'organisation des circonseriptions du dé- 
partement d'Alger risque d'être remise en 
cause par le vote que nous allons émet- 
ire, Plus précisément, si l'Assemblée se 
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pe uns 


prononçait pour le rétablissement des 
deux circonscriptions du Sud, dont je pen- 
sais moi-même, initialement, qu'il eût été 
lus sage de les conserver, toutes les 
décisions précédentes seraient à reviser. 
Jl faudrait reprendre, en réalité, la ques- 
tion dans sa totalité et ce serait un tra- 
vail de Pénélope. 


Malgré tous les regrets que l'on peut. 


avoir, la meilleure solution parait donc 
d'approuver la proposition que la cammis- 
sion vous à faite, après une décision prise 
1 une majorité de 13 voix contre 2, les 
autres commissaires s'étant abstenus. 

M. le président. Je mots aux voix l’amen- 
dement de MM. Rabier et Borra. 

M. Raoul Borra. Nous demandons un 
ecrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe Socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : k 


Nombre des votants......:.. 609 
Majorité absolue... mes 289 


Pour l'adoption...s 96 
Contre .... 


CRERRLLEL |] 73 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous arrivons aux amendements au 
deuxième tableau annexé, relatif aux cir- 
conscriptions du deuxième collège. 

M. Bentaicb a déposé un amendement 


tendant à composer comme suit, dans 
le 2 tableau annexé, les 6°, 7% et 8° cir- 
conscriptions du département d'Alger 


(2° collège) : 


G° circonscription. 
Chel-lieu : Miliana. 

Composition territoriale : 

Communes de p:ein exercice d’Affreville, 
Aln-Sultan, Bou-Mefta, Kherba, Lavarande, 
Littré, Miliana, Vesoul-Benian, Carnot. 

Communes mixtes des Braz et de Djen- 
del, Commune mixte de Teniet-El-Haad; 
par jouar Tighzert. 


7% circonscriplion, 
Chef-lieu : Vialar. 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Burdeau, 
Bourbaki, Teniet-Elk-Haad, Vialar. 
Communes mixles de Sersôu, Chelalla. 
Commune mixte de Teniet-El-Häad (moins 
douar Tighzert). 


8 circonscription, 
Chef-lieu : Orléansville. 

Composition terriloriale : 

Communes de plein exercice des Attafs, 
Oued-Fodda, Orléansville, Charon, Rouina, 
Duperré. 

Commune mixte du Cheliff,. sauf les 
douars Ouled-Ziad, Sohba, Ouled-Farès, 
Medjadja, Beni-Rachel, village de Warnier. 

La parole est à M. Bentaïcb. 

M. Mohamed Bentaieb. Je m’en rapporte 
à l'avis de la commission, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. eur. 


; le. rapport La commission. a 
icceplé l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bentaïeh, accepté re la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. te président, M. Smaïl a présenté un 
amendement ayant pour objet de compo- 
ser comme suit, dans le deuxième tableau 
annexé, des 14°, 15° et 16° circonscriptions 
du département d’Alger (2° collège) : 


est 


11° circonscription. 
Chef-lieu : Dra-El-Mizan. 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Dra-El- 
Mizan, Palestro, Boghni, Bouïra, Tizzi Re- 
niff, isserville-lès-Issers, Bordj-Menaïel. 

Commune. mixte d’Aïn-Bessem, partie: 
douar Errich; commune mixte de Dra-El- 
Mizan, commune mixle de Palesko, partie: 
douars Bou-Derbala Ammal, Khachna-El- 
Djebal, Benï-Khalfoun. 

15° circonscriplion. 
Chef-lieu: Port-Gueydon. 

Composition territoriale : 

Commune de plein exercice de Deliys. 

Communes mixtes de la Mizrana, d’Azzef- 
foun et du Haut-Sehaou. 

16° circonscriplion. 

Chef-ieu : Tizi-Ouzou. 
Composition territoriale : 
Communes de p'eïn exercice de Haus 
villers, Abbo, Camp-du-Maréchal, Mira- 
beau, Rebeval, Tizi-Ouzou. 
La parole est à M. Smuil. 
M. Amar Smaïl. La commission ayant 
accepié mon amendement, je m'en rap- 
porte à l'avis ‘Ge M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Pour la 14 circons- 
criplion, la commission a, en effet, émis 
un avis favorable par 20 voix contre 6. 
En ce qui concerne la 15° circonscrip- 
tion, la commission n'a pas accepté l’in- 
corporation à la circonscription de Port- 
Gueydon de la commune de p'ein exercice 
de Dellys. 

Par contre, elle a accepté le reste de 
l'amendement, c’est-à-dire le passage à 
Port-Gueydon de l'intégralit la com- 
mune de Mizrana dont cerlaines parties 
étaient rattachées à Tizi-Ouzou. 

M. Amar Smail. Je suis d'accord. 


M. le rapporteur, Enfin, pour la 16° 
conscriplion,: la Commission a accept 
Famendement, c’est-à-dire le rattachement 
d'Isserville-lès-Issers et de Pordj-Menaïel à 
la ciconscription de Dra-El-Mizan et 
deux douars £idi-Namam et Makouda, par- 
tie de la commune nuxte de Mizrana, à la 
circonscription de Port-Guevdon. 


M. le président, L'amendement est donc 
ainsi modifié : 

« Dans Je 2° tableau annexé. 
comme suit les 14°, 15 et 16° 


1? 


tions du dépai ement d'Alger (2e collège) : 


aes 


composer 


circonscrin- 
Circon 1] 


{4 circonscription. 
Chef-lieu : Dra-el-Mizan. 
Composition territoriale : 
Communes de p'ein exercice de Dra-el- 
Mizan, Palestro, Boghni, Bouira, Tizzi 
Renif, Isseryille-lès Isser < Bordj-M inaiel : 
Commune mixte d’Aïn-PBessem. 


r nt » * 
PAlilCl. 


douar Exich; commune mi 
Mizan, commune mixte de Palestro, 
douars.. Bou-Perbala-Amimal, Khachna-el 


15° circonscription. 
Chef-lieu: Port-Gueydon. 
Composition territoriale : 


Communes mixtes de la Mizrana, d'Azsels 

foun et du Haut-Sebaou. 
16° circonscription. 
Chef-lieu: Tizi-Ouzou, 

Composition territoriale : 

Communes de plein exercice de Courbet, 
Félix-Faure, Haussonvillers, Abbo, Cam 
du-Maréchal, Dellys, Mirabeau, Rebevai, 
Tizi-Ouzou. » 

M. Antoine Demusois, Le groupe comm 
niste votera contre l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Smaïl, ainsi modifié. ? 

(L'amendement, ainsi modifié, mis eu 
voir, cst adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Ben Aly Cherif, 
tendant à composer comme suit, dans le 
2e tableau annexé, les circonscriptions élec- 
torales du département de Constantine 
(2 collège) 


1re circonscription. 


: Constantine. 

Composition territoriale: 

Communes de plein exercice de Bizok, 
Condé-Smendou, Constantine, Hamma-Plais 
sance, - 

2 circonscriplion. 

Chef-lieu: Mila. 
Composition territoriale : 
Communes de yplei 
Sidi-Mérouan, Zeraïa. 
Commune mixte de Fedi-M'Zala. 


1 exercice d 


a 
CACI CI UC 


Mia, 


3° circonscriplion. 
Chef-lieu: Khroub. 

Composilion territoriale: 

Communes de plein exercice d'Ain-Abid, 
Guettar-el-Aïech, Khroub, Ouled-Rahmiune/ 
Oued-Zenati, Renier. 
Commune inixte d'Aïn 


Chef-lieu : Jemmapes. 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice du Col-dess) 
Oftiviers, El-Arrouch, Gastonville, Jemmas 


Saint-Charle Ss, GAS. 
mixte de Jemmapes. 


à 
iG 4i 


pes, Rhobertville, 
Cominu 


J” Ci lion. 
hnf_! ù 1 ARR 
cnei 1: Philipp e, 
Composition territoriale : 
: 1 , ; } 
Communes de nlein exercice de Coï@ 
Philippeville, Stora 

Commune mixte de Colla. 

6 cire plion 

(] . El-Milia 
Co: | } l ) { ja n 
Commune de plein exercice de Grarestd 
Com: Hi El-Milia 

à 

( Cort 1 

] 
e 1 

Chef ] e 
Co ein ion te ril 
\ cs ac p } N l'Ain-M6i 


bDuzerville, 
Nechmeye, 


ra, Barr: Bugeaud, 
Herbillon, Mondoxi Morris, 
Penthièvre, Randop, Duvivier. 








M. fe ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l’accepte également, 4 


Pjebal,, Béni-Khalfoun, | 


Lomwmune mixle de l'Edqugh. 
# 
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- COR M. le. président. L’amendement est re. 

&* circonscription. 19 circonscriplion. tiré. Je ne suis plus saisi d'aucun amen. 

. * “ 1 1: e jidi li dement. 

Chef-lieu: Guclma, Chef-lieu: Djidjeli. Je propose À l'Assemblée de suspendre 
Composition territoriale : Composition territoriale: L sa séance jusqu’à la proc'amation du ré. 
Communes de plein exercice de Clau- Communes de plein exercice de Chekfa, | sultat du serutin sur l'amendement 4 

vel, Galliéni, Guulaat-bou-Sba, Heliopolis, | Djidjelli, Duquesne, Strasbourg M. Pantaloni, actuellement en cours de 


Kellerman, Millésimo, Petit, Guelma. 
Commun mixtes de l'Oued-Cherf, La 
Séfa. 
® circonst riplion. 
Chefdieu: Souk-Ahras. 


territoriale : 


Composition : 
ù 
plein exercice de la Calle, 


Corninunes qe 
Souk-Ahras. 

Communes mixtes de la Calle et de 
Souk-Ahras, Sedrata. 


Chef-lieu : 
territoriale : 

plei i exercice d'Aïin-Beïda. 
| MeskKiana et 


Composilion 

Cofnimune dt 

Communes mixtes de la 
d'Oum-el-Bouaglhi. 


? » 
11 CircOnSCriIplion. 


Chef-liceu: Tebessa. 
Composition territoriale : 
Commune de plein exercice de Tebessa, 
Communes mixtes de Morsott et Tebessa. 


12e circonscriplion. 

Chef-lieu : Chateaudun du Rhummel, 

Compositit n territoriale : 

Communes de plein exercice d'Aiïn Ker- 
ma, Ain Smara, Aïn Tinn, Chateaudun, 
Oued-Athménia, Oued Seguin, Pouffach, 

Commune mixte de Chateaudun. 


13° cire onscriplion. 


Chef-lieu: Khenchela. 

Composition territorial 

Commune de plein exercice de 
chela. 


Commune 


Khen- 
mixte de Khenchela, 


1 1° (4 irconscriplion. 
Chef-licu: Batna. 
territoriale : 


Composition 
in exercice de Balna, 


Communes de ple 
Eambi se. 
Commune mixte de l'Aurès, 
15 circonscription 
Chef-lieu: Bé] 
Composition territoriale : 
Communes mixtes d’Aïn-El-Ksar et du 
slezma. 


à “(C nil 
ezma (Corneille). 


15° circon 1plion. 
Î 


Chef-lieu: Diskra, 
Composition territoriale : 
Communes de plein exercice de Biskra. 
Communes mixtes d'Aïn Touta et de 
VBarika. 
17 circonscription. 
Saint-Arnaud. 
Composition territoriale : 
‘ . . L 1 
Communes de plein exercice d'Ampère, 
Colbert, Saint-Arnaud. 
Communes mixtes des 


Rüirha. 


Chef-lieu : 


Eulma et des 


Composition territoriale : 

Communes de plein exercice d’Aïn- 
Abessa, Aïn-Moua, Coligny, El-Ouricia, Sé- 
tif. 

Commune mixte de 





Communes mixtes de Djidjelli et de Ta- 
her. 

20° circonscription. 

Chef-lieu: Oued Amizour. 
Composition territoriale : 5 à 
Commune de plein exercice d'Oued 

Amizour. 

Communes mixtes du Guergour, de la 
Sourmmam, partie: douars Azerou M'Be- 
char, Dra-Larbaa et Ibadjajen. Ù 

Commune mixte d'Oued Marsa, partie: 
douar Bou Andras. 

21e circonscription. 

Chef-lieu : Bougie. 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice d'El Kseur, 

Bougie. L 

Commune mixte de la Soummam, moins 
les douars Azerou M'Béchar, Dra-Larbaa et 
Ihadjajène. 

Commune mixte de l'Oued Marsa, moins 
le douar Ben Andras, 

2% circonscriplion. 

Chef-lieu: Akbou. 
Composition territoriale: R 
Communes de plein exercice d’Akbou, 


Seddouk, Tazmalt. 
Commune mixte d'Akbou. 


23° circonscriplion. 
Chef-lieu: Bordj-bou-Arrerid). 
Composition territoriale: 
Communes de plein exercice d'Aïn-Ta- 


grout, Bordj-bou-Arreridj. 
Commune mixte des Bibans, 


24° circonscription. 
Chef-lieu: M'Sila. 

Composition territoriale : 

Commune de plein exercice de Tocque- 
ville. 

Communes Mañdid et de 
M'Sila. 

La parole est à M. Benchennouf, pour 
soutenir l'amendement. 

M. Hachemi Benchennouf. Au nom de 
mon collègue M. Ben Aly Chérif, sachant 
que la commission a rejeté son amende- 
ment, je m'en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Il y a quelques jours, 
la commission a été saisie d’un très grand 
nombre d'amendements relatifs aux cir- 
conscriptions électorales du 2° coïlège pour 
le département de Constantine. La com- 
mission a a'ors accepté une grande partie 
de ces modifications. 

Ce soir, de nouvelles propositions de 
modifications nous ont été soumises sous 
un autre nom d'auteur, mais il s'agissait, 
semble-t-il, de la même personne. La com- 
mission ne pouvait pas, à ce point de ses 
travaux, reprendre en entier l’examen de 
la question. Flle a donc dû refuser de 
prendre en considération les nouveiles pro- 
positions dont elle était saisie. 

M. le président. Monsieur Benchennouf, 
maintenez-vous l'amendement de M. Ben 
Aly Chérif ? 

M. Hachemi Benchennouf, Non, monsieur 
le président, 


mixtes des 





vérification, 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 
. (La séance, suspendue à vinglrois heu. 
res vingt-cinq minutes, est reprise à vingt. 
trois heures trente minutes. 


M, le président. Voici, après vérification 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de M, Pantaloni relatit 
aux {re, 49, 5°, 6°, 7°, 9° et 16° circonscrip. 
tions du département de Constantine ({* 
coi.ège) : 

Nombre des votants..,..,..... 507 
Majorité absolue......,,..... 284 


Pour l’adoption...,5. 289 
Contre .......r000004 27 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous arrivons au vote sur l'article unt 
que du projet de loi et les tableaux an- 
nexés, 

M. Antoine Demusois. Nous demandons 
le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Mme Alice Sportisse. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est À Mme 
Sportisse, pour expliquer son vote. 
Mme Alice Sportisse, Mesdames, mes- 
sieurs, mes cCohègues communistes algé- 
riens el moi-même ne voterons pas le pro- 
jet de loi qui vient d'être discuté. 

Sans vouloir reprendre les explications 
que noôlre collègue Djemad et moi-même 
avons développées à la tribune, nous indi- 
quons toulefois que nous ne voterons pas 
ce projet de loi,.qui constitue une injus- 
lice et une iniquité supplémentaires. À 
l'égard des populations algériennes. 

Le mode de scrutin et le « charcutage à 
des circonscriptions auquel nous avons 
assisté visent à fausser complètement le 
fonctionnement du suffrage universel et à 
donner à l’Assemblée algérienne une com- 
position en majorité antidémocratique et 
colonialiste. 

Pas plus que nous ne nous sommes as- 
sociés au maquignonnage éhonté qui a 
présidé à ce découpage et qui s'est effec- 
lué au vu et au su de toute J’Assemb'ée 
entre les élus colonialistes, certains élus 
du deuxième collège, protégés de s'admi- 
nistration, et le Gouvernement, nous ne 
pouvons nous associer à un vote qui dé- 
considère les institutions démocratiques de 
la France. 

Voilà pourquoi nous voterons contre ce 


projet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
musois, 


M. Antoine Demusois, Mesdames, mes- 
sieurs, je veux dire tout d’abord à M. le 


rapporteur, qui a contesté que les propo- 
sitions déposées et développées à la tri- 


bune de cette Assemblée par Mme Spor- 
tisse fussent assimilables à un contre-pro- 
jet, que sa position n'était pas fondée. 
Il est exact que le contre-projet pré- 
senté par notre collègue tendait à amé- 
liorer certaines dispositions du slatut de 
l'Algérie, Mais, si l’on considère le fond 


de notre texte, on doit reconnaître qu'il 
osait, très clairement, des bases solides 
la fois pour le mode de répartition et 
ur le découpage. électoral. A cet égard, 
il répondait à l'esprit de l'article 72 de 
aotre règlement 
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si l'on se rappelle, ailleurs, le mar- 
chandage qui à se. puis abouti au 
vote dù statut actuel de l'Algérie, si l’on 
ee rappelle aussi la lulte que nous avons 
menée pour forger un statut plus démo- 
cratique, plus conforme aux aspirations des 
populations algériennes, oul ici ne peut 
s'étonner des termes du contre-projet que 
nous avôns présenté et qui a été is- 
tralement défendu à cette tribune par Mme 
Alice Sportisse. 

Vous avez repoussé notre texte. Ce fai- 
gant — nous vous le disons nettement — 
vous êtes restés fidèles à la ligne générale 
de votre politique : combattre tout ce qui 
est communiste, même si les populations 
intéressées doivent en souffrir. 

En cela, d’ailleurs, vous ne faites qu’obéir 
à vos maîtres américains, dont M. Foster 
Dulles n’a été qu’un éloquent iaterprète, 
pour lutter contre le communisme et, par 
voie d’enchaînement, contre les popula- 
tions laborieuses de France et d'Algérie. 
(Erclamations et rires sur divers bancs.) 


M. le ministre de l’intérieur, Vous pou- 
vez dire cela sans rire ? 


M. Antoine Demusois. Je ne m’ailarderai 

pas sur les inégalités qui résultent de la 
différence des quotients appliqués aux di- 
verses circonscriptions, tant pour le pre- 
mier que pour le deuxième collège. - 
. Ce qui a déterminé l'orientation du pro- 
jet que nous venons d'examiner — nous 
e disons parce que nous le pensons pro- 
fondément — c’est l'esprit colonialiste, 
qui anime aussi bien le Gouvernement que 
la majorité de cette Assemblée. 

Cet esprit colonialiste, que nous retrou- 
vons toujours chez vous et contre lequel 
nous lutions de toutes nos forces, suffit à 
expiquer pourquoi le groupe des députés 
communistes métropolitains, solidaire des 
élus communistes d'Algérie, votera contre 
le projet du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du 
rojet de Joi et les tableaux annexés, avec 
es modifications résultant des amende- 
ments adoptés, 

Je ge e que je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

. (Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
Crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ............ 


Pour l’adoption...... 418 
Contre rie erece 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


501 
301 


me. BB ie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JouR 


M. le président. Demain, vendredi 13 fé- 
Vrier, à neuf heures trente, première 
seance publique : 

Discussion du projet de loi réprimant la 
Temise illicite aux détenus de sommes 
d'argent, correspondances ou objets quel- 
conques (n°* 1170-3065). — M. Minjoz, rap- 
Porteur), 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
relatifs aux rapports entre bailleurs et lo- 
Calaires de locaux d'habitation on à usage 
Professionnel (n° 779-22-23-57-92-509-633- 





974-1514-1832-1833-270-992-1990  ( nouvelles 
rédactions 1, 2 et 3) (nouveaux textes) 
1101-2075 2869, — M. Henri-Louis Gri- 
maud, rapporteur.) 

Je rappelle qu'il a été entendu que cette 
discussion serait interrompue vers onze 
heures trente pour permettre à l’Asssem- 
blée d'examiner les propositions de réso- 
lution relatives au franc C. F. A. et celles 
concernant la revalorisation des rentes via- 
gères. 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de loi de M. Pèche 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l'exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains (n° 768-24179-2835-3261. — 
M. Deixonne, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tion orales suivantes : 

4. — M. Antoine Demusois expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l’Assemblée na- 
tionale constituante avait voté une loi mo- 
difiant l'ordonnance du 11 octobre 1945 
qui permettait aux préfets de transférer 
aux maires leurs pouvoirs en matière de 
réquisition de logements ; que cette loi, qui 
répondait et répond encore à une néces- 
sité, n’est pas appliquée et lui demande 
qu'elles sont les raisons qui ont empêché 
la promulgation de la loi et ce qu'il pense 
faire à ce sujet. 


2. — M. Demusois expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur qu’en raison de l’applica- 
tion de la loi du 15 mars 1228 sur l’aména- 
gement des lotissements, à l'égard des lo- 
üs, un nombre très important d’associa- 
tions syndicales n’ont pu terminer, pour 
faits de guerre, le programme des travaux 
qu’elles s'étaient fixé avant 19939; qu’il se- 
rait d'autre part inconcevable que les as- 
sociations syndicales, qui avaient terminé 
leurs travaux en 1939, soient de nouveau 
dans l'obligation de faire la remise en état 
avant la passation dans le domaine com- 
munal, ces travaux devant être compris 
dans les dommages de guerre; et lui de- 
mande les mesures qu'il envisage pour 
remédier à cette situation. 


3. — M. Pierre Chevalier signale à M. le 
ministre de la justice la situation des mem- 
bres des tribunaux paritaires d’arrondisse- 
ment qui sont souvent obligés de parcou- 
rir de 15 à 30 kilomètres pour venir exer- 
cer leur fonctions; et demande s'il envi- 
sage de leur attribuer à chaque session, 
une petite allocation d'essence. 

4. — M. Pierre Garet demande À M. le mi- 
nistre des forces armées s’il envisage de 
remettre en vigueur les dispositions des 
arrêtés des 19 mai et 20 octobre 1947 accor- 
dant à certaines catégories de jeunes gens 
de la classe 1947 une réduction de six mois 
de leurs obligations militaires d'activité et 
si le bénéfice actuellement suspendu de 
ces arrêtés ne pourrait être étendu à une 
calégorie qui paraît avoir été omise: les 
jeunes gens mariés, pères d’au moins deux 
enfants. 

5. — M. Gilbert de Chambrun demande 
à M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce s’il n’envisage pas de créer de nou- 
veau, après accord avec MM. les ministres 
des affaires étrangères et des finances et 
des affaires économiques les postes d’atta- 
chés du cinéma à New-York, Rome et Pra- 
gue, nécessaires au rayonnement de notre 
industrie cinématographique à l'étranger. 

G. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
pan 1° quel est le nombre d’im- 
meubles sinistrés par fails de guerre au 








— 


cours de la guerre 1914-1918; 2° quel est 
le nombre de ces immeubles qui n'ont 
päs été réparés ou reconstruits et dont les 
propriétaires, renonçant aux frais supplé- 
mentaires, se sont contentés de l’irndem- 
nité de perte subie prévue par la loi du 
17 avril 1919 pour ceux qui n'’effectuaient 
pas le remploi. 

1. — M. Albert Gazier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques que les consommations de gaz 
d'éclairage sont facturées au tarif en vi- 
gueur à la date du relevé: qu’il résulte 
que des consommations effectuées dans 
les derniers mois de l'année 1946 sont fac- 
turées à des tarifs différents selon qu’elles 
ont été relevées avant ou après le 1* jan- 
vier 1947; que certains consommateurs 
sont donc victimes d’une rétroactivité des 
augmentations de tarifs absolument excep- 
tionnelle dans notre législation des prix; 
et demande s’il n’est pas possible de tron- 
ver un procédé de facturation qui tienne 
compte des époques où les consommations 
ont été réellement effectuées. 

8. — M. Jules Ninine demande à M. le 
munistre de la France d'outre-mer si un 
citoven de l’Union française a les droits du 
citoyen français dans les territoires dont il 

t originaire. 

%e. Sn "1 André Béranger demande à M. le 
président du conseil s’il peut faire eonnair 
tre à l’Assemblée nationale le nombre et 
l'importance des immeubles occupés par 
les administrations publiques et dont ik à 
ordonné la libération depuis le 17 décem- 

1947. Es 
n — Mile Renée Prevert demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelles ont 
été les mesures prises -depuis deux mois 
contre les trafiquants et les fraudeurs du 
ravitaillement et quelles dispositions ont 
été prises pour en informer l'opinion. 

Discussion: des interpellations: 1° de 
M. de Chambrun sur les conditions dans 
lesquelles a été signé l'accord dn 2 jan- 
vier 1948 avec le Gouvernement des Etats- 
Unis: 2° de M. Bardoux sur la politique 
étrangère du Gouvernement au lendemain 
de l'assemblée annuelle de l'O. N. U. et 
après l'échec de la conférence à quatre de 
Londres; 3° de M. Etienne Fajon sur la 
politique étrangère du Gouvernement et 
notamment sur ses intentions au sujet de 
la réouverture éventuelle de la frontière 


lin 


franco-espagnole, qui compromettrait l’in- 


dépendance française et l'organisation 
d’une paix démocratique ; 4 de M. de 
Moustier sur Ja politique générale de 


M. le ministre des affaires étrangères; 3% 


de M. Ben Tounes sur la politique du Gou- 
vernement vis-à-vis du monde musulman 
6° de M. Mezerna sur la politique du Gou- 
vernement à l'égard du problème palesti- 
pien. 
Il n’y a pas d'observalion ?... 
! 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 14 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembhléé 


que j'ai reçu de M. le président du Co seil 
de la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de Ja République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
modifier les articles 1341, 1342, 1. 1344, 
345, 1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code 
civil et 41 du code de commerce 

Acte est donné de cet av] confo! », 

Le texte adopté par l'A nhlée natio- 
nale dans sa stance du 5 décembr 1947, 
étant devenu définitif, sera transn au 


Gouvernement aux fins de promulgauua, 
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cs LE dus 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Aimé 
Césuire une demande d'interpellation sur 
le grave incident qui vient de se produire 
à Fort-de-France (Martinique) lors de la 
manifestation R, P. F. qui s'est déroulée 
dans :a ville, le 6 février 1948, ainsi que 


sur l'arrestation illégale du maire de la 
vil rs qu rvenait pour rétablir 
l'ord 

J'ai reçu de M. Jean Minjoz une de- 
mat d’interpel!'alion sur les conditions 
dans lesquelles s’est produit l'incendie aux 
entrenüts de Charenton des stocks de 
l'Eut le fran et du Train de l’ami- 
lié, « parliculier sur Ja présence de 


stocks aussi importants, de leur non-dis- 


tribut:on et l'insuffisance des services de 


J'ai recu de M. Bentaïeb une demande 
: n . 6 1 


d'interpellation sur des mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour ap- 
vorter sans délai un premier secours à la 
détr » des popui ns du Sud-algérien. 

J’ 1 de M. Gérard Vée une demande 
d'inti ilation ir je ravitaillement en 
pair 


J'ai recu de M. Henry Bergasse une de- 
mande d'interpelialion sur ia hausse des 
prix, suite inévitable de ses mesures éco- 
nomiques et financières, ainsi que sur les 
moyens qu’il comple prendre pour y re- 
médier cfficacement : 

La date de ces débats sera 
Fieuremient, 


ET 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu une letlre par 
laquelle M. Edousrd Bonnefous déclare re- 
tirer la proposition de résolution (n° 3107) 
tendant à inviter le 
nager les modalités d'application de Ja 
loi du 7 janvier 1948 sur les prélèvements 
exceplionnels en faveur des entreprises 
cominerciales et industrielles, qu’il avait 
déposée dans la séance du 13 janvier 1948. 

cte est donné de ce retrait. 


TT 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président, Dans sa deuxième 
séance du 10 février 1948, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du 
règlemicnt, d'inscrire, sous réserve qu’il 
n'y sit pas débat, en tête de l’ordre du 
Le du troisième jour de séance suivant 
adite séance du 10 février, la proposition 
er et plusieurs 
collègues, tendant à modifier la loi n° 46- 
2196 u 11 octobre 1946 créant une caisse 

{ 


de ses 


nation les letires. 

Mais la commission des finances ayant 
den if À ICT SON AVIS, conformé- 
ment lu règlement, l’inserip- 
tior laire est reportée en tête 
de jour du 3 jour de séance 
suiv ution de l'avis, 





18 — 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission des ter. 
Nioires d'outre-mer demande à être appe- 
lée à donner son avis: 


© nm Le ane des VERT 
1 su] 1a !} oposition de résolution 


)1 
{ ‘ t . 
(n° 224) de M. Juglas et plusieurs de ses 


Gouvernement à amé- 








collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revenir sur la décision qu’il a prise 
d'étendre aux territoires où circule Île 
franc C.F.A. les mesures de dévaluation 
qu’il a appliquées dans la métropole. 

2° Sur le projet de loi (n° 3028) portant 
ouverture de crédits et autorisation d’en- 
gagements de dépenses (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) au ti- 
tre du budget général et des budgets an- 
nexes pour d'exercice 1948, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

La commission de l’agriculture demande 
à être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 3165) portant aménage- 
ments fiscaux, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission des finan- 
ces. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis eur la 
proposilion de résolution (n° 3000) de Mme 
Germaine Degrond et plusieurs de ses col- 
lègués, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier de bons d’approvision- 
nement spéciaux Jes économiquement fai- 
bles, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission du ravitaille- 
ment. 

La commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande 
à être appelée à donner son avis: 1° sur 
le projet de loi (n° 3170) modifiant l'ar- 
ticle 302 du code pénal, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation; 2° sur 
la proposition de Ioi (n° 3111) de M. Claude 
Mont et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le payement de l'allocation de 
maternité, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

La commission des territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur la proposilion de loi (n° 3290) 
de M. Durand-Reville, conseiller de la Ré- 
publique, tendant à déterminer le régime 
fiscal des sociétés coloniales, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


sl 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ge- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
un projet de loi maintenant provisoire- 
ment en vigueur an delà du 1% mars 1948 
certaines dispositions législatives ct régle- 
mentaires du temps de guerre prorogées 
par la loi du 28 février 1947 et la loi du 
30 août 1917. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3326, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de a 
Justice ct de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale urr projet de loi 
modifiant le décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de Ja 
sécurité sociale dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3341, distribué et, s'il n°y a pas “3 à 
posilion, renvoyé à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, de M. le minis- 
tre des forces armées un projet de loi por- 
tant attribution d’un supplément . excep- 
tionncl de pension à la veuvo du général 
Leclercq de Hauteclocque, ét adoption de 
ses enfanis par la nation, 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3347, distribué «et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

? LR ds 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph 


1 Denais une proposition de loi tendant à 


préciser les règles de déréquisition des 
voitures automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3324, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense mationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garcia et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modilier l’article 21 de la loi n° 46-682 
du 13 avril 1946 relatif à la conversion des 
baux à colonat partiaire en baux à ferme, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3532, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Kaufmann, Vendroux 
et Wolff une proposition de loi tendant 
à aménager la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation en modifiant et 
complétant l’article 3. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Je n° 5334, distribuée et, s’il n’y &« 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Levindrey et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à majorer le montant des prêts 
consentis aux artisans par la loi du 21 
mars 1941. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3227, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Segelle et plu- 
sieurs de ses collègues une proposer 
de loi étendant le bénéfice de l'assurance 
invalidité aux fonctionnaires placés en 
position de disponibilité pour maladie. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3338, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intéricur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant au relèvement du taux de l'allo- 
cation mensuelle payée aux aveugles et 
grands infirmes en application de Farti- 
cle 20 bis de la loi du 44 juillet 4965, . 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3339, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de l4 sécurité sociale, 


.(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à fixer pour la campagne 1947- 
1948 la prime d’encouragement à l’hectare 
pour le blé et le seigle à un taux égal 
à la valeur de deux quintaux de blé. 

La proposition de doi sera imprimée 
sous le n° 3348, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agricutture. (Assentiment.) 

J'ai recu. de MM. Paleéwski et Dnsseaulx 
uné proposition de loi tendant à modifier 
la Joi n° 47-1502 du 14 août 1947 et la joi 
du 11 juillet 1938, en ce qui concerne kes 
réquisilions des véhicules automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3252, distribuée et, 6’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. -(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierrard'et plusieurs de 


ses collègues une proposition de loi por- 
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{ant modification de la loi du 12 avril 1941 

(modifiée pee l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945) déterminant le régime des pen- 
sions de retraite des marins français de 

commerce, de pêche ou de sance, et 
des agents du service général à bord des 

navires. L 

La proposition de loi sera fmprimée sous 
le n° 3353, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à aligner le tarif kilométrique mari- 
time pour le département de la Corse sur 
je tarif kilométrique ferroviaire de la So- 
citté nationale des chemins de fer français. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 3355, distribuée et, s’il n’y a pas a 
position, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Rousseau une proposi- 
tion de loi tendant à la liberté des inves- 
tissements de capitaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3356, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Paul Gosset et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à reiever le taux des rentes viagères 
résultant de contrais conelus entre #per- 
sonnes privées antérieurement au 1* jan- 
vier 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4, distibuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission &e 
la justice et de légishtion. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Crouzier une proposition 
de loi tendant à indemniser les victimes 
de ventes à vil prix. 1 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3365, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ia reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ramarony une proposi- 
tion de loi tendant à la suppression du 
Me ed: à l’audience devant les cours d’ap- 
pel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3369, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, {Assentiment.) 


— 21 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 

M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues 
relative à d'exercice de la propharinacie. 
. La p’oposition de loi sera imprimée sous 
16 n° 3372, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission de 
la famille, de Ja population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par le M. le prési- 
dent du Conseil de la République, une 
ropos.lion de loi formulée par M. Bernard 
afay et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer la fréquentation scolaire 
d'écoles d’externat par des enfants. para- 
lysés, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
je n° 3373, distribuée et, s’il n'y a pas 
d photon, renvoyée à la commission de 
Ja famille, de la population et de la santé 
publique, (Assentimeni.) 








— 22 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Devinat 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à admettre au 
bénéfice du dégagement des cadres les 
fonctionnaires pouvant. justifier qu’ils 
pourront s'intégrer sans délai dans un 
secteur productif (application de l'arti- 
cle 10 de la loi du 7 janvier 1948). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3321, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'Intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Raulin-Laboureur une 

roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à aménager des modalités 
à oapee+7 de la loi du 7 janvier 1940 
sur les prélèvements exceptionnels en fa- 
veur des entreprises arlisanales et commer- 
ciales, des entreprises saisonnières et à dé- 
duire des sommes imposables le salaire de 
la femme de l'artisan et du commerçant. 

La proposition de résolution sera impri- 

mée sous le n° 3331, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 
ses.collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter à 31 hectolitres à l’hectare la quantité 
admise en déduction pour frais de culture 
dans les décomptes de l'impôt exigible des 
viticulteurs produisant des vins d’appella- 
tion, au titre du bénéfice agricole de 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3333, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Siefridt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter ke Gouvernement 
à compléter la loi du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3343, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couston et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
confier l’organisation des chorégies an- 
nuelles du théâtre antique d'Orange aux 
théâtres Jyriques nationaux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3349, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Bentaïeh et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
porter d'urgence un secours aux popula- 
tions durement éprouvées du Sud 
rien. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3366, distribuée et, s’il n'y 
a pas le: rang renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


lré 
alge- 


J'ai recu de M. Henri Caillavet et Jean- 
Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger Flarrèté du 30 août 1947 sur Ja décla- 
ration de stocks de divers produits d'épi- 
cerie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Je n° 3371, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 





a. 23 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Michele! 
un rapport fait au nom de la commission 
de la défense nationale sur la proposition 
de loi de M. Terrenoire et plusieurs de 
ses collègues portant élévation de la li- 
mite d'âge des maîtres-ouvriers tailleurs 
et cordonniers des troupes métropoli- 
taines {n° 286), 

Le rapport sera 
n° 3319 et distribué. 

J'ai recu de M. Livry-Level un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur le projet de ioi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention relative à la mise 
en service des navires météorologiques. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2320 
et distribué. 

J'ai recu de M. lierre Gabelle un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur: 1° le projet de loi portant 
modification de la législation des caisses 
d'épargne; 2° Jes propositions de loi: 
a) de M. Gabeiïle et piusicurs de ses collè- 
gues tendant au relèvement du minimum 
et du maximum des versements et des 
dépôts dans les caisses d’énargne; b) de 
M. Miajoz tendant au relëvement du maxi- 
mum des dépôts dans les caisses d'épar- 
gne ; €) de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter le plafond 
des dépôts dans les d'épargne 
(nes 3125, 2506, 2812, 2 

Le rapport sera imprimé 
n° 3322 et distribué. 

J'ai recu de M. Calas un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commis- 
sion de l’éducation nationale sur ies pro- 
positions de loi: 4° de M. Albert Peut et 
plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger l'ordonnance n° 45-2493 du 24 octo- 
bre 1945 relative à Ja création d’un en- 
cemble universitaire et scientifique dan: 
la région parisienne; 2° de M. Peytel et 
plusieurs de ses collègnes tendant à abro- 
ger l'ordonnance n° 45-2493 du 24 octa- 
bre 1945 créant un centre universitaire 
et scientifique dans la région parisienne; 
3e de M. Edouard Depreux et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger l'or- 
donnance n° 45-2193 du 24 octobre 1945, 
relative À la eréation d'un ensemble uni- 
versitaire et scientifique dans la région 
parisienne: 4° de M. Bacon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à abroger l'ar- 
donnance n° 45-2193 du 24 octobre 1945 
relative à la création d'un ensemble uni- 


imprimé sous le 


sous li 


L 
versitaire et scientifique dans la région 
parisienne (n° 1993, 9186, 93223, 93259, 
DOI IS , 
dut Je 
Le rapport supplémentaire sera fnprimé 
sous le n° 532% et distribué 


J'ai reçu de Mme Reyraud un rapport 
supplémentaire fait au nom de Ia rom- 
mission des movens de communication sur 
la proposition de Joi de M. de Gceoffre ten- 
dant à modifier le financement des dépen 
ses des agences postales. 

Le rapport suppiémentaire sera impritné 
sous le n° 5229 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi portant ouverture de erédits el au- 
torisation d'engagement de dépenses {dé- 
penses civiles de reconstruction et d'éqn 
ement) au titre du budget général et Gt 
édnets annexes pour l'exercice  LOMS 
(N° 9028.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9395 


et distribué. 
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J'ai recu de M, Charles Barangé, rappor- J'ai recu de M, Viatte un rapport fait au ss idatures la 


teur général, un rapport fait au nom de la 

nnission des finances sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
let de loi adopté par l'Assemblée nationale 
vortant: 4° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1947 au titre du bud- 
ret ordinaire (services civils) et du budget 
de reconstruction et d'équipement; 2° ra- 
lification de décrets 3233.) 

Le rapport sera imprimé 


et distribuc. 


J'ai recu «te M. 


{No 


nn 
Core le n° 3336 


Joseph Denais un rap- 
port fait au n { Ja commission des 
linanees sur: 1° la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer 1e 
sort reuli l'Etat; 2° la 
proposition de résolution de M. Joseph De- 
nais et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation matérielle de l'ensemble des pe- 
tits renliers-viagers. (N°s 2738-3317.) | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5340 
et distribué, 

J'ai recu de M. Lalle un rapport fait au 
noin de la commission de l'agriculture sur 
la proposition de résolution de M. Philippe 
Monin tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour favo- 
riser l'élevage des chevaux. (N° 916.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2212 
el distribué. 

J'ai recu de M. Albert Gazier un rapport 
fait au non de la commission du travañl 
et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Morice tendant à modifier 
l’article 3 de i'ordonnance n° 45-1050 dy 
24 roai 1945 relative au placement des tra- 
vailleurs et au contrôle de l'emploi 
(n° 21773. 

Le rapport sera 
et distribué. 

J'ai : #u de M. Burlot un rapport fait au 
nom de Ja commission des finances sur la 
proposition de résolution de M. Jugias et 
plusieurs de ses eoliigues tendant à inviter 
le Gouvernement à revenir sur la décision 
qu'il a prise d'étendre aux territoires où 


des rs-viagers dt 


inprimé sous le n° : 


cireule le franc C. F. A. les mesures de 
dévaluation qu'il a appliquées dans la mé- 
trop { 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3359 

J'ai recu de M. Burlot un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
des finances sur Ia proposition de résolu- 
tion de M. Jugias et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à revenir sur Ja décision qu'il a prisé 
d'étendre aux territoires où cireule le franc 
GC. F. À, les mesures de dévaluation qu'il a 
appliquées dans la métropote. 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé 
sous le n° 2260 et distribué. 

J'ai reçu de M. Airoïdi un rapport fait 
au nom de la commission de l’éducalion 
nationale sur les propositions de résolu- 
tion : 1° de M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour développer l'éducation physique, les 
sports et les activités de « plein air »; 
2° de Mme Viénot ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre une série de mesures concer- 
nant la formation physique et sportive de 
la jeunesse, des activités de plein #ir, et 
les activités de culture sun: 3° de 


M. Temple tendant 4 inviter le Gouverne- 
ment à développer l'éduealion physique el 
à encourager la pratique des sports par 
des mesures approprices 
2580). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 9961 
et distribué, 


(ne 555, 676, 








nom de la commission de l'éducation na- 
liunale sur la proposition de loi de M. Co- 
gniot et plusieurs de ses collègues tendant 
à lever l'interdiction de recruter du per- 
sonnel scientifique et technique non titu- 
laire en ce qui concerne de Centre national 
de la recherche scientifique (n° 1491). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3362 
ct distribué, 

J'ai reeu de M. Viatte un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
de l'éducation nationale sur le projet de 
loi tendant à modifier l'ordonnance du 
2 novembre 1945 portant organisation du 
Centre national de la recherche -cicnti- 
fique (n°* 2247, 2925). 

Le rapport supplémentaire 

l 63 et distribué. 


i0 li 


sera imprimé 


à n aps 
sous » AR 


sn 1 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Siefridt 
uu avis présenté au nom de la comamis- 
sion de 1 marine marchande et des pé- 
ches sur la proposition de résolution de 
Mme Darras et p'usieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement à 
prendre des dispositions pour ainener dans 
un délai rapide le café en stock qui se 
trouve à la Côte d'Ivoire et dans les ter- 
ritoires d'oulre-mer (n° 2047, 2401). 

L'avis sera imprimé sous le u° 536 
distribué. 

J'ai reçu de M. Sicfridt un avis présenté 
au nom de la commission de la marine 
märchande et des pêches sur la proposi- 
tion de résolution de M. Maïbrant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les moyens 
voulus pour assurer l’ermbarquement des 
marchandises qui se trouvent en souf- 
france dans les territoires d'outre-mer et 
à mettre à la disposition de ces territoires 
les movens acricns et maritimes capables 
d'essurer leur évacuation, ainsi que le 
transport des passagers en instance de dé- 
part (n° 1990, 2724). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2267, et 
distribué, 


, et 


SE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseïl de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationae, portant ouver- 
ture et annu'ation de crédits au titre des 
dépenses militaires de Fexercice 1941. 

L'avis Sera imprimé sous le n° 3570, dis- 
tribué ct, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances, (4s- 
sentiment.) 


— 96 — 


FEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil éconemique, un 
avis donné sur le projet de loi et les let- 
tres reclificatives au projet de loi portant 
orgauisalion de la marine marchande (n° 
673; letires rectiticatives n° 2598 et 3119). 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Latssy, 








commission de la réforme administrative, 
(Application &e la résolution du 24 juillet 4947.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné : 

1° M. Mare Scherer, membre titulaire 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. Bouret 
(Henri) ; 

2° M. Bouret (Ilenri) membre suppléant 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. Mare 
Scherer. 

(Ces candidatures seront raifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, celles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation de candidatures pour ja 
commission de la réforme administrative, 
{Application de la résolution du 24 juillet 4947.) 





Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: 

4° M. Bichet membre titulaire de la 
cormmission de la réforme administrative, 
en remplacement de M. Fonlupt-Esperaber ; 

2° M. Fonlupt-Esperaber membre sup- 
pléant de la commission de la réforme 
re atlas en remplacement de M. Bi- 
chet. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation de candidatures pour la com. 
mission de surveïilance de la caisse des 
dépôts et consignations. 

(Application de l’arlicle 19 du règlement.) 


me 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 29 janvier 
1918, la commission des finances présents 
les candidatures de MM, Joseph Denais, 
André Guillaut, Gilles Gozard, pour faire 
partie de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations. 

{Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, ‘elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante députés), 





Désignation, par suite de vacances, d’une 
candidature par la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des 
pétitions pour un siège de membre titu- 
laire du conseil supérieur de la magis- 
trature à la nomination de l’Assemblée 
nationale. 

(Application du %° alinéa de l'article 83 da 
la Consttution, des résolutions des 27 dé- 
cembre 1946 et 4 mars 1947 el de l'article 16 
du règlement.) 





La commission du suflrage universel, 
du règlement et des pétitions, après exa- 
men des titres des candidats, présente à 
l'Assemblée nationale la candidature de 
M. P. Chaumié, comme membre titulaire, 
en remplacement de M. Lisbonne, décédé. 


(Cette candidature sera ratifiée par 
l’Assemblée nationale si, avant la nomina-. 
tion, elle n'a pas suscité l'opposition de 
cinquante députés). 


Lé 
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Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 


blée nationale par le bureau de l'Assem- 
blée de l'Urion française. 
(Application de Vartiele 71 de Ja Constitution.) 


mme 
—— 


Proposition de résotution, adaptée le 
12 février 1918, invitant l'Assemblée natio- 
vale à discuter sans retard les projets dont 
elle est saisie concernant l’app'ication à 
l'Algérie de la sécurité sociale (renvoyée 
à la commission de l'intérieur}. 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la % séance du 10 février 1948. 





(Pècux FLUVIALE (L. 72) 
P. 585, 2 colonne, art. 4%, 3 ligne, 
Lire: « 1829, modifiée par... ». 


PRISE EN CHARGE, PAR L'ETAT, DE LA RÉMU- 
. NÉRATION DE PERSONNELS DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER (L. 72) 
P, 589, 3° colonne, art. 8, dernière ligne, 
Lire: « 380 millions de francs. ». 


TP PPPPPPPPPPPPPPPPPPAPIIS 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 FEVRIER 4949 


ae 


Apylication des articles 94 à 97 du règle- 
raent, ainsi CONÇUS: 


« Art. 94 — Les questions, écrites on orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul 
député. 

« Tout député qui désire noser au Gouver- 
nement des questions arales ou écrites, doit 
tes reinettre au président de l'Assemblée, qui 
les communtque au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très soammat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à Fégard de tiers 
rnommément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans Le délai prévu par l'article 91 
ciaprès, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement conterties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
pe deg de leur insertion, au Journal effl- 
ciel, » 


« Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orates. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'osire du jour de chaque 
tvendredt. 

.« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 


‘« Arf, 96, — Le ministre, nuis l'auteur de 
la question, disposent seuks de la parole; Eau- 
leur de la question peut se faire suppléer 
Par l'un de ses collèques. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre fixé par le texte 
de leurs questions: ces eæplications ne peu- 
tent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
néant est absent lorsqu'elle est appelée en 
S'Aance publique, 1x question est reportée d'of- 


« Si le münistre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est 
appelée pour la troisième fois en séance 
publique el si le ministre est de nouveau 
tbsent, l'auteur de la question peut la trans- 
former séance tenante en interpellation et 
soumetltre sur-le-champ un ordre du jour au 
vote de l’Assemblée. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont ?a- 
blites à la suite dun compte rendu in exterrso, 
dans le mois qui Suit cette publication, les 
réponses «des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
intérdit de réponüre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ezctder un 
mois. » 





QUESTIONS ORALES 


nm 
_ 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4869, —— 12 février 1918. — M. Pierre Garet 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à quel moment sera 
déposé sur le bureau de l'Assemblée le projet 
éfterminaent les eonditions dans lesquelles se- 
raient indermnisés les sinistrés renonçant à la 
reconstitution de teurs dommages et soMiei- 
tant une indemnité d'éviction; et lui signale 
Furgence de ces dispositions en faveur des 
personnes âgées et nécessiteuses, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4870 — 12 février 1918. — M. Ambroise Croi- 
zat demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il est exact qu’à la 
date du 10 jamvicc 1948, par une ordonnance 
de payement portant le numéro 18054, une 
somme de 39 millions de franes, prélevée sur 
le londs dé la « charte du travail », en eours 
de liquidation, a été versée au compte de 
« Force ouvrière », numéro 151606, à la So- 
ciété générale, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, et, dans l'affinmnaiive: fo en vertu de 
quels textes et règlements il s’est cru aulo- 
risé à prendre une telle décision en faveur 
d’un groupement qui y'a pas encore tenu son 
congrès constitutif et qui, par conséquent, ne 
possède pas de statuts et n’est pas une orga- 
nisaïon syndicale légalement reconnue et re- 
présemtative; 2° si cette décision, qui est en- 
tachée d'illégalté flagrante, a reçu l'agrément 
du directeur des domaines et du contrôkeur des 
dépenses engagées qui relèvent tons deux’ du 
ministre des finagees et des affaires écons 
miques ; 20 si un dossier a été étahli à l'appui 
de sa décision, si des enquêtes réglementaires 
ont été faites pour justifier Ia légitimité de 
celle-ci et si, par ailléurs, les devis des dépen- 
ses ant été fournis et ont fait l'objet des étu 
des et enquêtes réglementaires concernant ke 
groupement q'i aurait sollicité ladite subven 
tion; 4o pour quelles raisons il a eru devofr 
prélever snr le fonds de'}a « charte du tra 
vail » cette importante subvention pour loc 
troyer à un groupement qui ne remplit au 
cuneé des conditions fixées et établies par le 
Kgislateur lors de la discussion du budget ds 
195 qui précisait que cette liquidation devait 
être faite au profit des deux centrales syndi 
cales existant avant Ja gverre et, perdant 
l'occupation, dans la clandestinité, pour leurs 





œuvres sociales et, éventuellement, pour cel 
les des cormilés d'entreprise. 





QUESTIONS ECRITES 


ne 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4971. — 12 février 1918. — M. Lucien Bégouin 
demande à M. le président du conseil: 1° quel- 
les mesurcs le Gouvernement compte prendre 
pour protéger les fonctionnaires qui refusent 
de suivre Îles ordres de grève: a) contre les 


+ chefs hiérarchriques qui appartiennent au payli 
communiste où qui simplement conseillent la 
grève et qui pullulent dans toutes les admi- 
nistrations et tous les ministères; b} contre 
les représailles de ceux de leurs ex-ehefs syn- 
dicaux qui font partie des commissions d'avan- 
cement ou de retraite, des fonctionnaires non 
grévistes avant dû démissionner de leur syn 
dicat; 2° s'il n’estime pas que la seule façon 
de protéger ces fonctionnaires loyaux et 4 
triotes sera: a) de leur accorder d'emblée 
et à titre définitif les récompenses, avance 
ment, promotion, nomination onu aflectation 
dont ils seront certainement frustrés À lave- 
nir où qu'on leur fera attendre le plus long- 
temps passible; db} de décider que l'avance- 
on 7° se fera non au choix maïs à l'arcien- 
neté. 





AGRICULTURE 


4872. — 12 Kvrier 1948. — M. Robert Bruy- 
neel demande à M, le ministre de lagricul. 
ture: + qnel est le tirage du bulletin techni 
que d'informations (B. E, T.) du ministère de 
l'agriculture; 2° quel en est le coût (édac- 
tion, pe impression et frais gérwraux); 
3e si dépense afférente à cette publication, 
qui est à peu près inconnue dans les milieux 
asricoles, ne lui paraît pas hors de propor- 
tion avec son efficacité. 


re 


4873. —— 12 février 1918 — M. Jean GCatrice 
expose à M. le ministre de l’agricuiture que 
des cartes de grossesse sont délivrées aux fu- 
tures Mamans, à compter du troisième mots, 
ais que, par contre, les cartes de larette 
pe le sont qu'au cinquième; qu'on oblige 
ainsi les futures mamans à faire les travaux 
d’aiguille et les dépenses en trois mois et 
demi et que cela présente de gros inconvé- 
nients; que ladite earte de layette comporte 
une attribuiion de £ kg de laine « layette s», 
alors qu'auirefois eLe équivalait à 1 kg 500; 
et demande queiles raisons ont pu amener un 
tel état de choses ct quelles mesures à 
comple prendre pour y remédier. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4374. — 12 février 198, — M, Maurice Bénè 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelles 
sommes ont été dépencées nour le payetnent 
de la retraite du combattant au fitre des 
exercices 1945 et 1946 et quelles sommes sont 
prévues pour 18. 





4975 — 1) février 195. — M, Henri Meck 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de l4 guerre les raisons 
pour lesquelles des miliers de veuves de 
gucrre, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, ne touchent, 
Malgré toutes les réclamations, depuis envi- 
on huit mois, mi allocations militaires, ni 
pension de veuve de guerre. 


mr 





EDUCATION NATIONALE 


4876, -- 12 février 19:84. — Mme Germaine 
Peyroles expose à M. le ministre de léduca- 
tion nationale que de nombreux géomètres, 
qui avaient acquis ou créé un cabinet de géo- 
mètre avant Ia loi ne 43-912 du 7 mai 19%, 
n'ayant pu, cn raison de conditions régionales 
particulières, tirer des ressourees suffisantes 
du seul exercice de leur profession, se sont 
orientés vers deg activités annexes, touchant 
de près la profession, dans le but d'améliorer 
leurs moyens d'existence: qne certains se 
sont adjoint un portefeuille d'assurances ou 
s'occupent, eu titre de courtiers, de transac- 
tions mobilières; qu'il ne semble pas que 
ce genre d'activité nuise à leur indépendance, 
car blen des tribunaux les agréent comme ex- 
perts des agents immobiliers mais il n'en 
reste pas moins que l'application rigoureuse 
de l’article 8 de la loi du 7? mai 1946 causerait 








dice à la suite du réte. ] 


représailles à relardement de ceux de leurs 


un três grave préjudhe à de telles situations 
régultéres acquises et constttnerait une sorte 
de spoliation; et demande. en conséquence, 
s’il n'estime } qu'il iendrait d'accorder, 
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aux intéressés, établis avant la loi, une tolé- 
rance leur permeltant d'être inscrits au ta- 
bleau de l'ordre des géomètres-experts et de 
continuer à partager leur activité entre d'exer- 
cice de la profession de géomètre et celle de 
courtier immobilier et d'agent d'assurance. 





FINANCES ÆT AFFAIRES ECONOMIQUES 


4877. — 12 février 1918. — M. Lucien Bégouin 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que lu loi instituant le 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'In- 
flation prévoit, en ce qui concerne les pro- 
fessions non commerciales, que l'abattement 
sera de 40.000 francs pour les contribuables 
avant commencé l'exercice de leur profes- 
sion depuis moins de cinq ans au 1% jan- 
vier 1948; qu'un chirurgien, ex rcant en 1939 
dans une ville de l'Est, n'a pu, lors do sa 
démobilisation en 1940, y reprendre l'exercice 
de sg profession par suite de l'occupation de 
la clinique par les Allemands jusqu'à la Libé- 
ration, puis par Jes Américains jusqu’à da fin 
de 1946; qu'après. plus de trois ans de chô- 
mage, de ce fait, ce chirurgien s'est installé 
à 120 kilomètres de là, dans un autre dépar- 
tement, fin 1943, pour y exercer une autre 
spécialité; et demande s'1 doit être considéré 
<omime ayayt commencé l'exercice de sa pro- 
fession depuis moins de cinq ans au 1° jan- 
vicr 1958, 





4578. 12 février 1916. — M, Lucien Bégouin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est, pour l'en- 
semble des départements ministér:eis et pour 
chacun d'eux en particulier, le nombre de 
fonctionnaires ou agents de tous grades qui, 
étant susceplibles, au 21 décembre 1947, de 
faire bénéficier d'une retraite normale d'an- 
ciennelé, ont été maintenus en service en 


Ty 


qualité d'auxillaires ou d'agents contractuels 
ou chargés de miss'on; 2° quelles sont les ral- 
sons pour lesquelles l'administration a main- 


tenu ce personnel en activité au moment où 
une réduction massive de 150.000 unités scin- 
ble pouvoir être opérée sur les effectifs de 
l'administration de l'Etat, des départements, 
des communes, colleclivités ou entreprises 
valionalisées. 





4879. — 12 février 1948, — M, Maurice Béné 
signaic à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un commerçant ayant 
souscrit à l'emprunt 3 p. 100 de Ja Libération 
a été, par la suite, dans l'obligation de ven- 
dre à perte ses litres afin de pouvoir alimenter 
sa caisse; et demande s'il ne serait pas pos- 
sible d'envisager, en faveur de tout commer- 
cant qui a ainsi contribué à da défense du 
ranc, la diminution de l'imposition à l’em- 
prunt forcé, en tenant compte: a) du nombre 
de mois pendant lesquels l'intéressé a lutté 
avant de vendre; L}) de la proportion du mon- 
tant de cet emprunt avec son stock, 





4830. — 12 février 1948. — M. Maurice Béné 
expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques l'injustice dont vont être 
l'objet un certain nombre d'agriculteurs, du 
fait de l’abandon du revenu cadastral comme 
base d'imposition sur les bénéfices agricoles 
êt de son remplacement par une classification 
par région: attire son attention sur les consé- 
quences pouvant en résulter, à savoir notam- 
ament que les exploitants de terres fertiles 
papes en réalité sensiblement moins d’im- 
pôts que les exploitants de terres- médiocres 
et que ces derniers, ne couvrant pas leurs 
frais, se verront vraisemblab'ement dans 
l'obligation de les laisser en friche; et de- 
mande si cette injustice fiscale ne pourrait 
être évitée par l'adoption d’un sysilème d'im- 
position approprié à chaque commune, frap- 
pant ainsi d’une façon équitable les exploi- 
tants agricoles, selon Ja produclivilé des 
terres. 





4881. — 12 février 1918. — M, Maurice Béné 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels ont été les béné- 
fices réalisés par la loterie nalionale pour les 
années 1915 et 1916 et quelle est la prévision 
de receltes pour l'année 1948, 


ee ee nes | 





4882. — 12 février 1928. — M. Louis Beugniez 
sisnale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la réponse faite, à la 
suite de dla séance du 12 août 1917 (Journal 
officiel, débats du 13 août, page ri) À à sa 
question écrite no 2046 posée au ministre de 
la justice; et lui demande en conséquence: 
1° si les secrétaires du conseil des prud'hom- 
mes sont dans l'obligation de tenir un réper- 
toire pour y inscrire Jes actes et jugements 
et, dans l'affirmative, en vertu de quels tex- 
tes ou décrets; 20 si je répertoire doit être 
élabli sur papier thinbré ou sur papier libre. 





4883. -- 1! févrie: 1918, — M. Jean Catrice 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans le départe- 
ment du Nord, le prix du pain est fixé à 28 
francs dans les grands centres et 27 francs 
dans les autres communes; à me le prix du 
quintal e farine est de 2.906 francs dans les 
premiers ct de 2.799 francs dans les secon- 
des; que des boulangeries coopératives, de 
petite ou moyenne importance, ont leur lieu 
de fabrication dans un grand centre et paient 
donc la farine à 2.906 francs le quintal, tout 
en vendant une bonne partie de leur fabrica- 
tion à 27 francs le kilo; et deinande quelies 
mesures il compte prendre pour remédier à 
celte situalion. 





4884. — 12 février 1948, — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques cominent doit 
être calculé le prélèvement d'un artisan qui, 
en 19:6, cmployait plusieurs ouvriers et, par 
suite, n'était pas bénéficiaire de Particle 2 
du code des impôts alors que, sa situation 
ayant changé en 1947, il a droit, depuis mars 
1947, au bénéfice dudit article; notamment, 
s'il peut, s'appuyant sur l’article {®r de la loi 
du 6 janvier 1948, prendre pour base sa si- 
tuation au 1er janvier 1948. 





4885. — 12 févricr 1948. — M. Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre des finances 
et affaires économiques dans quel délai Îl 
compte donner à ses services les instructions 
nécessaires pour qu'ils contrôlent et visent les 
déclarations de revenu des sinistrés qui de- 
mandent à bénéficier de la loi no 47.1691 
du 30 août 1917 instituant l'allocation d’at- 
tente en faveur des sinistrés par faits de 
guerre, 


4886. — 12 février 1918. — M. doseph Defos 
du Rau expose à M. le ministre des finances 
et affaires économiques que jusqu'ici les ap- 
pointements des gérants majoritaires des so- 
ciétés à responsabilité limitée ont été consi- 
dérés non comme des salaires, mais comme 
des bénéfices commerciaux, repris en comp- 
tabilité avec le bénéfice comptable passib.e 
de l'impôt sur les B. I. C., donc soumis au 
taux de 24 p. 100; que; par suile de la re- 
fonte de la fiscalité, ces appointements se- 
raient frappés du taux de 44 p. 100 (B. I. C. 
et valeurs mobilières); que, si l'abus dans 
l'allocation de tels traitements a pu justifier 
cette mesure, il semble qu'il n’en soit plus 
de méme aujourd'hui, les barèmes des sa- 
laires établis par le ministère du travail pré- 
voyant la rémunération normale des direc- 
teurs commerciaux des sociétés, ce qui en 
fait un salaire; et demande, dès lors, si dans 
une société à responsabilité limitée, lorsqu'un 
ou plusieurs gérants majoritaires remplissent 
effectivement le rôle de directeurs cofnmer- 
ciaux, leurs traitements peuvent ne pas être 
repris en compte pour le payement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
dans la mesure où ils sont conformes aux 
barèmes établis par le ministère du travail. 





4887. — 10 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
il sera tenu compte aux proprictaires des ti- 
(res élrangers, réquisitionnés et non encore 
indemnisés, du montant des coupons échus 
depuis la réquisilion. 


ne ee 





4888. — 12 février 1918. —- M. Denais 
expose à M, le. ministre des et des 
affaires économiques qu'un décret n° 47-117] 
du 23 juin 1947 a réglementé, une nouvelle 
fois, les conditions de payement, par vire. 
ment de compte, des dépenses de l'Etat et 
des diverses collectivités publiques; que ce 
décret a dû être suivi d'instructions données 
aux comptables publics pour son application: 
que ces instructions, dont le caractère ne 
saurait être confidentiel, gagneraient à tre 
connues, non seulement des comptables pu. 
blics, mais aussi de tous les créanciers de 
l'Etat et des collectivités publiques, ceux-ci 
ayant un grand intérêt à se conformer aux 
règles édiclées et à ne pas faire en sorte que 
curs payements soient retardés: demande 
s’il pourrrait faire publier ces instructions au 
Journal officiel afin qu’elles puissent étre, 
ainsi, largement diffusées. 





4889. — 12 f“vrier 1948. — M. Joseph Denais 
expose à M. le ministre des finances et «des 
affaires économiques que l’article 4% de la 
loi n° 48-%3 du 6 janvier 1918 dispense du tim- 
bre de dimension les mémoires, factures et 
décomptes dont le prix doit être payé par le 
Trésor public, les déparlements, les com- 
munes et les élablissements publics : qu'il 
semble que, jusqu'au 4e février dernier no- 
lamment, cetie disposition n'ait pas été portés 
à Ja connaïssance de la totalité des comp- 
tables; que, d'aütre part, certains ordonni- 
teurs et comptables prétendent exiger des 
créanciers la production de factures ou mt- 
moires établis en un certain nombre d’exem- 
laires allant fusqu’à quatre et suivant une 
orme qui varie généralement avec chaque 
administration ou service; demande s’il pou:- 
rait préciser, par des instructions qui seraient 
publiées au Journal officiel de manière que 
tous des intéressés puissent les connaître: 
1° le nombre de factures ou mémoires devant 
être produits par les créanciers des coïlecti- 
vités visées à l'article 44 ci-dessus: %o Ja 
forme des mémoires ou factures où blen les 
indications devant figurer sur ces documents: 
3o si les mémoires ou factures sur papier 
libre doivent tre certifiés et arrêtés en 
toutes lettres par les créanciers; et ajoute 
que ces instructions présentent un caractère 
d'urgence en raison des nombreuses diver- 
gences de vues qui semblent devoir se mani- 
fester et qui retarderont le payement des 
sommes dues aux commerzants, artisans et 
industriels. 





4890, — 12 février 1918. — M. doserh Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs les 
coupons provisoires des obligations (ex- 
actions) des houillères de France, mis en 
payement le 1er juillet dernier, sont encore 
très généralement impayés. 





4891. — 12 février 1918, — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il no juge pas oppor- 
tun d'autoriser. le payement de tous impôts, 
notamment du cinquième quart de l'impôt de 
solidarité et du premier tiers des impôts de 
1918, par” imputation sur le montant des bil- 
lets de 5.000 F bloqués, puisque ceux-<i peit- 
vent constiluer les seules liquidités des dé- 
posants, : 





4892, — 12 février 1948. — M, Joseph Denaïs 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment la C.C.D.V.T., 
condamnée par lui à une mort que tout le 
monde souhaite prochaine, sc juge autorisée 
à réclamer le dépôt dans ses caisses avant le 
28 février de nombreux titres industriels qui 
existent matériellement et dont l’embastil!e- 
ment ne peut se justifier d'aucune manière. 


4893. — 12 février 1948. — M. Joseph: Denais 
demande à M. le ministre des finances 6t 
des affaires économiques comment se juslile 
la hausse dé 40 p. 100 que les vins Gnt brus- 
quement accusées chez les récollants., 
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mens 


a894. — 12 février 1948. — M. Joseph Denais 
ministre 


rappelle à M, le des finances et des 
affaires iques la loi du 25 
et le décret 6 novembre 1947 
une taxe exceptionnelle sur les débits. de 
remière catégorie; et demande: 1° si 
fait, pour un commerçant, d’avoir acheté un 
débit de boissons sinistré dans une ville en 
reconstruction et d’avoir reconstitué lagen- 
cement selon les techniques de larchitec- 
ture moderne, constitue une création ou une 
extension au sens de la loi, les autres élé- 
ments: superficie, opérations commerciales, 
etc, demeurant imehangés; 2° si un com- 
merçcant ayant bénéficié des dispositions de 
l'ordonnance 143 B du. service des contribu- 
tions indirectes pour une catégorie détermi- 
nce de boissons, est redevable de la taxe; 
3 dans quelle catégorie, pour l'assiette des 
taxes de 12 p. 100, 25 p. 100 et taxe excep- 
tionnelle, sant classées les boissons appelées 
« cocktails » rmais qui, en réalité, ne sont 
que des liqueurs. 





a895 — 12 février 1948. — M. Emile Halbout 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires éco la situation particulière 
dans laquelle se trouve un négociant qui a 
créé sa firme avec le concours désintéressé 
d'un tiers, lequel l’a patronné auprès de ses 
relations personnelles, la initié, aux affaires, 
l'a soutenu financièrement par des garanties 
en banque, enfin, pendant neuf ans a des 
bénévolement son entreprise; signale que la 
veuve de son bienfaiteur-étant devenue « éco- 
nomiquement faible », ce négociant se consi- 
dère obligé de lui venir en aide en lui ser- 
vant une rente viagère, et demande si eette 
rente peut être considérée comme une charge 
de l'entreprise et | ms - par frais généraux 
en franchise de Pimpôt sur les bénéfices 
Wdusiriels et commerciaux. 





4896. — 12 février 1948. — M. Auguste Jou- 
bert expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les officiers 
dégagés des cadres eu retraités ainsi que les 
fonctionnaires civils retraités, qui exercent 
les fonctions d’enquêteurs du service de la 
reconstruction, sont recrutés suivant les pres- 
criptions du paragraphe 113 d’une circulaire 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme en date du 10 janvier 1947; que, con- 
formément à ce texie, leur rémunération 
est faite par vacations limitées à un mon- 
tant maximum mensuel de 7.500 F, outre 
les frais de déplacement et que l'emploi de 
ce personnel revêt un caractère intermittent 
en fonction du nombre et de l'urgence des 
enquêtes; et demande s’il peut lui être fait 
application des dispositions de la circulaire 
ininistérielle no 0109-5 S/Int. du 28 novembre 
1917 en considérant que les vacations qui 
leur sont allouées ne doivent pas être sou- 
mises aux règles restrictives de cumul, at- 
tendu que leur utilisation ne peut être assi- 
milée à un emploi qui absorberait toute leur 
activité professionnelle et que, d'autre part, 
le montant maximum des vacations qu’ils 
peuvent percevoir mensuellement ne constitue 
pas la rémunération d’une fonction compa- 
table à un véritable emploi. 


4897, — 412 février 1948. — M. Joseph Leca- 
cheux demande à M. fe ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelles con- 
ditions sont effectuées les répartitions de 
licence de véhicules touristes que son admi- 
nistration, section ravitaillement, reçoit ré- 

ulièrement; et signale que, malgré les nom- 

reuses demandes adressées par les membres 
de la profession alimentation du département 
de la Manche, il n’a jamais été possible d’ob- 
tenir aucune attribution alors que les attribu- 
tions à ladministration du ravitaillement 
sont régulières et trimestrielles. 





4898, — 12 février 19148. — M, Joseph Leca- 
Cheux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques les difficultés d’in- 
terprétation de l’article 6 du décret no 48-97 
an 11 janvier 1919, portant fixation des coeff- 
cients prévus par l'article 2 de la loi ne 48-30 


du 7 janvier 1938, instituant un prélèvement 
exceptionnel pour les contribuables passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1947; signalé que 
l'article 1er du décret 49-97 précise que le cal- 
cul du prélèvement execpiionnel s'applique 
d’après le bénéfice réel et que l'article 6 dé- 
chare que pourront obtenir décharge du prélè- 
vement exeeptionnel les contribuab'es dont 
la déclaration, souscrite en 1947 pour l'as- 
, siette de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux et dûment vérifiée, fera res- 
sortir que les résultats de l'exercice clos de 
1916 se sont traduils par une perte, comple 
tenu des revenus fonciers et immobiliers de 
l’entreprise et abstraction faite éventueile- 
mnt du report des déficits des exercices dnté- 
rieurs; cite l'exemple suivant: une socicté 
commerciale à fait un chiffre d'affaires de 


vente d’um total de............. 7.134.004 55 
augmenté des taxes à la produc- 
tion et transaction de........., 293.637 » 


soit un total facturé de... 8.087.694 55 
Jdaissant un bénéfice d’exploita- 
CR OR OR dune r soso se ns 153.98 17 
alors que le résultat du compte 
profils et pertes, à fin 1946, est 


déliditaire de............. af 89.555 24 
Pertes et profits antérieurs au 
Ar janvier 1945......... vod 611.079 46 


dont à déduire: 
1945 (profits)... 
1946 (profits)... 


Soit au total.. 


et demande: 1° si, dans ce cas, le chiffre d'af- 
faires pour le calcul du prélèvement doit être 
celui des ventes réelles: 7.734.004,55 F, ou, 

compris les taxes de transaction et de pro- 
De 8.087.691,55 F, qui, bien que faëtu- 
rées, ne sont pas un chiffre d’aflaires, €es 
taxes étant perçues et reversées par le contri- 
buable pour le Trésor; 2e ce qu’il faut enten- 
dre par « résultat »: est-ce, comme dans la 
pratique comptable habituelle, le résullat dé- 
fnitif des comptes pertes et profits de l'en- 
semble d’une entreprise | ressort en béné- 
fie réel ou en perte ou, dans la circonstance, 
le profit bénéficiaire du compte d'exploitation 
de l’année seule de 1916; ajoute que si l'on 
admet que le bénéfice réel prévu à Farticle 6 
du décret 48-97 est le résultat, dans l'exemple 
ci-dessus, ressortant en perte, le contribuable 
est fondé à demander décharge et se trouve 
eu de prélèvement; si, au contraire, on 
admet que le bénéfice réel est le profit du 
compte d'exploitation de l’année 1946 suivant 
l'exemple ci-dessus de 153.218,17 F, le contri- 
buable aurait, en supposant un coefficient 
industriel de 2 p. 100 sur son chiffre d'affaires, 
à subir un prélèvement supérieur à ce béné- 
fice, mettant ainsi son existence en danger 
cerlain puisque son compte profits et pertes 
s’augmenterait en déficit du montant du pré- 
lèvement, : 


268.306 05 
453.218 17 


021.524 22 





4899, — 42 février 19148. — M, Robert Le- 
court expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que le tableau des 
cefficients app'icables au chiffre d'affaires 
pour le calcul du pré'èvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, annexé au décret 
n° 46-97 du {4 janvier 1918, ne contient pas 
d'indication précise en ce qui concerne les 
industries frigorifiques ; que celles-ci semblent 
devoir être soumises à des taux différents, 
suivant qu’il s’agit des entrepôts frigorifiques 
assimilés aux magasins généraux el taxés à 
2 p. 100) des fabricants de glace hydrique et 
carbonique (classés dans les industries non 
dénommées, taxées à 3 p. 100) et des wagons 
frigorifiques (classés avec les transports fer- 
roviaires et taxés à 1 p. 100) ; et demande s’il 
np juge pas qu'il serait logique et opportun 
de fixer un coefficient uniforme pour l'en- 
semble de l’industrie du froid, classée depuis 
le décret du 16 janvier 1947, sous de n° 46 
de la nomenclature officiclle des industries, 
coefficient qui tiendrait compte du fait que le 
ministère de l'économie nationale n'a jamais 
admis, pour l’ensemble des marges, risques 
et bénéfices de ces industries, un pourcen- 
lage supérieur à 4 4/2 p. 1400 du chiffre d'af 
aires. 











. — 12 Fu a — mr — M, Robert Le- 
co expose . le ministre des finances et 
des affaires économiques que les a'loca- 
tions « de reposance », consenties aux anciens 
agents des élab'issements d’aliénés, n’ont pas 
bénéficié des mesures de relèvement ypres- 
crites depuis deux ans en matière de pensions 
et retrailes, et que ces allocations sont zctuel- 
lement — et depuis Je {er janvier 1917 — au 
taux de 21.000 francs pour 25 ans de services; 
fait observer cependant qu'il s’agit là d’alle- 
cations régu'ières, dont l'étab'issement a été 
approuvé par l’administralion centrale comme 
devant remplacer l'ancienne institution de 
reposance et qu'elles sont, de par leur nature, 
représentatives des avantages matériels aux- 
quels elles ont été substiluées: et demande 
s'il ne pourrait envisager d'app'iquer aux an- 
ciens agents des hôpitæux payeblatriues, titu- 
laires du régime spécial dit « de æeposance », 
les mesures stipulées en faveur des titulaires 
de pension par les décrets no 47-119 du 16 jan- 
vier 1947, no 47-1972 du 2: juillet #947, no 47- 
2274 du 29 novembre 1917, ainsi que toutes 
autres mesures de revemnent ou de péréqua- 
ton qui seront ultérieurement prises ex fa- 
veur des retraités de l'Etal et des co:lcctivités 
puniques. 








FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


4901. — 12 février 1918. — M. Jean-Marie 
Bouvier-O’Cotitereau demande à M, le secré- 
faire d'Etat chargé de la fonction pubifque 
et de la réforms administrative si le paye- 
ment des retraites, dues aux anciens em- 
ployés et ouvriers des journaux séquestés 
est a $ sms assuré par les services de la 


Q x 
de à. - 
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4902. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau 
demande à M, le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative quels sont les résultats de l’exploi- 
tation par la S .N. E. P. des biens séquestrés 
aux entreprises sanclionnées pour leur aeti- 
vit& avec l’ennemi et quelles sont les rééva- 
luations d'actifs entrant dans le bilan au 84 
décernbre 1947. 





FORCES ARMEES 


4903. — 12 février 1948. — M. André Denis 
lemande à M. le ministre des forces armées: 
io Quelles mesures il <ompte prendre 
éviter l’expuision des fainilles d'officiers et 
sous-officiers dégagés des cadres, des appar- 
tements qu’elles occupent dans les locaux ré- 
quisitionnés antérieurement par l’autorité mi- 
Ltaire pour y assurer leur logement, comme 
c'est notamment le cas à Périgueux: %° s'il 
n’estime pas que ces familles doivent béné- 
ficier du régime de droit commun et ne sau- 
raient être chaseées de leur logis sans qu’il 
y ait violation de la législation en visneur; 
Jo si, pour rassurer ces familles, parmi les- 
quelles de trouvent des familles nombreuses, 
i envisage de remédier d'urgence à cetie st 
tualion. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4904. -— 12 février 198. —— M, René Pleven 
demande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer: 19 les motifs pour lesquels des dé- 
crets ou arrêtés récents ont annulé des révo- 
cations ou sanctions décidées, pendant ou 
après la guerre, par le comité nationai fran- 
çais, ou de comité français de la libération 
nationale, ou le Gouvernement provisoire, à 
l'encontre d’un certain nombre d’adm \:istra- 
teurs ou fonctionnaires coloniaux dont Fatt- 
tude fut résolument hostile à la résistance 
des territoires français d'outre-mer et à Flef- 
fort de guerre pour la lihération de la patrie; 
20 quel est le nombre des décisions ::ppor- 











tant ou atténuant ainsi ! sanctions anté- 
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rieurement prises; 3° quel est le montant des 
sommes qui ont été, ou seront versées, au 
titre de rappel de soldes aux fonetionnaires 
dont il s'agit, Certains ayant été réintégrés 
avec effet rétroactif du jour de la date de la 
ganction prise contre eux; 4e quels sont les 
budgets qui ont supporté ou supporteront les 
charges de ces rappels. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4905. — 12 février 1918. — M, André Béran- 
ger cxpose à M. le ministre de l’industrie et 
du coinmerce que l'intégration dans l'ensei- 
gnement public à été refusée à un institu- 
teur privé des écoles des houillères en raison 
de son âge (soixante-trois ans) lors de la na- 
tionaiisalion de ces écoles et a été mis à la 
retraite (C. A. R. O. M.); que, durant ses 
trente-neuf années de service à la compagnie, 
antérieurement et ultérieurement à la natio- 
nalisation des houillères, notamment à l'oc- 
<asion des élections au comité d'entreprise, il 
a toujours été assimilé au personnel em- 
ployé, et demande si l'on ne pourrait lui 
aëcorder les avantages dont bénéficient les 
retraités employés: retraite supplémentaire, 
chauffage et indemnité de logement 


ee eme 


4906. — 12 févrir 1918. — M. Robert Bruy- 
neel demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° si la revue de l'électr.- 
cité et gaz de France est une revue privée 
ne bhénéficiant d'aucun encouragement &@u 
subeide de l'Etat ou de l'électricité et gaz 
de. France; 20 dans quelles conditions celte 
revue. qui ne manque pas d'intérêt, recoit 
des attributions de très beau papier qui lui 
permellent de ne pas le ménager. 


der ere 


4907. — 12 féyrier 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce en vertu de quels pouvoirs le 
directeur intérimaire du bois, manifestement 
ignorant ou inconscient des conditions de la 
papet-rie française, a intimé à soixante usi- 
nes à papier d'éliminer leur matériel actuel 
avant la fin de 1952, défense étant faite à Ja 
fédération des syndicats de producteurs de 
papicrs et cartons de leur accorder le moin- 
dre contingent de matières permetlant la 
transformation de ces machines. 


tel 


4908 — 12 février 19158. — M, Emile Boc- 
quet c1p056 à M, le ministre de l’industrie et 
du Commerce que l'office de la propriété in- 
dustrielle fonctionne, à l’heure actuelle, dans 
de regrettables conditions : a) les brevets d'in- 
vention ne sont délivrés qu'après seize mois; 
b) la délivrance des titres officiels est arrêtée, 
les derniers titres délivrés portant un numéro 
voisin de 912000 de sorte que plus de 15.000 
brevetés attendent leurs titres; c) les fiches 
nécessaires aux recherches ne sont plus éta- 
blies; «) les copies certifiées des demandes 
de brevets déposées en France ne peuvent 
être obtenues qu'avec des délais excessifs et, 
ces titres étant destinés aux administrations 
étrangères, ce fait ne peut manduer d’avoir de 
fâcheuses répercussions sur le prestige de 
notre pays; e) le bulletin de la propriété in- 
dustrielle paraît avec six mois de retard; f) 
les tables annuelles des marques des quatre 
dernières années ne sont pas encore parue; 
9) les résultats de recherches sur les marques 
de fabrication ne sont communiqués qu'après 
plusieurs mois ce qui oblige les usagers à 
s'adresser ailleurs; h) les états de payement 
des annuités de brevets, nécessaires pour dé- 
{erminer si un brevet est encore ou non en 
vigucur, ne sont délivrés que relativement aux 
payements faits depuis plus de huit mois; 
signale que ces difficultés semblent étre dues 
à un manque de personnel: et demande quel- 
les mesures il compte prendre pour remédier 
à cel état de choses. 





! 


INTERIEUR 


4909, — 12 février 1918. — M, Lutien Bé- 
gouin demande à M. le ministre de l'intérieur: 
fo si un commerçant patenté, appointé en 
outre en qualité d’employé municipal, peut 
exercer les fonctions de garde meéssier ou 
garde champêtre dans la commune où il est 
installé; 20 dans la négative, si l'on peut de- 


mander au maire sa radiation d'agent muni-. 


cipal et, dans ce cas, sur quels textes on 
peut s'appuyer pour demander ce renvoi. 





JUSTICE 


4910. — 12 février 1918. — M, Gabriel Citérne 
expose à M. le ministre de la justice que de 
nombreux bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs ont de grosses difficultés 
pour faire valoir leur droit à l'exemption des 
majorations de loyers instituées par les lois 
des 27 et %0 juillet 1947; qu'une circulaire du 
ministre du travail, adressée aux caisses ré- 
gionales de sécurité sociale, indique qu'il ne 

eut être délivré d’attestation qu'aux seuls 

néficiaires de la loi du 13 septembre 1946 
sur les économiquement faibles; et demande 

uelles dispositions il compte prendre pour 
viter aux vieux travailleurs, dont les res- 
sources sont inférieures au 120 y. 100 du mi- 
nimum vital, des frais de justice pour obtenir 
l'exemption de majoration de leur loyer. 





4911. — 12, février 1948. — M. Ambroise 
Croizat expose à M. le ministre de la justice 
que l'ordonnance du 14 août 1945 (Journal 
officiel du 15 août 19%) a modifié certains 
articles du décret organique du 2 février 1852 
(art. 15); que le nouvel article 16 dispose que 
« ne doivent pas être inscrits sur les listes 
électorales, pendant une durée de cinq an- 
nées, les condamnés, pour un délit quelcon- 
que, à une peine d'emprisonnement de trois 
mois ou de moins de trois mois, sous réserve 
des dispositions de l'article 15 ci-dessus ou 
à une amende au moins œ” à 1.000 francs 
(décimes en sus}, ou 10.000 francs sans dé- 
cime, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticie 17; et demande si celte référence des 
l'article 16 à l’article 15 peut permettre à des 
personnes condamnées à moins de trois mois 
de prison pe des causes autres que celles 
prévues à l’article 15, et en particulier à son 
alinéa 2, de demeurer inscrites sur les listes 
éleciorales; si, par exemple un ouvrier 
condamné pour fait de grève à dix jours de 
prison ferme, et sans que le jugement indi- 
que qu'il est privé pour une durée déterminée 
e ses droits civils et politiques, peut être 
rayé des listes électorales. , 





4912. — 12 février 1948. — M, Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la justice 
si da loi du 28 décembre 1947, prévoyant que 
des personnes dont le revenu est inférieur 
à 120 p. 400 du minimum vital n'auront pas 
à supporter l'augmentation des loyers, doit 
subir une exception en ce qui concerne les 
locataires des offices publics d'habitations à 
bon marché de la ville de Paris. 





4913. — 12 février 1918. — M, Frédéric- 
Dupont expose à M. le ministre de la justice 
qu un immeuble construit en 1914 à usage 

“hôtel meublé, loué en totalité pour cet 
usage jusqu’au {er janvier 1939, vacant au 
1er septembre 1939 transformé au cours de 
l'année 1941 pour en permettre Ja location 
en appartement non meublé, a été après 
travaux terminés, loué en appartement au 
début de’ l’année 1912; et demande, d’après 
les lois du 2 mars, 30 juillet et 27 décem- 
bre 1917, dans quelle catégorie entre cet 
immeuble: 1° s’il est soumis: a) à la loi 
du 1 avril 1926; b) aux lois du 28 février 
1911 et 22 juillet 1943; c) ou si les locations 
sont libres; 2° dans le cas où cet immeu- 
ble devrait être considéré comme soumis 
à Ja loi du 1° avril 1926, quelle est la base 
à adopler pour la détermination du loyer 1914. 





4014. — 12 février 1918. — M. René 
expose à M. le ministre de la justice qu'une 
maison a été achetée le 11 novembre 4943 
au prix de 32.000 francs et que l'acquéreur 
paye l'intérêt à G p. 100 ag celte date: 
ue, l'ancienne propriétaire étant décédée 14 
o mal 1943 dans un asile d’aliénés, les pé. 
néalogistes recherchent les héritiers: et 4 
mande s’il n'y à aucun cas analogue traité 
es cours d'ap ou de cassation faisant 
orce de loi ou tout autre texte autorisant Js 
nouveau propriétaire à s’acquilier de la dette 
qu'il ,a contractée depuis près de cinq ans. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4915. — 12 février 1918. — M. Paul Anti 
expose à M. le ministre de la 
et de l'urbanisme: a) qu'un immeuble sinis 
tré et le droit à indemnité qui y est attaché 
sont indivis entre une mère et sa fille pa 
suite du décès du père; b) qu'aujourd'hui, la 
amère vend à sa file, à titre de licitation fai. 
sant cesser l’indivision, tous ses droits sur cet 
immeuble et sur l'indemnité; et demande si, 
dans ce cas, l'autorisation du tribunal, pres- 
crite par l’article 3 de la loi du 28 octobre 
1916, est nécessaire. 





4916, — 12 février 198, — M, Virgile Barel 
demande à M, le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme les raisons qui ont 
motivé: 1° la fermeture des centres de J'aide 
des jeunes à la reconstruction de Castil'on et 
de.Saint-Laurent-du-Var, dans les Alpes-Muri- 
times; 2° le renouvellement du personnel de 
l'A. J. A. R. de Menton. 





4917. — 12 fEvricr 1918, — M, Maurice Ce 
nest expose à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme que de nombreux pro- 
priétaires sinistrés ont été mis en demeure, 
en application des règlements en vigueur, 
d’entourer de clôtures leurs gnaisons sinistréeg 
se trouvant en bordure d'une voie publique, 
ce qui est normal pour la sécurité publique; 
mais signale que ces er trop sou- 
vent de situation modeste, sont contraints 
d'effecluer ces travaux à leurs frais, l'Elat 
leur refusant le remboursement des dépenses 
engagées, sous prétexte qu’el'es ne sont pas 
la conséquence de faits de guerre; et de- 
mande s'il compte remhourser ces sinistrés 
des dépenses auxquelles ils sont astreints. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4918. — 12 février 1918. — M. Maurice Fre- 
det demande à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population si les hôpitaux 
peuvent espérer recevoir, dans un très bref 
délai, au titre du prograrnme dirigé 1946, des 
offres de fabricants ou de grossistes, notam 
ment pour de la toile à draps, des alèses, des 
blouses et tabliers de médecin et de service, 
comme le prévoit la cirgulaire no 4122 du 
ministère de la santé publique du 8 sep- 
tembre 19417. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4919. — 12 février 1918. — M, Lucien Bé- 
gouin demande à M. te ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si la liquidation du 

trimoine des organismèés de Ja charte du 
ravail est terminée; 2e si le bilan de cette 
liquidation a laissé un solde créditeur ou dé- 
biteur; 3° dans la première hypothèse, quelle 
destination a été donnée aux fonds provenant 
de cette liquidation. 





4920. — 12 février 1918. -— M. Marcel Cachin 
expose à M. le ministre du travail et ce la 
sécurité sociale que les travailleurs âgés d'au 
moins 65 ans peuvent cumuler les ressources 
qu'ils tirent d'un emploi avec la retraite aux 
vieux travailleurs dans la limite d’un pialond 
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de 45.000 francs pour une personne seule et 
60.000 francs pour un ménage; +" cette re- 
traite venant d'être majorée et portée à 
95.000 francs pour la on parisienne, il 
s'ensuit qu'un vieux travailleur ayant un sa- 
Jaire supérieur à 20.000 francs ne peut bénéfi- 
cier en totalité de l'allocation; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour rele- 
ver le plafond des ressources dont le montant 
est nettement insuffisant. 





4921. — 12 février 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel contrôle il exerce sur les 
dépenses dites « d'installation » des caisses de 
sécurité et s’il n'est point en mesure d’inter- 


dire des D “G-+" "ad aussi dispendieuses que 
l'achat et la mise en état de l'hôtel Saint- 


Aignan (plusieurs dizaines de milions) par 
la caisse de sécurité vieillesse d'Orléans pour 
y installer ses services, fort bien pourvus 
d'ailleurs des locaux nécessaires dans une 
caserne désaffectée. 





4922. — 12 février 1948. — M. dules Du- 
quesne expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'il a été décidé Té- 
cemment que les jeunes gens de la classe 
19162, rappelés sous les drapeaux, seraient 
obligatoirement réintégrés dans leur emploi; 
et demande s’il n'estime pas que le temps 
passé sous les drapeaux, lors du rappel dû aux 
circonstances, devrait entrer en ligne de 
compte pour le calcut de leur droit aux Ccon- 
gés payés. 





4923, — 12 février 1913. — M, Henri Lespès 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° s’il est exact qu’un cer- 
iain nombre de cadres, mis par les sociétés 
d'assurances privées (accidents du travail) à 
la disposition de différents organismes de la 
sécurité sociale à Paris et en province par 
application de l'ordonrance du 2 novembre 
1915, ne sont pas reclassés à l'heure actuelle, 
sont menacés de licenciement, ou affectés 
pour un temps indéterminé à des emplois ne 
CRE as à leurs anciennes fonctions 
dans les sociétés précitées et payés sur des 
bases inférieures à leurs anciens traitements 
ou aux traitements de leurs autres collègues 
de la sécurité sociale; 2° dans l’affirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser ces graves anomalies; et attire son at- 
tention sur la nécessité de reviser les nomina- 
tions abusives de personnel (cadres et direc- 
tion) effectuées, contrairement à des disposi- 
tons législatives formelles, par certains con- 
seils d'administration de caisses. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4924, — 12 février 19148. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports dans quelles conditions la 
S.N.C.F. a pu faire approuver le projet, mis à 
l'enquête far arrêté du préfet de la Seine en 
date du 8 janvier 19148, de procéder à l’ex- 

ropriation ‘des immeubles constituant l'ilot 

ordé par les rues Saint-Lazare, Budapest, 
Londres et cité de Londres, ce « pour la Cons- 
truction d'un building à l'usage des services 
centraux », Sur une pps roche de 
15.000 mètres carrés, soit une dépense se 
thiffrant par centaines de millions, sinon par 
Du. avec éviction de plusieurs dizaines 

es. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
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AGRICULTURE 


4234. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° quelles 
sont les caractéristiques des contrats d'en- 
graissement et quels avantages ils apportent 
aux producteurs: 2° en vertu de quels textes 
ces contrats sont dressés et qui est chargé de 
Veiller à leur exécution et d’en assurer le 
Contrôle. (Question du 24 décembre 1917), 


viande des agglomérations urbaines au cours 


Réponse. — 10 Les contrats d'engraissement 
et de livraison de bovins et de porcins ont 
pour but d’améiorer l’approvisionnement en 


de la période de soudure, en agissant sur les 
prix, tout en évitant l'adoption de mesures | 
coercitives. Ces contrats prévoient la livrai- | 
son, à des dates fixées à l'avance, d’un cer- 
tain nombre de têtes de bétail dont le prix de 
cession a: été fixé à 170 francs le kilog vif, en 
ce qui concerne les porcs et, pour les bovins, 
est établi comme suit, au choix du souscrip- 
teur. Garantie A. — Le prix appliqué au mo- 
ment de la livraison est le cours un du 
ki:og poids vif des animaux maigres, fixé par 
le prélet du département, après avis du direc- 
teur des services agricoles et du directeur dé- 
partemental du ravitaillment, pendant la quin- 
Zaine au cours de laquelle le contrat est sous- 
crit, Ce prix pat s'entend pour les ani- 
maux classés d’après leur rendemnet, en pre- 
mière qualité. IL subit une réduction de 8 p. 
100 pour les animaux de deuxième qualité ou 
est augmenté de 8 p. 100 pour les animaux de 
quaiité extra. Garantie B. — Le cours appli- 

ué est le cours moyen constaté au moment 

e la livraison sur le marché fixé pour les 
animaux de mêmesqualité, En cas de taxa- 
tion du bétail sur pied, le souscripteur.ne 

ouvant bénéficier de la garantie B, a 
e choix entre Je prix appliqué dans 





la garantie A ou de prix taxé. Les 


cripteurs reçoivent en contre-partie de leur 


sous- | 


engagement: a) pour les porcins, des aliments | 


composés (va:eur fourragère 0,8 garantie) au 
prix de 2.000 francs le quintal, sur la base de 
300 kiogrammes par tête; b) et pour les bo- 
vins de 200 kilogrammes de tourteaux de pal- 
miste ou de coprah, par animal au prix de la 
taxe ou 200 kilogrammes d'aliments composés 
s’entend net départ usine, toutes taxes compri- 
ses, à l'exclusion de la taxe à la production. 
Ces mesures modifient profondément les 
conditions d’engraissement du bétail qui s’est 
trouvé pratiquement abandonné en raison de 
la cherté du bétail maigre par rapport au 
bétail gras, et des difficultés d'approvisionne- 
ment en aliments du bétail, 20 Toutes les opé- 
rations ayant trait à la réalisation du plan 
d’engraissement sont effectuées par la société 
professionnelle pour le développement de l’en- 
raissement du bétail, constituée le 23 octo- 
re, 4917 et qui a pour objet la passation et 
la réalisation des engagements de livraison du 
bétai prévus par la loi n° 47-1625 du 29 août 
1947, l'acquisition éventuelle des animaux de 
boucherie ainsi 2e de tous les aliments du 
bétail. Cette société agit pour le compte et 
sous le contrôle des services du sous-secréla- 
riat d'Etat à l’agriculture, en vertu l'une 
délégation spéciale, Son activité est vérifiée 
sur le plan technique par un commissaire du 
Gouvernement et un comemissaire du Gou- 
vernement adjoint, en ce qui concerne les 
questions financières par un contrôleur d’Etat, 
et les services financiers du sous-secrétariat 
d'Etat, A l'échelon départemental, les direc- 
teurs départementaux du ravitaillement géné- 
ral contrôlent les opérations effectuées par 
les agents de la société professionnelle. 


4488. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre de l'agriculture quelles me- 
sures sont prévues en faveur des habitants 
des communes rurales dans lesquelles les 
cartes de pain ont été supprimées et qui 
désirent acheter des biscottes de régime. 
(Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Les biscottes sont délivrées 


obligatoirement sur dépôt d’un certificat mé- : 


dical. Dans les localités où il n’est pas déli- 
vré de cartes de pen la délivrance des bis- 
cottes est effectuée par les fournisseurs en 
échange de deux certificats médicaux men- 
suels: sur le premier certificat sera collé le 
coupon de la carte semestrielle afférant à 
l'inscription en boulangerie; le deuxième cer- 
tificat, qui devra être remis au même four- 
nisseur, sera apostillé par la mairie dans les 
conditions suivantes: mention devra y être 


portée de la catégorie du consommateur et | 
de la validité dudit certificat au réapprovision- | 


nement pour une quantité de biscottes cor- 
respondant aux droits mensuels de cette ca- 
tégorie. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4402. — M. Paul Antier demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si une ascendante, née en 1372, 
dont le fils a 616 tué en 1914, qui a perdu 
son mari en 1916, puis s’est remariée en 1925 
et a été veuve une deuxième fois en 1927, 
peut prétendre au bénéfice d’une pension ee 
tière. (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 72 du 
code des pensions, la pension est fixée pour 
le père ou la mère veuf, divorcé, séparé de 
corps ou non marié à 9.200 francs. Pour 16 
père ou la mère veuf, remarié ou qui a con- 
tracté mariage depuis le décès du militaire 
ou marin à 4.600 francs. Le fait pour une 
ascendante veuve remariée de redevenir 
vguve ne lui fait pas perdre sa qualité de 
veuve remariée. L'ascendante, dont le cas est 
signalé, ne peut donc prétendre qu'à la pen- 
sion de 1.600 francs. 


4406. — M. Raymond Triboulet demande À 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° s’il esl vrai qu'un 
retard considérable existe dans l'établissement 
des titres de pension pour les veuves et a:- 


cendants des victimes de la guerre; 2° .e 
versement des aïlocations militaires et tes 
délégations de solde ayant cessé le 31 juillet 
1947, quelles mesures ont été prises pour 
que les titres de pension se substlituent dans 
le moindre dé:ai aux allocations et déléga- 
tions supprimées; 30 s’il y a retard, quelies 
en sont les causes et l'importance exacte. 
(Question du 15 janvier 1918.) 

Réponse. — Lors de la cessation du régime 
des délégations de solde et de traitement_et 


des allocations militaires, les directions dé- 
partementales des anciens combattants et vic- 
times de la guerre ont eu à assumer une 
lourde tâche, constiluée: a) par la mise nn 
payement des pensions concédées aux veuves 
qui ne pouvaient percevoir ces pensions du 
fait qu'elles recevaient des émoluments su- 
périeurs au titre de dé'égation de solde ou 
d'allocations militaires; db) par l'établissement 
de titres d’allocations provisoires d'attente en 
faveur des veuves dont les droits à pensbn 
étaient nettement établis. La question de la 
mise en payement des pensions concédées 
a été réglée en accord avec le ministère des 
finances de façon que les veuves puissent 
percevoir leurs : arrérages avant l'élablisse- 
ment de la feuille de décompte portant régu- 
larisation de leur situation. Quant à l'éta- 
blissement de titres d'allocations provisoires 
d'attente, il a été décidé, en accord avec .e 
ministère des finances, en vue de hâter cette 
opération, de modifier les règles d'attribution 
de ces titres. Tel est l’objet des circulaires 
no 053 CS du 1° août 1947 et n° 060 CS du 
8 décembre 1947, qui prévoient l'établisse- 
ment de livrets d’allocations provisoires d’at- 
tente en faveur des ayants cause de victimes 
de guerre qui ont bénéficié jusqu’au 31 juillet 
1947 du régime des délégations de solde ou 
des allocations militaires et dont les droits 
à pension sont nettement établis. De plus, 
la circulaire n° 9% en date du 7 décembre 
1947 dispose que les allocations provisoires 
d'attente doivent être accordées aux intéres- 
sés chaque fois que les pièces constituant le 
dossier ne donnent pas la certilude que le 
droit à pension n'est pas établi: ainsi, le fait, 
pour une veuve, d'avoir perçu soit une délé- 
gation de solde; soit les allocations militaires, 
constitue la présomption favorable à l’attri- 
bution de l'allocation provisoire d'attente. De 
renseignements statistiques fournis depuis le 
4er janvier 1948 par :es directions départe- 
mentales des anciens combattants et vicli- 
mes de la guerre il résulte que, d’une ma- 
nière générale, la situation actuelle est nor- 
male. Seuls restent à régler les cas des veu- 
ves dont les dossiers ne permettent pas da 


présumer qu’elles ont droit à pension en rai- 
‘son de l'absence de documents relalils aux 
circons'ances de décès de leur mari. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 


487. — M, Louis Marin demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° quel est le nombre total d’immeu- 
bles sinistrés par faits de guerre au cours de 
la guerre 1914-1918; 2° quel est le nombre 
de ces immeubles qui n'ont pas élé réparés 
ou reconstruits et dont les propriétaires, re- 
nonçant aux frais supplémeniaires, se sont 
contentés de l'indemnité de perte subie pré- 
vue par Ja loi du 17 avril 1919 pour ceux qui 
n’effecluaient remp'oi. (Question du 
28 janvier 1947.) 


" J la 
pas ] 


Réponse. — 1° D’après la statistique de l’an- 
cien ministère des régions libérées, le nom: 
bre d'immeubies sinistrés par faits de guerre 
au cours de la guerre 1914-1918 est de 9 
20 Tous les immeubles pour lesque!s des in- 
demnités ont été allouées avec frais supplé- 
mentiaires ont été reconslruits ou réparés soit 
par les propriétaires, soit par les cessionga - 
res des droits à indemnités et il n'est pas 
possible d'indiquer le nombre des renoncia- 


tions aux frais supplémentaires; mais il est 
vi d'affirmer que celles-ci ont été tout 
fait except'onnelles. 


3549. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu’un contribuable, prisonnier 
de guerre, rapatrié en mai, Marié par procura- 
tion en juin 1943, a eu h surprise de constater 
que l’administrat on &es contributions direc- 
tes, dans le calcul de l'impôt général sur le 
revenu pour 19:6, lui avait appliqué une aug- 
menlation parce que le ménage n’avait pas 
eu d’enfanis dans les deux années qui ont 
suivi le mariage; qu’il semble rigoureux 
d’appliquer l’augmentalion à un minage qui, 
par suite des événements était dans l'impos- 
sibilité mattrielle d’avoir des enfants; et de- 
mande si une dérogation n'a pas été prévue 
dans ce cas et, dans la négative, s’il compte 
donner des instructions aux services compé- 
tents pour rétablir une situation plus équi- 
table. (Question du 30 octobre 1947. 


Réponse. — En vertu de l’article 116 du 
code général des impôts directs, le nombre 
de paris à prendre en considération pour le 
calcul de l'impôt général sur le revenu dû 
par les contribuab'es mariés sans enfants à 
charge est fixé, en princ'pe, à 2 avant trois 
ans de mariage <t à 1,5 passé ce dé’ai. Le con- 
tribuable visé dans la question s'étant maris 
en 1943 et n'ayant pas ainsi trois ans de ma- 
riage au 1er janvier 1946, son revenu global 
devait donc, pour le calcul de l'impôt général 


dû au titre de l’année 1916, être divisé en 
"2 parts; il lui suifit — pour faire régulariser, 
s'il y a lieu, sa situation — d'adresser une 
demande au directeur départemental des con- 
tributions directes 





3865. — M. Vincent Badie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les avertissements émis, au Ctre de 
l’année 1947, font notamment état des dispo- 
sidons ci-dessous: contribution foncière des 
propriétés non bâties, cotisation pour fonds 
national de solidarité agricole, taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâties, taxe 
vic'nale sur la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties; et demande: 4° à quelle 
somme s'élève, pour l’ensemble de la France, 
le montant prévu de chacune de ces contri- 
butions, cotisations et taxes; 20 quelle est la 
répartition de la contribution foncière des 
propriétés non bâties et de la taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâties entre 
l'Etat, les départements et communes; 3° si 
la direction générale des contributons di- 
rectes est à même de distinguer les avertis- 
sements délivrés aux propriétaires des exploi- 
taiions agricoles des avertissements destinés 
aux autres catégories de contribuables et, 
dans l’affirmative, quelles sont les évaluations 
fixées, pour toute la France, en ce qui con- 
cerne les seules exploitat' ons agricoles: a) de 
la contribution foncière des propriétés bâties; 
L) de la taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties; c) de la taxe vicinale sur la contri- 
bution foncière des propriétés bâties; 4° quelle 
est la répartition du total de la contribution 
foncière des proprétés bâties et de la taxe 
sur le revenu net entre l'Etat, les départe- 
ments et les communes. (Question du % no- 
vembre 1947.) 


Réponse. — Abstraction faite des données 
concernant les départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rhin et de la Moselle à l'égard desquels 
on ne détient pas encore les renseignements 
nécessaires, les questions poses qe mar À 
les réponses suivantes, extraites des rôles de 
1947: 10 a) montant de la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties: 5.918.233.007 
francs; b) montant de, la cotisation pour 
fonds national de solidarité agricole: 3 mil- 
liards 101.67%6.550 francs; c) montant de la 
taxe sur le revenu net des propriétés non bä- 
ties: 397.770.316 francs; d) montant de la 
taxe vicinale sur la contribution foncière des 
ner non bâties: 1.359.136.510 francs; 
o je produit de la contribulion foncière des 








propriétés non bâties et de la taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâties se répar- 
tit de la façon suivante: 











DÉSIGNATION CONTRIBUTION FONCIERE TAXE SUR LE REVENU NET 
des propriétés non bâties. des propriétés non bâties. 
francs. francs. 
Etat ….s.soonsuuoosese céso+csosseonceences 1.707.393.96G0 49.887.266 
Départements ....ssosbsosecccsecceccsse 2.685.9441.234 239.472.977 
Communes .....s.svoscocsocssvesceces 1.543.091.764 138.410.073 
Ozganismes agricoles....scsssveessesese 11.803.039 » 











PRE 


Jo Il n’est pas possible de distinguer, parmi 
les avertissements délivrés, ceux, qui concer- 
d'exploitations agri- 


cière des propriétés bâties ressort à 9 mil- 
liards 774.039.181 francs et celui de la taxe sur 
le revenu net des propriétés bâties à 545 mil- 
lions 338.511 francs, Ces sommes se répartis- 














nent des propriétaires 
coles; 4° le montant de la contribution fon- | sent comme suit: 
DÉSIGNATION CONTRIBUTION FONCIERE TAXE SUR LE REVENU NET 
des propriétés bâties. des propriétés bâties. 
francs. francs. 
Elat mn nm nm mme 2.443.965.14t 27.267.070 
Départements PRELILILIILILIILIITITTILILILILILIT. 4.163.054.712 462.435.734 
. Communes ...........0e ends tels 3.167.019.328 355.635.707 
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3880. — M. Henri Roulon expose à M, le 
ministre des finances et des affaires éconc. 
miques qu'en 1936, une société, ayant son. 
tracté une dette en francs belges envers des 
créanciers belges, avait par prudence, en rai. 
son des variations successives du cours du 
franc belge, ouvert dans sa comptabilité un 
compte débiteur intitulé: « perte provisoire 
sur change » sans qu’elle ait par conséquent 
fait jouer le compte de profits et pertes; que 
l'alignement monétaire du 26 décembre 1945 
est venu accroître considérablement cette perte 
provisoire; et demande, cette société ayant 
toujours accusé des pertes, si rien ne S'op- 
pose, maintenant qu’elle réalise des béné- 
tices, à ce qu’une partie de la perte provi- 
soire sur change soit regardée comme déf- 
nilive et amortie sur les bénéfices au fur et 
à mesure que ceux-ci le permettront, (Ques- 
tion du %5 novembre 1921) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être utilement répondu que si, 

ar l’indication du nom et de l'adresse de 
la sociéié intéressée, l'administration était 
mise à même de faire procéder à une en- 
quête sur le cas particulier. 





4031. -— M. Paul Giacobhi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
A eut que, sur les imprimés relatifs à la 
déclaration de revenus de l’année 1946, il 
est noté, en ce qui conrerne 1lé6s enfants à 
charge, que « la limite d'âge de vingt et un 
ans pourrait être prolongée de quatre années 
pour ceux dont les éludes ont été retardées 
par des événements résultant des hostilités, 
tels que refus du S. T. O., engagement dans 
les armées françaises et tes organisations de 
la résistance, ou internement consécutif à des 
actes de résistance »; que l'interprétation don- 
née à ces dispositions par certains contrôleurs 
des contributions directes a été telle qu’ils 
refusent d'en étendre le bénéfice à de jeunes 
étudiants corses appelés sous les drapeaux 
lors de la libération de l'ile en octobre 19:23 
et rendus à Ja vie civile seulement en dé- 
cembre 1945: et demande si l'esprit dans 
lequel les dispositions précitées sont appli 
quées correspond à celui qui a inspiré leur 
élaboration et, subsidiairement, quelle mesure 


‘il compte prendre dans le cas signalé. (Ques- 


tion du 6 décembre 1941.) 


Réponse. — L'article 83 de la loi du 21 mars 
1937 a prévu que la limite d’âge de vingt et 
un ans fixée par l’article 118, 40, du code 
général des impôts directs, peut être augmen- 
tée d’une durée égale au retard qu'ils ont 
effectivement sub}, dans la limite de cinq an- 
nées, pour les enfants dont les études ont 
été relardées par des événements résultant 
des hostilités, Cette disposition est de nature 
à trouver son application pour l'année 1917 À 
l'égard des jeunes corses qui ont dû, lors de 
la Libération de l’île, interrompre leurs études 
à la suîte de leur Le + sous les drapeaux, 
dans la mesure où le délai supplémentaire 
dont 11 s’agit — et qui, bien entendu, doit 

artir du jour où l’enfant a atteint l’âge de 

1 ans — n'était pas encore expiré au 4e jan- 
vier 1947. Il en est de même pour l’année 
1946, toutes les fois que ledit délai était en 
ours au 1 janvier 1946. 





4041. —— M. Jean Blocauaux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 


miques qu'un certain nombre de cultivateurs 
n'ont été i sables à l’impôt général sur le 
revenu, au titre de l’année 1946, qu’en raison 


des bénéfices de leur spotnten agricole 
calculés selon le mode forfaitaire et que les 
inspecteurs des contributions directes ont,“ 
dans certaines circonscriptions, appliqué la 
majoration de 25 p. 100 pour non-déclaration: 
et demande, en conséquence, si, étant donné 
les circonstances spéciales et notamment le 
fait que dans les campagnes le système do 
la double imposition à l'impôt cédulaire ct à 
l'impôt général est assez mal connu, il ne 
lui paraît pas possible de donner des In:- 
tructions pour fatre effectuer le dégrèvement 
d'office des pénalités qui, si elles sont légale:, 
semblent peu équitables. (Question du 9 dc- 
cembre 1947.) 

Réponse. — Réponse négative. Mais les in- 
téressés ont la possibilité de demander indi- 
viduellement au directeur des contributions 
directes la remise ou une modération des 
majorations d'impôt mises à leur charge 
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4066. — M, Raymond Mondon rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que, par circulaire ne 300 0.G. 51 
du 10 novembre 1947, äl a fait connaitre 
qu'il ne serait plus exigé, à l'avenir, l'intérêt 
de 6 p, 400 pour les prêts ou les locations 
de mobiliers consentis par l'administration 
des domaines aux sinistrés et spoliés, sous 
condition que les victimes de la guerre n'aient 

u encore obtenir le payement intégral de 

urs indemnités et uniquement pour les 
préts de mobilier utilitaire; demande si cette 
exception sera appliquée, à l'avenir, à ceux 
qui avaient loué du mobilier avant la paru- 
ton de la circulaire; signale qu'il ne parait 
pas équ'table de refuser le bénélice de celie 
disposition à ceux qui auraient perçu l’indem- 
nié intégralement car d'indemnié mobilière 
doit être uniquement réservée aux prix 
d'achat du mobilier; et ajoute qu'il ressort 
de cette circulaire que les arriérés seraient 
exigés, ce qui semble créer deux catégories 
de spoliés: ceux qui ont eu du mobilier avant 
le 10 novembre 1947 et ceux qui en ont 
obtenu après cette date, (Question du 11 dé- 

cembre 1947.) 

Réponse. — L'intérêt de G p. 109 corres- 
pondant à la valeur docative des mobiliers 
mis par l'administration des domaines à la 
disposition de sinistrés où de spoliés, à titre 
de location ou de prêt est, en principe, exi- 
gible aussi longtemps que le détenteur n'a 
pas obtenu la cession de ces biens. Toutefois, 
ar mesure de tempérament, il a élé décidé, 
e 15 octobre ss, Ta les prêts ou locations 
de mobilier dont bénéficient les sinislrés et 
les spoliés, seront exonérés du payement 
dwlit intérèt pour autant qu'ils n'auront pu 
oblenir le versement intégral de l'indemnité 
dont ils sont créanciers au titre des domma- 
ges de guerre mobiliers. Sous cette réserve 
et pourvu, par ailleurs, qu'il s'agisse de 10ca- 
tlons ou de prêts de mobjl'ers utilitaires, le 
bénéfice de la décision en question est acquis 
aux intéressés quelle que soit la dale à la- 
quelle est intervenu le prêt ou la location. 
Mais, s'il a paru équitaible et possible de dis- 
penser du payement de l'intérêt les déten- 
teurs qui se sont trouvés empêchés de se 
rendre acquéreurs du m)biller, faute de dis- 
ponibilités suffisantes, il n'existe aucune rai- 
son de 1es faire bénéficier d'une semblable 
faveur à partir du moment où leur a été 
versée une somme destinée précisément à 
l'achat d’un mobilier de remplacement, Au 
surplus, et même dans ce cas, ainsi qu'il a 
été répondu à l'honorable parlenyentaire, le 
20 juillet 1917, question écrite ne 1692, du 
29 avril précédent, il peut, par mesure de 
tempérament et après examen de chaque es- 
èce, ne pas être insisté sur la fraction des 
oyers applicable à la période postérieure à 
la demande <'acquisition régulièrement pré- 
sentée par les intéressés. De toute façon, les 
sommes versées par les intéressés à titre 
d'indemnité, au 18 octobre 1947, ne seront, 
en aucun cas, remboursées de même que res- 
{era dû le montant de l'intérêt compris dans 
les soumissions souscrites par les détenteurs 
en vue de l'acquisition des mobiliers et ré- 
gulièrement approuvées à la même date par 
l'administration des domaines. dl a été tenu 
compte, en effet, de cette charge supplémen- 
taire dans da fixation du prix, par ailleurs 
dvantageux, consenti aux sinistrés et spoliés. 


4067. — M. Henri Roulon expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que, lors de la déclaration au titre de 
l'impôt de solidarité nationale, des proprié- 
aires d'actions et parts de sockétés non cotées 
en Bourse, ayant dû calculer la valeur intrin- 
sôque de ‘ces valeurs mobilières, ont géné- 
ralement adopté la méthode d'évaluation sui- 
vie par l'administration de l'enregistrement 
dans ès cas de succession; que, se référant 
à l’article 10 de la loi du 8 avril 196 sur la 
nationalisatim de l'électricité et du gaz, fl 
paraît logique d'employer un procédé identi- 
que pour l'évaluation vs titres non cotés se 
trouvant entre les mains de personnes assu- 
jetties à l'impôt de solidarité; que, dans la 
pratique, l'enregistrement se refuse, en se 

asant sur des textes émanant de l'adminis- 
tration centrale, à tenir compte du passif 
Spécial de liquklation en ce qui concerne ces 
sociétés: demande si des instructions for- 
Mélies serom données alin que des person- 


nes courant de gros risques dans des affaires 
non cotées, et soustraites par conséquent aux 
affaires spéculatives, ne soient pas plus mal 
traitées que les gb de tilres cotés ou 
que les porleurs d'aclions non cotées d'élec- 
tricité” et de gaz acquises par l'Etat; et 
ajoute que cette injustice serait réparée en 
appliquant d’une manière générale les dis- 
positions de l’article 3 du décret du 14 août 
1947. (Question du 11 décembre 4941.) 


Réponse. — Pour une société dont l'activité 
est appelée à se poursuivre, les charges de 
liquidation ne constituent pas un re réel, 
mais seulement un passif éventuel, suscepti- 
ble de varier selon les circonstances, d'après, 
notamment, le taux des impôts qui seront 
eftectivement en vigueur au jour de la liqui- 
dation réelle et, surtout, selon l'importance 
des sommes à répartir à cette date, L'in- 
fluence de ces charges sur la valeur vénale 

parts sociales est donc pratiquement 
nulle, lorsque la date à envisager pour la 
liquidation de la société est éloignée. Il en 
est différemment, par contre, lorsqu'il est 
possible de prévoir, à brève échéance, la dis- 
solution de fa socidté et la répartition de son 
actif entre les associés. C’est pourquoi, il à 
toujours été admis par l'administration qu'il 

a lieu de tenir compte de ces impôts et 

e ces frals pour les sociétés en liquidation 
dont l'exploitation va cesser, ce qui est le 
cas précisément des sociétés d'électricité et 
de gaz nationalisées par da loi du 8 avril 1946 
qui, aux termes de l'article 44 de ce texte 
« sont mises en liquidation à la date du 
transfert ». Les directives données par l'ad- 
ministration de l'enregistrement pour léva- 
luation des titres non cotés au regard de l’im- 
pôt de solidarité nationale ne sont donc pas 
en contradiction avec les dispositions du texte 
précité, ni avec celles de l’article 3 du décret 
du 44 août 1917 qui n'ont pas, au surplus, 
pour objet de fixer la valeur vénale des titres 
en cause. 





4196. — M. Pierre Girardot expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les cultivateurs de la commune 
de Montagnac (Basses-Alpes) tiraient autrefois 
leur principale ressource de la récolte des 
truffes; que le rendement était rémunérateur 
et, de ce fait, les truffières avaient été clas- 
sées dans la catégorie des vergers; que, de- 
puis, la plupart des plantations truffières ne 
donnent plus de tubercules et sont devenues 
des bois et taillis: qu’il est donc anormal 
que ces terrains de plateaux, caillouteux, secs 
ct sans aucune valeur, continuent à être elas- 
sés comme vergers et imposés comme des 
terrains arrosables et de re rapport; et 
demande quelles mesures compte prendre 
pour mettre fin à celte injustice. (Question 
du 16 décembre 1941.) 


Réponse. — Dans l'état actuel de la légis- 
lation, le principe de la fixité des évaluations 
foncières s'oppose à ce que le revenu attribué 
aux anciennes truffières soit modifié dans l’in- 
tervalle de deux revisions des évaluations de 
sis riété non bâties, l'épuisement desdites 
ruffières ne constituant pas un événement 
imprévu affectant le fond même du terrain 
et susceptible, par suite, d'entraîner un chan- 
gement de classement de ces propriétés par 
application de l'article 209 du code général 
des impôts directs (cf. arrêt conseil d'Etat du 
17 novembre 1933. — Leymarie, Lot). I est 
signalé, toutelois, que l'article 56 du projet 
de loi no 2615 portant réforme fiscale déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de fAs- 
semblée nationale le 30 octobre 1947 tend à 
déroger partiellement au principe de la fixité 
des évaluations rappelé ci-dessus, en prévoyant 
u’il serait désormais tenu compte, pour l'éta- 
lissement de la contribution foncière des 
propriétés non (bâties, des changements sur- 
venus chaque année dans les natures de eul 
ture. Cette disposition, si elle était acceptée, 

rmettrait de remédier aux anomalies signa- 
ées par l'honorable parlementaire. 





4163. — M. Paul Anxionnaz expose à M, le 
ministre dés finances et des affaires écono- 
miques qu'au cours des hostilités, un négo- 
ciant a constitué différentes provisions pour 
renouvellement des stocks de pl, 
et que le remploi de ces provisions est actu 
lement effectué intégralement: qu'il 
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ciété anonyme ou à responsabilité limitée; et 
demande si ce négociant sera soumis à l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
claux pour ces provisions de renouvellement 
de stocks intégralement remployées. (Question 
du 18 décembre 1947.) 


Réponse. — Réponse affirmative, remarque 
étant faite que, corrélativement, le prix ds 
revient des marchandises dans lesquelles ont 
été investies les disponibilités représentées par 
les provisions pour renouvellement des stocks 
viendra en déduction lors du calcul de la 
plus-value imposable que fera éventuellement 
pe la vente ou l'apport en société des- 
dites marchandises. 





4211. — M, Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il envisage d'étendre aux nouveaux 
départements de Ja Guyanne, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guadeloupe les 
dispositions du décret n° 46-2020 du 11 sep- 
tembre 196 portant attribution au personnel 
civil de l'Etat en service dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle d’une indemnité dite de difficultés 
|: éiraes (Question du % décembre 


Réponse. — Réponse négative. 





4221. — M, Marc Scherer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la transformation d’une société en 
nom collectif en une société à responsabilité 
limitée, à laquelle éerait apportée la totalité 
de l'actif et du passif de la société en nom 
collectif, sans modification d'objet ni d’asso- * 
ciés, peut être assimilée à une cession au 
sens de l'article 26 du code des impots di- 
rects. (Question du 2 décembre 19471.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. 
nl 
4238. — M, Bernard Paumier expose à M. te 


ministre des finances et des affaires économi. 
ques que l'inquiétude grandit dans les mi. 


lieux Dbetteraviers en raison de la caren-e 
du Gouvernement qui, jusqu'alors, n'a pus 
été capable de reconstituer le conseil supé- 
ricur des alcools; que la confédération géné- 
rale de la betterave, d'ailleurs suivie par la 
fédération des associations viticoles et les 
groupements de distil'ateurs d'alcool, tenta 


depuis plusieurs mois d'obtenir la reconstitn- 
tion et la réunion de ce conseil bien que !a 


représentation professionnelle soit propose 
depuis de nombreuses années. Il apparaît que 
la désignation des parlementaires membres 
de ce conseil rencontre des difficu'tés peul- 
ôtre politiques ou purement administratives 
que les changements de ministères rendent 
encore plus complexes; qu'il est urgent et im 
portant que Îles professions et la régie des al- 
Cooïs s'emparent énergiquement de ce pro 
blème pour le faire aboutir, l'absence d'un 
organisme officiel habilité à représenter avec 
autorité la production de l'alcool en France 


se faisant cruellement sentir et cette situ 
tion inadmissible étant vivement comment 
dans les milieux professionnels qui vont ju 
qu'à exiger des réunions immédiates du co 


“hr 4 » @ 





sell, que les parlementaires soient désion 
ou non; et demande quelles mesures 
compte prendre pour reconstituer le conseil 
supérieur des alcools. (Question du 21 décerns 
bre 1947.) 

Réponse. — Un décret en date du 4 no- 
vmbre 1947 (Journal officiel du 15) a m 
la reconstitution du consell supérieur des al. 
co0ls. Il est actuellement procédé a 
sultations des services et groupemel - 
réssés en vue de la désignation des 
bres de ce »nseill, dont les # 
ront, semblet-il, reprendre da 
assez proche 

4249, — M, Jean Pourtier M. lo 


ministre des firx nces et des affaires économi- 
ques: a) que ! lun X 14) 
tant organisati du mal 
mis ] s €COmI : 
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le bureau national du poisson et qu'il s'agit 
done nettement d'un groupement à caractère 
économique ; b) que la distribution du poisson 
étant réglementée, it n'est pas possible à la 
coopiralive de grouper les commandes préala- 
bles de ses membres; le groupement n’a pas 
le choix et doit accepter le contingent que le 
commissariat à la distribution lui affecte; 
c) qu’à l’arrivée, le poisson est immédialc- 
ment réparti entre les membres de la coopé- 
rative qui, de son propre chef, ne constitue 


done jamais de stocks; que, cependant, les 


services du ravitaillement général obligent 
quelquefois la coopérative à faire déposer un 
rrivage de poissons congelés aux frigorifl- 
jues à titre 4 ocks de sécurité; d) que l’ar- 
icle 7 du décret du 13 mai 1939 autorise les 
grounements d'achrat en commun à bénéficier 

s {axe sur 


d'un régime spéciul en matière de 
transactions leur permettant de n’acquit- 
cette taxe que sur la différence entre lcur 
prix d'achat et leur prix de vente; e) que 
j'aéministration locale prétendant que Fab- 
sence de commandes préalables et la consti- 
tation “identelle de stocks font échec au 
bénéfice dudit article 7, exige que la taxe de 
transaction soit acquittée sur la totalité des 

n mmerçi et de- 
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ter? 


ne 
ut 


+ ap . ni nihfrante 
ventes GInNINCrÇan.s aJnerents ; 


mande si ce point de vue est rails 
: ; au contraire que Ce groupc- 
3 pourrait étre 
assim lé au CG 1 "proie ssionnel des vian- 
des, dont le rôle était serablable au sien et 
qui bénéficiait des dispositions du décret du 
3 mai 1929. (Question du 26 décernbre 1917.) 
Réponse, — Pour bénéficier des dispositions 
de l'article 7 du décret du 13 mai 1939 les 
organismes d'achat en commun constülués en- 
tre commerçants doivent, suivant une dor- 
trine confirmée à maintes reprises par le 
conseil d'Etat, se borner à grouper les com- 
mandes de leurs adhérents, I est donc in- 
dispensable qu'ils agissent sur commandes 
préalables et particulières sans consliluer de 
stocks, Ces conditions n'étant pas de en 
l'occurence le groupement visé ect dons re- 
devable de la taxe sur les transactions selon 
es règles ordinaires. 
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4260. M. Jean Catrice expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 36 de l'ordonnance du 
45 août 1945 prévoit « qu'en cas de naissance 
d'un enfant viable avant l'expira'ion du délai 
prévu pour le payement de la dernière frat- 
tion de l'impôt » (de solidarité), celle nais- 
sance compiera pour la revision de l'impôt, 
que ce déjai, en vertu de j'ordonnance du 13 
août 1945, expirait le 28 février 1949; que la 
loi du 18 février 1946 ramenait cette échéance 
an 12 novembre 1947 et que l'article 4 de la 
loi du 25 juin 1947 a substitué la date du 
43 septembre 1947 à celle du 13 novembre 
197; que, par tolérance, l’adininistraton de 
l'enregistrement a admis que la date du 15 
novembre 419:7 soit maintenue au lieu de 
celle du 18 septembre 4947 fixée par la der- 
nière loi (décision portée la connaissance 
des agents de l'enregistrement par instruc- 
tion n° 4581 du 10 juillet 1947, ne $ renvoi 4); 
que la même administration a refusé à un 
contribuable, père de six enfants et qui at- 
tend son septième, d’admettre la date du 28 
février 1919, primitivement fixée par la loi; 
qu’en admettant la date du 18 novembre 
1947, l'administration a pris sur elle-même de 
ne pas tenir compte des dispositions légales 
et que, dans ces conditions, il Jui est lisible 
d'admettre de la même facon da date du 28 
février 1949; que cette mesure * présenterail 
un intérêt national évident pour l’augmenta- 
tion de la population française et le redres- 
sement de la France; et demande, en consé- 
quence, si l'administration de l’enregistre- 
ment ne pourrait donner des instructions à 
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ses agents pour que la date du 28 fivrier 
1949 soit retenue pour la revision de la per- 
“eption de l'impôt de solidarité ayant pour 





d'enfants. (Question du 


cause les naissances 
27 décembre 1947.) 

Réponse. — Réponse négalive. S'il a été 
admis que les naissances d’enfants viables 
survenues postérieurement au 418 septembre 
1947 et jusqu'au 18 novembre 41917 inclus 
peur donner lieu à revision de l'imposi- 
{0 bien que l'échéance de Ja quatrième 
f le l'impôt ail été avancée au 18 sep 


17, c'est parce que, en mème ftcmps 


le mbi 6 À 19 


que l'avancement de cette échéance, la loi 
du 25 juin 1947 instituait une majoration de 
25 p. 100 de l'impôt venant à échéance le 
45 novembre 1947. 





4263. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 36 de l'ordonnance du 
15 août 1943 prévoyait que !£ naiçsance d’un 
enfant survenue antérieurement au 48 fé- 
vrier 14959 motivait la revision de limposi- 
tion de Ja solidarité nat:onale, cette date du 
18 février 1949 étant Ja date dimite du paye- 
ment de l'impôt; et demande, l’article 7 de 
la loi du 1% février 1945 ayant ramené la 
date limile du payement de Fimpôt au 18 
novembre 1917, si la naissance de l'enfant 
survenue entre le 148 novembre 1917 et le 
18 février 1919 peut encore modifier la revi- 
sion de celle imposition en vertu du prin- 
cire qu'un droit a été acquis de facon déf- 
nitive par le père de famille. (‘Question du 
97 novembre 1941.) 

Réponse. — Réponse négative. 





4336. — M, Emile Hugues demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles seraient les charges fiscales 
à supporter par :es producteurs vendant eux- 
mêmes leurs produits sur un marché ou, s'ils 
en sont empéchés par un motif quekonque, 
les faisant vendre sur ce mème marché pour 
teur propre compie moyennant une rémuné 
ration à la journée ou suivant un pourmen 
tage fRé à l'avance; quel serait principale- 
ment le taux des charges fiscales à suppor- 
ter: 4° par les producteurs vendant eux- 
mèmes ieurs produits; 2e par les producteurs 
faisant vendre pour leur propre compte; 
3e par les vendeurs. (Question du 31 décern- 
bre 19%.) 

Réponse. — Dans la mesure où elles sont 
eflectuées par des agriculleurs colisés ou co- 
tisables à la cédule des professions agricoles, 
les ventes de produits obtenus par les inté- 
ressés ne donnent pas lieu à exigibilité des 
taxes sur le chiffre d'affaires. Il en est ainsi, 
notamment, des producleurs visés à la ques- 
ion qui. sur un marché, vendent eux-mêmes 
cu par l'intermédiaire d'un préposé les pro- 











dulis de leur récolte, sous réserve que lesdits 
produits n’aient subi d’autres transformations 
que celles qui constituent le prolongement 
normal et usuel de laetivité agricole. Lors- 
que l'intermédiaire qui intervient dans la 
vente des produits en cause à la qualité de 
commissionnaire, il est normalement passi- 
ble sur de montant de la rémunération des 
taxes syr le chiffre d’affaires (taxe à :a pro- 
duction de 3,50 p. 100, taxe sur les transac- 
tions et, la cas échéant, taxes locale et dé- 
partementale additionnelles à celle-ci). L’in- 
termédiaire qui n’est pas le préposé du ven- 
deur ni un commissionnaire ne peut étre 
qu'un commerçant achetant et revendant 
pour son propre compte. Dans cette situation 
et à condition que les produits soient re- 
vendus en l’état, cet intermédiaire est rede- 
vable, d’une part, de la taxe sur les transac- 
tione de 4 p. 1400 sur ses arhats et d’autre 
part de la taxe sur les transactions de d 400 
et, le cas échéant, des taxes locale et dépar- 
tementale sur le montant de ses ventes. 
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4381. — M. Eugène Delahoutre expose à M. 
le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques le cas de deux jeunes époux, mariés 
en 1942, ayant souscrit après le dépôt de leur 
déclaration pour l'impôt de solidarité natio- 
nale, chacun une reconnaissance de don ma- 
nuel par leurs père et mère, et acquitté les 
droits de mutation de ce chef; ct demande: 
49 si l'administration est fondée à rejeter en- 
suite, comme éléments anciens du patrimoine 
des contribuables, les biens formant premier 
emploi de ceux visés dans lesdites reconnais- 
sances, et ce pour le seul motif que les décla- 
rations de dons manuels ont élé souscrites 
après le dépôt de la déclaration pour l'impôt 
de solidarité; 2° dans l’affirmative, si l'on 
considère spécialement que l’ensemble des 
dons manuels dépasse À peine le minimum 
forfaitaire prévu par l'article 23 (8 2, A, do) de 
l'ordonnance du 15 août 1955, que la réalité 
des libéralités paraît prouvée, que les contri- 
buabies n'ont pas contreyenu aux dispositions 


des articles 402 et 406 du code de l’enregistre. 
ment et que les donateurs ont, dans Jeurg 
propres déc’arations pour l’impôt de solidarité, 


compris dans le tableau VII les montants des 
dons annuels respectifs. (Question du 6 jan. 
vier 1948.) 

Réponse. — 1° et 2°, —- Questions d'espèce 
qui ne pourraient être résolues qu'après exa. 
re des circonstances particulières de lat. 
aire. 





4382. — M. Paul ihuel deinande à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques: j° si un commerçant, exerçant Ja fonc. 
tion de grossiste et de délaillant, dès l’instant 
que secs ventes en gros ont dépassé 20 p. 100 
de son chiffre d’affaires total, doit la taxe de 
4,80 p. 100 sur ses ventes au détail; 2° si ce 
commerçant, vendant dans son commerce de 
détail des marchandises fournies par un autre 
grossiste (marchandises ayant subi une pre. 
mière taxe de 1 p. 100) doit, malgré ce pre- 
mier payement, acquitter la taxe de 1,80 pour 
100 sur les recettes au détail provenant des- 
dites marchandises, portant ainsi la taxe ac- 
quittée à 2,80 p. 100 ct désavantageant ce com- 
mercant par pre nt à un autre vendeur do 
ces mêmes marchandises, (Question du G jan- 
vier 1918.) 

Réponse. — 19 et 2°, — Réponse affirmative. 
La taxe de 1,80 p. 1400 est due sans qu'il y ait 
lieu de tenir comple de la provenance où de 
l'imposition antéricure des marchandises ven- 
dues au détail. 





INTERIEUR 


4147. — M. Louis Prot demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur la date à Jaquel'e il es- 
père accurder l’autorisation ministérielle rela- 
live à l'érection du monument du souvenir 
de Compiègne, £anctionnant l'attribution de 
l'hormmage publie accordé par la nation aux 
victimes de l'hitlérisme et du vichysme. 
(Question du 16 décembre 1947.) 

Réponse. — Le monument du souvenir de 
Compiègne a fait l’objet d’une approbation de 
principe du ministre de l’intérieur, en date du 
19 juin 1947. Transmis pour avis à la commis- 
sion centrale des monuments commémoratits, 
conformément au décret du 16 janvier 1947, ce 
projet a recueilli un avis défavorable de ja 
part de cet organisme, pour des considérations 
purement esthétiques, Les organisateurs ont 
été priés de soumettre une nouvelle maquette 
qui, examinée récemment par la commission 
précitée, fait actuellement l’objet, en raison 
de l'importance du monument, d'une étude 
conjointe des services compétents du minis- 
tère de l'intérieur et du ministère de l'éduca- 
tion nationale, 





4455. — M. Mohamed Bentaieb expose À 
M. le ministre de l’intérieur qu'à égalité de 
situation les anciens militaires retraités, les 
Militaires bénéficiaires des allocations fami- 
liales et les anciens combattants titulaires 
de pensions d'invalidité perçoivent à ces di- 
vers titres, lorsqu'ils sont Français musui- 
mans d'Algérie, dessommes nettement infé- 
rieures à celles dont bénéficient les Français 
européens des mêmes catégories; et demande 
quels sont les fondements de la politique du 
Gouvernement en cetle matière. (Question du 
15 janvier 1948.) 

Réponse, — La loi du 29 septembre 1917 
portant statut organique de l'Algérie stipule, 
dans son article ?, que, notamment, les con- 
ditions de rémunérations, d’allocattons, de 
mises à la retraite et de pensions s’appli- 
quent à tous sans distinction de statut per- 
sonnel et elle prévoit, en outre, dans ce même 
article 2, que des décrets devront intervenir 
dans un délai de six mois pour assurer l'éga- 
lité absolue des traitements, allocations ou 
pensions. Le ministère de l’intérieur pour- 
suit actuellement, avec les autres déparlce- 
ments ministériels intéressés, la mise a1 
point des décrels prévus par ces dispositions 





4457, — M. Mohamed Bentaieh cxpose à 


M. le ministre de l’intérieur que les foncton- 
de 


paires com'ounaux et les travailleurs 
l'Etat d'Algérie, lorsqu'ils sont musulmans 





français, perçoivent, à égalité de travail, des 
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traitements et allocations familiales parfois , vice: 5e les raisons qui s'opposent à la resti- } session; qu'à cet effet elle a donné congf 
inférieurs des deux tiers ceux dont bé- | tution à leurs anciens propriétaires des véhi- | au locataire actuel, en vertu de la loi du 
«fi cules de cette dernière catégorie sont les sui- | 28 mars 1917, pour effectuer la reprise per- 


neticient les fonctionnaires communaux ét 
travailleurs de l'Etat européens; et demande 
«ur quelle base le Gouvernement fonde celle 
incgalité de traitement. (Question du 15 jan- 
vier 1948.) 

Réponse. — La même réglementation s'ap- 
plique, en matière de rémunéralion, aux 
fonctionnaires communaux ou travailleurs de 
l'Etat, qu'ils soient musulmans ou non mur 
cumans. Une différenciation - entre ces deux 
catégories de citoyens serait d'ailleurs for- 
mellement contraire aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 47-1855 du 20 septembre 
yo17 portant statut organique de l'Algérie. Les 
échelles de traîftements des personnels algé- 
riens fixés en application des dispositions de 
l'ordonnance du 17 mars 1945 et du décret 
du 12 avril suivant s'appliquent à l’ensemble 
des fonctionnaires et le classement des in'é- 
ressés dans les échelles n’obéit à aucune 
discrimination qui soit fondée sur des consi- 
dérations d'ordre racial ou confessionnel. 11 
en est de même pour les indemnités à ca- 
ractère familial qui ont été dernièrement 
modifiées par un arrêté du gg up agro 
ral de l'Algérie en date du 12 août 19:17 ap- 
pliicable aux travailleurs de l'Etat musulmans 
et non musulmans. 





4459. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° le nombre de véhi- 
cules automobiles de toutes sortes relevant 
de son département: D au 1er juillct 4939; 
b) au 21 décembre 19%7, en distinguant ceux 
affectés à l'administration centrale (cabinet, 
service personnel, directions, bureaux du 
ministère), de ceux réservés au gouverne- 
ment général de l’Algérie et aux autres des- 
tinations; 2e le nombre de véhicules encore 
détenus qui proviennent de réquisitions; 
3° les raisons qui gg à la restitution 
à leurs anciens propriélaires des véhicules de 
cette dernière catégorie, conformément à la 
loi du 14 août 1947. (Question du 15 janvier 
4928.) 

Réponse. — 4° Les véhicules affectés au 
gouvernement général de l’Algérie ne font pas 
partie du parc du ministère de l’intérieur, 
eur acquisition et leur entretien n'étant pas 
à la charge du budget métropolitain mais 
étant assurés sur les crédits du budget spé- 
cial de l'Algérie; 2° Ja situation compara- 
tive du parc des véhicules du cabinet et des 
directions administratives du ministère s’éta- 
blit ainsi: a) au 1® Len 4929: 5 voitures; 
b) au 31 décembre 1947: en application du 
décret ne 47-1959 du 9 octobre 1947, le chif- 
fre des dotations a été fixé à 7 voilures, plus 
2 voilures de réserve; 3° la situation com- 
paralive du parc des véhicules des services 
actifs de la sûre!'é nationale s'établit ainsi: 
a) au 1®r juillet 1929: le ministère de l’inté- 
ricur n'assumait pas à cette époque — anlé- 
rieure à la date d’étatisation des polices mu- 
nicipales — Ja gestion et le contrôle du ma- 
tériel desdites polices laissés à la charge des 
autorités locales. Par aïleurs, les compa- 
gnies républicaines de sécurité n'’exista ent 
as. Tenu compte de ces considérations, l’ef- 
ectif du matériel d'Etat, géré par la sûreté 
nationale, s'élevait à 76 véhicules (affectés 
presque exclusivement aux services de païice 
Judiciaire). 11 faut ajouter à ce chiffre un 
certain nombre de véhicules appartenant en 
1ropre aux fonctionnaires de police, utilisés 
ans l'intérêt du service moyennant une in- 
demnité kilométrique: b) au 31 décembre 

1917: par suite de l'étatisation des polices 
Municipales et de la création des compa- 
£gnies républicaines de sécurité, la sûreté na- 
tionale gère actuellement un parc de véhi- 
cules à moteurs ainsi composé: 1° utilitaires 
(Cars de police, camions et camionnettes, 
Véhicules police-secours, ambulances, cellu- 
laires, etc.)}: 1.780: 20 véhicules de liaison: 
1.662; 3e motocycletteés, side-cars, vélomo- 
teurs: 2.720, Ces chiftres comprennent envi- 
ron 10 p. 100 de véhicules en instance -de 
réforme et 95 p. 100 de réserve utilisée comme 
Voiant de réparation, en raison de la vélusté 
du parc; 4° nombre de véhicules encore dé- 
tenus, provenant de réquisitions: les réquisi- 
tions ont porté presque exclusivement sur les 
Véhicules de liaison. Sur l’ensemble du parc 
actuel, 300 véhicules environ provenant de 


vantes: la loi ne 47-1502 du 14% août 1917 ne 
concerne en droit strict que ies réquisitions 
effectuées au profit de l'armée (encore n'est- 
elle pas Ce vom ee obligatoire pour celle-ci) 
ainsi qu'il résulte d’un avis émis par la sec- 
tion des finances du conseil d'Elat sous le 
ne 242002 le 14 octobre 1947. Toutefois, pour 
tenir compte de l'esprit de ladite loi et con- 
formément aux commentaires accompagnant 
cet avis, le département de l’intérieur s'est 
efforcé et continue à s’cfforcer d'en étendre 
ie bénéfice aux propriétaires de véhicul!es ré- 
quisitionnés à son profit, toutes les fois que 
les nécessités de garder un potentiel maté- 
riel suffisant aux forces de police ne s'y 0p- 
posent pas de façon impéricuse. 





JUSTICE 


4552. — M. Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre de la justice comment il en- 
tend concilier, d'uné part, l'article 2 du dé- 
crèt du 16 janvier 1947 (application de l'or- 
donnance du 11 octobre 1915} déclarant va- 
cant tout local dont le baïl n’est ni prorogé, 
ni reconduit, ainsi que l’article 6 du même 
texte obligeant le propriétaire à déclarer Ja 
vacance de tout Jocal dont l'occupant ne bé- 
néficie pas des prorogations légales ou du 
maintien dans les lieux et, d’autre part, l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance elle-même qui sem- 
ble donner aux hériliers le droit au local 
pourvu qu'ils y habitent seulement dans les 
trois mois suivant le décès du locataire ti- 
tulaire; s’il faut en déduire que le qualifica- 
tif « prorogataires » a été omis dans l'ordon- 
nance ou, au contraire, que l’article 3 de la 
loi du 1er avril 1926, sur le bénéfice de 1a 
prorogation, a été modifié dans un sens ex- 
tensff à tous les héritiers, qu'ils aient habité 
ou non avec le de cujus. (Question du ?6 jan- 
vier 1918.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 2 du 
décret du 16 janvier 4947, sont considérés 
comme vacants les locaux dont le bail est 
expiré sans être prorogé ou reconduit. L’'ar- 
ticle 13 de l'ordomnance du 11 octobre 1915 
vise le cas des baux en cours à la date du 
décès du locataire, baux qui, selon l'arti- 
cle 1712 du code civil, ne sont pas résolus 
par la mort du preneur. H n’y a donc pas 
de contradiction entre les deux articles sus- 
visés. Si les héritiers sont invités par l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
à occuper effectivement le local dans les trois 
mois du décès de leur auteur, ce n'est pas 
par une entorse à l'article 2 du décret du 
16 janvier 1917 qui répute vacants les locaux 
dont le bail est expiré, mais simplement parce 
que l’article 1742 du code civil donne à ces 
héritiers le droit de se prévaloir du bail de 
lcur auteur. 





4554. — M. Alfred Jules-dulien rappelle À 
M. le ministre de la justice que l’article 27 
de l'ordonnance du 11 octobre 1915 indique 
que le bénéficiaire de la réquisition d’un 
appartement ne pourra se maintenir dans les 
lieux après la levée de la réquisition sous 
peine d'une amende civile: et demande quel 
est le bénéficiaire de cette amende: le pres- 
tataire ou l'Etat (Question du 26 janvier 
1948.) 


Réponse. — L'amende civile prévue à l'ar- 
ticle 27, alinéa 6, de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945, est, selon la règle générale, appli- 
cab'e aux amendes civiles recouvrées au pro- 
fit du Trésor. Mais les personnes qui jus- 
‘ifient d'un préjudice résultant du mainiiet 
indu dans les lieux de l'ancien bénéficiaire 
d’une réquisilion de logement sont admises 
selon Je droit commun à lui réclamer des 
dommages-intérêts. 





4556. — M, le marquis de Moustier exnnse | 
M. le ministre de la justice qu’une sage-femme 
est acluellement logée dans un local où elle 
exerce Sa profession et soigne ses pension- 
naires, que cet fmmeuble vient d'être dé- 
créé d'utilé publique et que l’occupante va 





réquisillons sont encore détenus et en ser- 


a acquis un immeuble pour y exercer sa pro- 





sonnelle, en offrant en échange son appar- 
tement actuel: et demande si sa requête est 
fondée pour l'exercice d'une profession mé- 
dicale. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Le droit de reprise de l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 mars 1947 et celui de 
l'article 3 de la loi du 20 juillet 1917 sont 
accordés au propriétaire qui voudra « orcu- 
per son immeuble par lui-même ou le faire 
occuper par son conjoint, ses ascendants ou 
ses descendants » et qui satisfait aux condi- 
tions édictées par ces dispositions légales. Ces 
textes ne paraissent donc pas, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux compétents, 
priver un propriétaire de la facullé de re- 
prendre son immeuble pour y exercer Sa pro- 
fession, dès lors qu'il est également disposé 
à aflecter une pariie de l'immeuble ou du 
local repris à son habitation personnel'e ou 
à celle de ses proches parents visés par les 
textes précités. 





« 


4613. — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre de la justice si, «au nombre des pres- 
tations dont les propriétaires peuvent deman- 
der le remboursement à leurs locataires, f- 


gure l'éclairage des voies privées. (Questioce 
du 27 janvier 1918 
Réponse. — S'agissant d'un immeuble cons- 


truit entre 1915 et 1939, le baïlleur peut, aux 
termes de la loi du ?%8 février 1911, réclamer 
au locataire, sur justification, les majorations 
subies par les prestations depuis le 1° sep- 
tembre 1939. S'agissant d'un immeuble cons- 
truit avant 1915, il résulte, tant de la loi 
du 50 mai 1943 telle que complétée par la loi 
du 4e février 1911, que de l'ordonnance du 
28 juin 19%, que les dépenses afférentes à la 
vonsommation d'électricité effectuées par le 
nropriétaire ne doivent pas étre considérées 
comme charges et peuvent, comme telles, 
étre récupérées sur les locataires, du moins 
en ce qui concerne les majorations interve- 
nues depuis le 30 mai 1913. Sous réserre de 
l'appréciation souveraine des cours et des tri- 
bunaux, il apparaît que les frais d'éclairage 
des voies privées, éventuellement mis à la 
charge des propriétaires par les règlements 
administratifs, rentrent dans la catégorie des 
prestations récupérables visées par les lois du 
28 février 1941 et 39 mai 1943 précitées. 





4614. — M. Pierre July expose à M. le mk 
nistre de la justice que, dans une réponse 


parue au Journal officiel du 13 novembre 1947 
à la question écrite no 9586 de M. Joseph De- 
nais, ii a déciaré qu'à sou avis l'arlicle 4 de 


la loi du 4% iuiilet 1917, modifié depuis yar 
la loi du 27 décembre 1947, relatif au droit de 
reprise des propriétaires retraités, doit faire 
l'objet d'une interprétation stricte; et de- 
mande si un propriétaire se trouvant dans ce 
cas peut, malgré la règle de la non-rétronc- 
livité des lois et l'opinion rappelée ci-dessus, 
se prévaloir du bénéfice des disposilions privi- 
giées de l'article 4 da la doi du 30 juillet 
1917, modifié par celle du 27 décembre 1947, 
lorsque sa mise À la relraite est antéricure à 
‘ette dernière date, (Question du 27 janvier 
1918). 











dtre incessamment expulsée des lieux; qu'elle | tin 


Réponse. — Il convient d'eslimer, sous 
réserve de l'interprétation des <ours et tri- 
bunaux, que le fonctionnaire ayant été admis 
à la retraite avant la promulgation de la loi 
du 30 juillet 1917 peut invoquer le droit de re- 
prise pour habitation personnele que lui 
confère l'articie 4 de la loi du 30 juillet 1917 
modifié par la loi du 27 décembre 1917, à con- 
dition toutefois qu'entre la date effective de 
sa mise à la retraite et la date où il rce le 
droit de reprise précité, ik n'ait pas disposé 
d'un auire logement que lui do il dit 
été pourvu pendant l'exer » *s fol ns 
par l’ad | in dont il d | La rè- 
s d ; ] ui 1 11 . ii 
pas atteinte par une t 1 I Ù in 
1 qui Cor certa 3 ] 1 U 
oi ] 1 ç ordonné à 4 Q 11. 
ns f I aval lis 

t sa nu F t I . 
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| Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
4615 


‘ù Septembre 197 Prévoit, dans son arlicle 2, 
Jucrcial, industriel ou artisanal, qui ont été 


utporlés, spoliés ou victimes directes ou indi- 


1 ta 1e ! 
iCS q | 


, >) 


Propriétaires de fonds de commerce mals | lion dont il dépendait. dues au fi 

Seulement locataires : que, dans celte Calégo- ———— Sociale; et dema 
rie, Se trouvent Parliculièrement les hôteliers, envisagées pour 
reSlaurateurs et débilants dont le fonds de Manifeste de con 


commerce appartient aux brasseurs auxquels TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE des deux dé 








Îs sont liés Par contrat: et demande si le bé- PRE 
néfice de la loi du 3 septembre 1917 s'étend 4369. — M. Edgar Faure cx — à M. - 
aux commerçants qui sont locataires de fonds ministre go de "es 9 lle. té 7e 
Ve commerce et non Propriétaires. (Question | Ju’un r leur apparrre de L'availleurs — Le 
du 27 janvier 1948). ‘N lour ieur appartenant gn Propre et avec 
des matières premières qu’ils fournissent — 
Réponse, — y résulte de la loi no 47-779 du 


3 SCptembres19i7 et des débats Parlementai- 





sonner des objets qu'ils s'engagent à livrer en 


res AUxqUels ce texte a donné lieu, que ne | {otalité à un Prix déterminé au propriétaire a ed faire une 
peuvent bénéficier de la prorogation légale de | de l'atelier où est installé Jeur tour Personnel; a loi. La 
ail que les personnes qui sont à la fois loca- | ‘ue ces façonniers ne sont nl inscrits au re- | Sements cons 
taires d'un local À usage industriel, commer- sistre des métiers en qualité d'artisans, ni Indispensable 
Cial où artisanal et Propriétaires du fonds de | affiliés aux assurances sociales: que le pro- | €n même temps 
| priétaire leur fait payer une location de place | des bénéficiaires. 
| ainsi que le courant force: que les travail. | du travail n 
| leurs engagés dans tes ondilions ne sont pas | accordé, à tit 
| 


Commerce exploité dans les lieux loués. 
7 2 





COnsidérés comme employés et qu’il n’est ait | Conditions, d 
Pour leur compte, aucun versement à Ja sécu- employeurs 

» il arrive que | momentanéme 
d'immeubles à Je droit de faire Payer l'impôt | dans les mêmes aleliers d’autres employés | du retard 


4616. — M, Bernard Paumier demande à U 
M. le ministre de la justice si un Propriétaire | rité soclalc; que, par contre 
foncier à ses locataires, étant entendu que le 
prix de la location ne dépasse Pas les 680 p, 
100 de la valeur locative de 1941. (Question du 
27 janvier 19; 3). 

Réponse, — L'imnpôt foncier COnstituant nor- 

Malement une Charge de la Propriété, Ja 
Clause d'un baïl Stipulant que le preneur sera 
tenu d'en rembourser le Montant au baïil- 
leur en sus de son loyer, ne paraît valable, 
sous réserve d'une interprétation contraire 
des tribunaux, que si elle n'a pas Pour effet 
d’éluder l'application des dispositions légales 
<Oncernan! la taxation des loyers des locaux 
d'habitation. Pour les baux portant sur des 
immeubles SOUMIS à l'application de la loi du professions Hon-agricoles, (Question du 3 jan- 
4® avril 1926, le preneur ne paraît done pou- | vier 1948.) 
Voir être astreint à Payer l'impôt foncier que 
dans la mesure où le jéu de celte clause n’en- 
traîne pas pour lui une charge supérieure à Ja 
Charge résultant de l'application des taux de 
Majoration légale édictés Par l’article 5 de ja 
loj du 30 juillet 197 modifié Par l'article 2 de 
la loi du > décembre 1947, 


—_——_ 


à un prix dérisoire et en utilisant, en partie 
Ju Moins, une malière première Jui anparte- 
nant, le dispense de l'affiliation à Ja Sécurité 
Sociale ou si, au contraire, il est Soumis aux 











Personnes de nationalité française de l’un ou | lourds » 
de d'autre sexe, salariées OU travaillant à quel. | vie» 1948. 
que titre ou en uelque lieu que ce soit, 


tn 


4617. — M, Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de ja justice s’il est légal que | Que soie 


Miers le payement de ja taxe vicinale étant dité de Jeur contrat », Il 
€niendu que cette clause est inciuse dans le 
bail. (Question du 27 janvier 1948), 

Réponse, — La disposition édictée par l’ar- 
ticie 41 de l'ordonnance du 17 Octobre 1945 








élendue à la taxe vicinale, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux compétents La 
prohibition formulée Par l'article 22 alinéa 4 
du méme Statut ne semble, d'autre part, vi- 
ser que les redevances, Prestations où servt- 
ces exigés par le bailleur à son profit et non 
celles qui ont un Caractère fiscal. I] convient 
done de Penser, sous réserve de l'appréciation 


l’exécut 
terne les travailleurs visés par l'honorable 
parlementaire, le fait qu'ils sont propriétaires 


———_ 


teurs et 


+41 fermier le remboursement de la taxe vicl- | certains travailleurs comme Jes ouvriers à |‘ 
nale, si une clause du baï en met expressé- domicile, elc, « même s'ils ne sont pas em- | intéressés 


ment le payement à la charge de ce dernier. ployés dans l'établissement de l'employeur ou | Pôts sur les trait 


a PES, Éd du chef d'entreprise et même s'ils possèdent | tement supp 
tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur | Ce qui cone 


4646. — M. Edouard Depreux demande À 
M, le Ministre de la justice si Le droit de 
Ycprise, prévu Par l'article 4 de ja Joi du 


———…… 


lais, bien entendu, s’il Peut être établi qu’en | semble de 


00 juillet 1947, Modifié par Ja Joi du °7 dé- fait ils jouissent d’une com lète indépen- | de frais de 
cembre 1947, est applicable aux fonctionnaires dance pour l’accomplissement e leur travail, | 20 P- mp 
{il ) Part, de 





admis à la retraite avant la promulgation de icur immatriculation sera annulée, 
da loi. (Question du 98 Janvier 1918.) i ——— 





« -— M. Raymond Mondon CXpose à M. le | des tribunaux compétents, le droit de reprise 4370, — M, 
Ministre de la justice que la Joi ne £7-7:9 du | institué par l'arücle 4 de Ja Joi du 30 juillet M. le Ministre du 
8 | 1947, modifié Par la loi du 27 décembre 1917, | sociate que certai 
que les locataires des doCaux à usage com- | paraît Ponvoir être invoqué par Je fonction- Pour le com 

, lire l0gé Par l'administration et admis à Ja tion ek de 1’ 

| retraite aVant la promulgation de celte loi, à Parlement mir 

4 gucrre, et qui n’ont pu de ce fait Condition toutefois qu'entre la date effective importantes et 
exploiter ou faire exploiter à leur profit pen- | de sa mise à Ja retraite et la date où le fonc- fréquemment qu'avec ur 
dant une durée totale d'au moins un an, bé- | tionnaire considéré exerce son droit de re- table, se voter 
Déficient de plein droit de la prorogation jus. | prise il n'ait pas disposé d'un autre logement Minis!ère du ! 
qu'au {er janvier 1951 : qu'en Lorraine et en {ue celui dont il avait été Pourvu pendant sans égard a 
Alsace de nombreux tonmmerçants ne sont pas l'exercice de ses fonctions Par l’administra- de ce retard 


Réponse. — L'oh 
des employeurs d'a 
sécurité sociale 

: ] S 
sont employés une partie de l'année à fa- | lement inse 


font exactement le même travail en Ulilisant | dues au t 
les machines appartenant à l'employeur et, | de délais de payen 
| dans ce cas, ces lravailleurs sont considérés | donné, en tout 6 
COMmme salariés et Sont assurés sociaux; et par l'employ 
| demande si Je fait, pour un façonnier de ‘tra- ouvrières pr 
| Väiller dans Jes Conditions Susdites, c'est-à- l'engagement pr 
| dire en Paÿant la location de place du tour, régulièrement et € 
| le courant force à une somme globale fixée des cotisations de s 
| 
| 
| 


dispositions des articles 2 et 3 de] ononnance 4473. — M, Loui 
du 19 Octobre 1945 fixant le régime des assu- ministre du travail 
TAnces sociales applicable auX Salariés des que les contributior 


les « frais.,de rou! 


Réponse, — L'articte 9 de l'ordonnance semble normal 
n° 49-2154 du 19 octobre 1935 fixant Le Iégime | considère ce re 
des assurances Sociales applicable aux assu- | tage en na 
rés des professions non-agricoles dispose que | raisons les ser 
« Sont affiliées obligatoirement AUX assurances bpliquent des » 
Sociales, quel que soit leur âge et même si Contributions 
elles sont titulaires d’une Pension, toutes Jes tenues sur les 


) 


Pour un ou plusieurs employeurs, et quels Réponse, — L'artic 

re ; e nt le montant et la nature de leur | règlement 

Ues propriétaires fonciers exigent de leurs fer. *émunéralion, la forme, ja nalure ou la vaii- | 19:6 modifié, pris p 
TeSSOTt implicitement donnance no’ 45.99: 
de ces dispositions que, dans tous les cas où organisation de 
on ne se trouve Pas en face de Salariés au que « Ja ré 
sens juridique du mot, ce sont les conditions d’un abattement 
dans lesquelles les intéressés exercent en fait sionnels qui y 50 
modifie par la loi du 13 avril 1936 portant | Leur aclivité qui déterminent leur Siluation Vailleur bénéficie, 
statut des baux à ferme, aux termes duquel au regard de Ja législation Sur les assurances trailements et sal 
Je payement de l'impôt foncier est, nonobstant | Sociales. Ceux-ci seront obligatoirement el lpre, en sus 
toutes clauses contraires, à la charge exclu. 0s aux ‘isurances sociales S'il est établi Pour frais 
sive du pro riélaire, ne paraît pas devoir être | 4u’en fait Ils se trouvent sous la dépendance, Cas, Je taux d’abatte 
même parlelle, du donneur d'ouvrage pour est égal au taux 

On de leur travail. En ce qui con- mentaire ». 


veurs convoy 
où occasionn 


ceptible de les écarter du bénéfice des assu- on ares EL COnvOy 
” AY og rénces sociales, En eflet, l'article 3 de l’or- bil 
des tribunaux compétents, que le propriétaire donnance susvisée prévoit que l'affiliation | Par automobiles 
d'un fonds rural affermé peut demander à Obligatoire à l'assurance peut intervenir pour | flnances en date 


laval ». ]] semble donc, a Priort, que les | lourds » visé 
Doressés remplissent les ‘conditions requises | le calcul des 
Kai être inserits dans l'assurance Obligatoire, | dues à Jeu 


allouées aux intéressés et, 





ques Vendroux 
travail et de 
nes entreprises 
nistère de 
banisme, créanciè 


lement 
1 re! 
it zéclamer né 
ravail et de la 
UX difficultés de 
Je règlement 


onnement 
ue la garantie 
Moins, le dé 
Pas à ce 
Pltionnel et sous 


Se, au versement 
des cotisations 
Salaires et à 
r, d’acquitter 
le Ja lolalité 


Ptées sur les 
Pour J’aven! 
n temps uti 
écurité socia 


demand 
e la sécuril 


, Paragraphe 
publique 
our l’applicatio 
4 oclobr 
la sécurité so 
ation de b 
en raison d 
nt incorporés 
en matière 
aires, d'une 


un arrêté du 


a décidé 
en matière d’ 
Salaires, d’un 
al à 20 


Préalablement de 
anormal, d'une 
les indemnités 
d'autre part, de 


‘ 


res de ce dé. 


6 Ja sécurité 


omme un avan- 


‘tuer les re- 
chauffeurs 
Tr. (Question du 


e 1915 portant 
clale, prévoit 
ase fait l'objet 


à rémunération 


RON 6 LD de dns éd “un. 
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procéder sur le salaire proprement dit à un 
apattement pour frais professionnels. Une 
telle pratique aurait pour conséquence de dé- 
duire deux fois du salaire les frais profes- 


sionnels. 








4476. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du. travail et de la sécurité sociale 


quand il espère mettre de l'ordre dans le ser- | 
vice des allocations familiales centralisées rue 


Viala, en sorte que l'on ne voie plus quoti- 
diennement des centaines de personnes pré- 
senter leurs réc'amations de guichet en gui- 
chet pour s'entendre faire des réponses 
comme Celle-ci: «,Inutile d’insister, nous ne 
trouvons pas les pièces signalées; d’ailleurs, 
vous savez très bien que nous sommes, à la 
suite des grèves, débordés et surchargés de 
travail, nous n'examinerons en ce moment 
(décembre) que les dossiers de juin et de juïl- 
let ». (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — D'une enquête effectuée le 30 
décembre 1947 à la caisse centra'e d’alloca- 
tions familiales de la région parisienne, 40, 
rue Viala, il résulte qu'il n’y a pas de retards 
dans le payement des prestations familiales, 
effectué normalement tous les mois. Par con- 
tre, il existe un retard d’une dizaine de jours 
dans l'enregistrement des dossiers des nou- 
veaux allocataires, retard momentané et dû 
au nornbre important des dossiers d’allocatai- 
res relevant des autres câisses de la région 
parisienne, absorbées par la caisse centrale. 
Les réc'emations dont il est fait état visent 
des cas liligieux provenant, soit de l’absence 
des pièces justificatives demandées, soit le 
plus souvent, d'explications confuses ou erro- 
nées données par les allocataires, et rendant 
difficile la mise à jour de leurs dossiers. 





4477. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si une femme âgée de 76 ans peut se voir re- 
fuser l'allocation des « économiquement fai- 
bles » pour la seule raison qu'elle a deux filles 
qui vivent avec elle, alors qu'elle n’a aucun 
revenu. (Question du 15 janvier 1918.) 


Réponse. — Il résulte des articles 2 de la loi 
no 46-1990 du 13 septembre 4946, 3 du décret 
n° 47-451 du 13 mars 1947, et 4 de Ja loi 
n° 47-1706 du 4 septembre 1947, que l’alloca- 
tion temporaire n’est due que si le total des 


ressources du requérant — ou des ressources | 


des époux si l'intéressé est marié — et de 
l'allocation ou des al'osations susceptibles 
d'êlre attribuées, n'excède pas 45.000 francs 
pour une personne seule ou 60.000 francs pour 
un ménage. En outre, la valeur des biens pos- 
sédés ou dont il a été fait donation pouvant 
donner lieu à fourniture d'aliments ne doit 
pas dé asser 500.000 francs ou 750.000 francs, 
suivant qu'il s’agit d’une personne seule ou 
d'un ménage, ces derniers chiffres n'ayant 
pes toutefois, depuis la promulgation de la 
oi du 4 septembre 1947, qu'un caractère indi- 
catif. Afin de permettre un examen des droits 
éventuels de la requérante dont la situation 
fait l'objet de la présente question, il y aurait 
lieu d'irdiquer son nom, sa date de naissance 
et, le cas échéant, le numéro de son dossier. 


e 





‘4480. — M. André Savard expose à M. le ml- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
certaines municipalités emploient, pour rem- 
plir les fonctions de secrétaire de mairie, un 
fonctionnaire de l'Etat en activité: et de- 
mande quel est le taux des cotisations « assu- 
rances sociales » dues par lesdites municipa- 
lités. (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse, — 
quelles conditions les fonctionnaires exerçant 
une activité sécondaire doivent cotiser au ti- 
tre du régime général de la sécurité sociale 
fait actuellement l’objet d'une étude de la part 
du département du travail. Des instructions 
seront données à ce sujet dès qu’une décision 
sera intervenue. 





+ e »- 


* 


La question de savoir dans | 





Contre 


k MM. 
Airoldi. 

Aku. 

Angeletti. 

À À É 

Mie Archmède. 
Arthaud. 





Astierde la Vigerie (). 


| Auguet. 
Ballanger 
Seineet 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. - 
Mme Bastide (Penise}, 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boütard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 


Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brilouet. 
Cachin (Marcel). 
| Calas, 
Camphin, 
C 


ance. : 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
| Castera, 
Cermolacce. 
| Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demuspis. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfu:-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

| Dutard. 

Mme Duvernois. 

Faijion (Etienne), 

Fayct, 


Robert), 
ise. 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 12 février 1948. 
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SCRUTIN (N° 587) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de Mme Sportisse au projet de loi fixant 
les circonscriptions électorales pour les 
élections à l'assemblée algérienne. 


Nombre des votants.............. 499 
Majorité absolue ................. 250 


Pour l'adoption .......... 182 


CELELELRELELLELLLELE 317 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


À Garcia. 


Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin, 
1iovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Télène:, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môüquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 


Roucaute (Gabriel} 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Cout® 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Pierre ViHon. 

Zunin. 





Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 


Amiat (Octave). 

André (Pierre). 

Anltier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’'). 

Asseray, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

jayrou. 

Reauquier. 

Bécouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

PBentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

i4 Y à he 

Bidauit (Georg 8). 

Biondi, 

B'ocquaux. 

Bocquet, 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul, 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavicr), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 


Rouxom. 

rrusset (Max, 
ruyneel. 

Purlot, 

Ruron, 

Cadi (Abdelkader). 
Cail'avet. 

Capitant (René). 
Caron 

Cartier (Gilhert) 








contre : 


Ca yo!. 

Chaban-Delmas (Gén6 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand}e 
Alger. 

Chevalier (Jacques, 
Alger. 

Chevallier (Louis, 
Indre. 

Chevaïllier (Pierre), 
Lo ret 


Chr sliaens. 

Clemenceau (Michel) 

C'ostermann. 

Co'in. 

Cos!e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-F'oret (Paul) 
Hérault). 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

\aladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
De‘os du Rau. 
Desoutte. 

Pela “henal. 
Delahoutre., 
Pelbos (Yv n}). 
Pr Icos. 

Penais {Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 
Desiard ns. 
Pevemwv, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

M!le Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 


Dubois Mené-Emileÿ, 

Duforest. ° 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
“eine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puques 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

ragon (Yves). 

Fari Philippe} 

Far ni ? 

Faur Edgar), 

Fauvel. 
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Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice). 
Furaud. 
Gabellkk, 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gevtrre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert, 
Guillant fAndré). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann. 
kr 
kKrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. À 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. : 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
£egendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marpe. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
dMilterrand, 





Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. * 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Bas<es-Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert); 

Moselle. : 
Schumann (Mauri:e), 

Nord. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
S'monnet. 
Smail. 

Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teifgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiricet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 





Valay. 


Raulin-Labourcur (de). 


Rigaî (Eugène), Seine. 


Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violletie (Maurice). 


N'ont pas pris 


MM. 
Allonneau, 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Ben Tounes, 

Bianchini. 

B'not. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boukadoum. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier. 

Charlot 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Perou. 

David (Marcel), 
Lande:ï, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edauard), 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud., 

Froment., 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


(Jean). 


Vuillaume. 
Wasmer. : 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. ÿ 

Lejeune (Max), S3mme. 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mekki. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

a 2 » 
rigent (Tanguy), 
Finistère, ” 

Rabier. 

Ramadier. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 





Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Bétolaud. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 
Jeanmot. 


reclifiés conformément 
ci-dessus, 


Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Lena cbe (de). 
L'Huillier (Waïldeck). 
Mendès-France. 
Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 





qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des VOIROR. scsi 500 
Majorité absolue .......mecoosse 254 
Pour l'adoplion ,........e 183 
CONNUS 'éihébunsobcooñescét Il 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


à la liste de scrutin 
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Contre 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. " 
Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Beauquier, 


Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret., 
Due 

eugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 


Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet. 

at rs 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

se Egg 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seiné-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jcan), - 

Cayol. ; 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 


Chamant. 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garvnne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 
Coudray, 

Couslon, 





SCRUTIN (N° 588) * 


Sur la proposition de résolution relative 
au franc C. F. À. 


Nombre des VOLANTS. rs reeecenee 589 
Majorité absolue CRRLEIELEEELELLAEEZ] 


Pour l’adOptiOn ssssossese 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Crdeget. 

Daladier (Edouarl), 
David (Jean-Paw), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
RDelachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois (René-Emileÿ. 
Duforest. 
Dupraz (Joannès). 
Mhe Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy D prersaude 


Duquesne. 
Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar). 
Fauvel., 

Félix (Colonel), 
Finet 


Fonlupt-E:peraber, 
Fouyet. 
Frédet (Maurice), 
Gabelle. 


Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparro 

Garavel, 

Garet. 

Gau, 

Gavin, 

Gay (Francisque} 

Geoffre (de), : Le 

Giacobni. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 


Guilbert. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard, 
Haïlbout. 
Hugues. 

Hylin 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 


Jacquinot, 
Jcan-Moreau. 
Joubert, 
Jules-Julien, Rhône, 
Jul 


Labrosse. 
Lacaze (Ilenri), 
Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 





Crouzicre 


- 


Mie Larmblin. 
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Laniel (Joseph). Pierre-Grouès C . 697 
Laribi. Pinçon. . artier (Marcel), Grenier (Fernand) Mollet 
Laurens (Camille), Pineau Drome. >. Gresa (Jacques) - ollet (Guy). Mme Reyraud 
Cantal. Poimbœu. - Cartier. (Marius), Gros. À our pt Rieou, 
Lecacheux, Mme Poinso-Chapui Haute-Marne, Mme Guérin (Lucie MÔQ prier. Rigal (Albert), Loiret 
Lecourt. ; Mlle Prevert puis. Ce Seine-Intérieure } Le + Dion. : : 
Mme Lefebvre . i ù in ‘Roc « vet. 
ie L lebvre (Fran- | Pri sent (Robert), us mue ouérin Rose), | Morand. Mme Roca. 
Lefèvre-Pontalis. Queuille, Cerclier. Guesdon À Rochet (Waldeck), 
Legendre. uilici, Cermolacce. Guiguen. re À Rosenblatt. 
Le Sciellour. Éamareny ren Guinunt (André) De Péci Roucaute (Gabriel) 
Lescorat. Ramonet. rang RS De". Gard. d 
Letourneau. : 7 ambrun (de). -| Guillo - Roucaute (R 
Louvel. Mes Mme Charbonnel, pr er LA Noël éMareen, Aube. | ‘Ardèche, 
Lucas. Les : Charlot (Jean). Guitton. ; ss Rufle. 
Macouin. Reynaud (Paul) Chausson. Guyon UJean-Ray- imi. Mile Rumeau. 
Maliez. Ribeyre (Paul) 5 Chaze. mond). Gironde Fésewski. Saïd Mohamed Chelck, 
Marc-Sangnier. Rigat (Eugène) "Seine Cherrier.  : Guyot (Raymond) Patisaud, Savard. 
Marie (André). Roclore, , « | Chevalier (Fernand), Seine. | . Pau’ ,Gabriel), Mme Schell. 
Maroselli. Rollin (Louis) Alger. Hamani Diori PL Schmitt (René), 
Martel (Louis). Roques. . Chevallier (Louls), Hamon (Marcel) aul (Marcel), Manche. 
Martineau. Done Indre. Menneruelle . Haute-Vienne, Segelle. 
Masson (Jean), Rousseau Chevallier (Pierre), Mme Hertzog-Cachin Se mg Senghor. 
Mauroux. Schaff. Citerne. Horma Ould Babana PTE 7 
Mayer (Daniel), Scine. | Schauffler. Clostermann. Houphouet-Boigny. poux. (Eve). Signor. 
René Mayer, ” Écherer: Coffin. Hussel. en. Petit (Albert), Seine. | Silvandre. 
canstantine, Schmidt (Robert), | Cordon Jaquet. peui Eugène), dR [0e 
Mazel. Haute-Vienne, Apt Joinville (Général) P ne 4 
Meck. Schmitt (Albert) Costes (Alfred), Seine. | fAlfred Malleret À Mme Sportisse. 
Mehaignerie. Bas Rhin , Pierre Cot. Jouve (Géraud) ‘le Philip (André). Temple. 
Menthag (de). Schnciter. | peer Ouezzin. Juge. ; ee vi "a eve 
Mercier : (André- | Schuman urant, Jugias. eve amier. 
ul CHRNEErES Sr nv (Robert), Cristofol. Julian (Gaston) Le mr (ame: Thorez (Maurice), 
Michaud (Louis) Schumann (Maurice) apr Hautes-Alpes. ” Poulai sci Enon 
Vendée. , Nord. » | Dagain. Kauffmann. Pournad® Tillon (Charles), 
Mitterrand. Sesmaisons (de) ec g Kir. Pourtalet. * > — 
Moch (Jules). Siefridt. a re Kriegel-Valrtmont Pourtier. ue 
Moisan. Sigrist. Mme Darras. Krieger (Alfred). ==" 19 Re. 
Monin. Simonnet. Dassonville. Kuehn (René). er do Tourtaud. 
Monfaret Solinhac, ss FE gp Lamarque-Cando d'A TES anguy), Lg > Vaillant-Coutu» 
Mo 8 Sourb 3 S. : » - d . ricr. 
Monteil (André) Taillade. Defferre, dRches de RE Pronleau. Valentino. 
* Finistère, pr 2 (Henri), + À jp Hamine-Guèye. vie Mo Rabaté D 
Montel (Pierre) ironde, D : mps. Rabi > 
Monti , Teil ; emusois. Laoi a aDier. Vendroux. 
re + er nn Denis (Aiphonsey, pes (Phres-Clier]. Der. Vergès. 
\oro-Glafferri (d Terpend. Haute-V rm Laurent (Augustin) poRe sd à Mme Vermeersch. 
Mouchet (de). |Tneeten. Deproux (Eden). urent (Augustin), | Raulir-Laboureur (de). Very (Emmanuel) 
Mo s Thibault. Son, Lavergne. x erre on. 
Moustier (de) Thiriet nr en, Le Bail. LE Du ren 
Moynet. £ omas (Eugène). - œur. £ . 
Mutter (André) Thor Doutrellot.… Le Coutaller. Tony Révillon Zunin 
Naegelen (Marcel) Tineus + tmp Doyen | Lécrivain-Servoz. 4j eu 
Nisse. . nguy (de “Bat eenhardt. 
Noël (André) Triboulet. ” Dh ja Mme Le Jeune (Hélène) N'ont pas pris part au vote 
Puy-de-Dôme. À Len gste Ducs discuss Côtes-du-Nord. ve 
Orvoen. + 13 Seine. - . sseune (Max), Somme, MM. Lamine Debaghine 
l'antalont, Valle Duclos (Jean), | Lempereur. pen, Tounes, Laurelli. 
Penoy. Villard Seine-et-Oise | rer + san me po Marin (Louis). 
Petit (Guy), Vuillaume Dufour . ses Chevallier (Jacqu s}, Maurice-Petsche. 
Basses-Pyrénées. Wasmer. Dumas (Joseph 9 Iroquer (André). cn Mezerna. 
Pevytel. mer. D ph). Levindrey. Derdour. Saravane Lambert 
he Mlle Wcber. umet (Jean-Louis). Liquard. Frédéric-Dupont Viard ; 
- Yvon. Duprat (Gérard). Lisette. Khider , 
ee Dupuy (Gironde). | Livry-Level, i 
Ont voté contre : ge Llante. 
"MM. bélieirat ee | arr Ne peuvent prendre part au vote : 
Ahnne, Benoi (Charles) Duveau Dr 
: st (Charles): U, Charles Lussy. MM. Raseta. 
Tee Berger. ( s) Done renR Mabrut. . Rabemananjara. Ravoahangy, 
Allonnean Besset. Fajon (E Maïiocheau. 
Angeletti Bianchini, Den dennel. Malbrant. “20 
Anxionnaz Billat. Fayet : Mamadou Konate, xcusés ou absents par congé : 
Apithy. Billoux. Félix-Tehica Mamba Sano. MM Leperv 
archidi Binot. Fieve ya. Manceau. Béchard. epervanche (de). 
Mile Archi Biscarlet ez. Marcellin. étolaud L'Huillier (Waldecky. 
Mile Archimède - Forcinal. Marti Bétolaud. Mendès-Fran 
Arnal, , Bissol. Mme François. artine. Bourdan (Pierre) Pinas 
Arthaud. Blanchet. Froment, di (André). Chevigné (de). SissOKO (Fily-Dabo) 
Astier de Ja Vigerie ça”). | P9CCA8nT. Furaud De mt), Jcanruot. d émtittéos 
Aubame, AV 7. L'Edouard Bonnefous, Mme Galicier M Ee 
Aube. Bonte (Florimond). Garaudy. Maurei! t , 
Aubry. Borra. Garcia. | ne . N'ont pas pris part au vote : 
Audeguil, Mile Bosquier. Gautier. Mazue M. Edouar: 
Auguet. Bouhey (Jean). Gazier. Méd Z. Mée x ouard Herriot, président de l'Assem- 
Aujoulat. Bourbon. Genest. Mekki, ge es et Mme Peyroles, qui présidait 
Babet (Raphaël). Mme Boutard. Gernez. André Mercier, Os _— 
Badiou. Boutavant. Gervolino. Métayer. pue nd 
Ballanger Robert), Boysson (de). Mme Ginollin. Mme Mety 
Reine ise, Brault. Giovoni. Jean Meunier Les nombres annoncés en séance avalent 
arel. Mme Madeleine Braun. | Brand. Indre-et-Loire ir j 
Barthélémy. Brillouet Girardot. Meunier (Pierre L 
Bartolini, Cachin (Marcel) Godin. todo, Nombre des vOtanIS sr. 507 
Mme Bastide (Denise), | Cadi Abdelkader) Gorse. Mcheot ictor) Majorité absolue .......sssss.s... 904 
Loire. ‘* [Calas s Gosnat. Seine-Inféricure Pour l'adoption ss... 279 
Paurens, Camphin Goudoux. icuré, Contre. ....... nbeosee sios.: 
'AYTO # -. ouge. ; a : , 
jee ne doubs ruse [M QdEis Après vérieation, ces nombres ont 
en £ \ . x0Zard, À » | agit 2e nformément à la liste de scru- 
Aly Chérif, . Capitant (René), Greffier. Monter pce nou: 
ü +0 ©- 
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698 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 12 
rs — 
Courant, Garcia. Lavergne. Mouton. 
, SCRUTIN (N° 589) nr Garet pe herve eue 
ls # ” #4 ; FR :ristofol, Gau. ecacheux, uGI 
” ve . ps : + ph Æ, nd ut Croizat. Gautier. Lecœur. en 
SMERÈCE PF EE NC CNE PRESS Gavini, Lecourt. Mulier (André). 
régionaux de la radiodiffusion. Cudenet, Gay (Francisque}, Le Coutaller. Mme Nedelec. 
| Dagain. Gazier, Lécrivain-Sérvoz. Ninine. 
Nombre des votants.............. 569 Daladier (Edouard). Genest. Leenhardt. Nisse. 
Majorité absolue......ss.ssenoss.e 285 Damas. Geoftre (dC}e Mme Lefebvre (Fran-}Noël (André), 
Darou. Gernez. cine), Seine. Puy-de-Dôme. 
Pour l'adoption........... 669 Mme Darras. Gervolino. Lefèvre-Pontalis. Noël (Marcel), Aubs, 
Contre. … desiese. 5e 0 bassonville. Giacobbi. Legendre. Noguères, 
David (Jean-Paul), Mine Ginollin. Mie Le Jeune (Hélène), + ms 
"Assemblée nation adopté Seine-et-Oise, Giovoni. Côtes-du-No rvoen. 
LÉANSFRRNS-RERRREE à OURpLe, David (Marcel), Girard. Lejeune (Max), Somme, | Palewski. 
Landes. | eg run ee Fr ToEb jel) 
t : Defferre. odin. enormand. aul (Gabrie 
Oni voté pour Defos du Rau. = sr 2À Le Sciellour. p a = 
An he he begoulle. rosnat Lescorat. au arcel}, 
PA er Le Mme Degrond. Gosset, Lespès. Haute-Vienne. 
Airoldi. Hour. | ° Peixonne. Goudoux. Letourneau. | gg 
Aku. Bourbon Delachenal. Gouge. Le Troquer (André). 
Allonneau. Bouret (Ilenri) Pelahoutre. Gouin (Félix) + Levindrey. Doi CNRS), 
Amiot (Octave) Mme Boulard. Delbos (Yvon). Gozard L'Huillier (Waïldeck). | Mme Péri. 
André (Pierre)." Boutavant. Delcos. Greflier. Liquard. Péron (Yves). 
Angeletti. Bouvier (Xavier) bpemusois. Grenier (Fernand). Lisette. - }Petit (Albert), Seins, 
Antier, Ille-et-Vilaine. ” Denais (Joseph). Gresa (Jacques). Livry-Level. Petit (Eugène), dit 
Anxiontaz, Bouvier - O’Cottereau, | Denis (Alphonse), sumeus. Llante. Gaudius. 
Apithy, Mayenne. Haute-Vienne, Gros. Loustau. Petit (Guy), 
Aragon (d’). Bouxom. Denis (André), Mme Guérin (Lucie), Louvel. Basscs-Pyrénées. 
Archidice. Boysson (de). Dordogne. Seine-Intérieure, Lozeray. Peyrat. ; 
Mlle Archiméde. Brault. Derreux (Edouard), Guérin anis Lucas. Peytel, 
Arnal. Mine Madeleine Braun. | Peshors. Rhôn Charles Lussy. PuiHp (André). 
Arthaud. Brillouet. Desjardins. Mme Guérin {Rozey, Mabrut. Pierr 
Asseray. Brusset (Max). Descon. Seine, Macouin. | Pierre-Grouès. 
Astier de la V igerie (d"). Bruyneel. Devemy. Guesdon. Maillocheau. Pinçon. 
Aubame. rot Devinat. Guiguen. Malbrant. Pirot. 
Auban. Buron . Dezarnauks. Guilbert. MalL'ez. Pleven (René). 
Aubrv. Cachin (Marcel). Dhers. Guillant (André). Mamadou Konate. ‘Poimbœuf. 
Audeguil. Cadi (Abdelkader) Diallo (Yacine}, Guille Mamba Sano. Poirot (Maurice). 
Auguët. Caillavet. , Mlle Dienesch. Guillon (Jean), Manceau. Poulain. 
Aujoulat. Calas. Dixmier. Indre-et-Loire. Marcellin. Poumadère, 
Aurneran (Général). Camphin. Djemad, Guillou (Louis), Marc-Sangnier. Pourtalet. 
Babet (Raphaël). Cance. Dorninjon. Finistère. Marin (Louis), Pourtier. 
Bacon. Capdeville, Douala. Guitton. Martel (Louis). Pouyet. 
Badie. Capitant (René), Mme Douteau. Cuyoase. Martine. Mlle Prevert. 
Badiou. Caron. Doutrellot. Guyon (Jean-Ray- Martineau. Prigent (Robert}, 
Ballanger (Robert), [Cartier (Gilbert), Doyen. mond}, Gironde. Marty (André). Nord. 
Seine-et-Oise, Seine-et-Oise Draveny. ; ue (Raymond), Masson (Albcrt}, Prigent (Tanguy), 
Barangé (Charles), Cartier (Marcel), Dreyfus-Schmidt. eine. Loire. Finistère. 
Maine-et-Loire. Drôme. Dubois (René-Emile). Halbout. Masson (Jean), Pronteau. 
Barbier. Cartier (Marius), Duclos (Jacques), Hamani Diori. Haute-Marne. rot. 
Bardoux (Jacques) Haute-Marne, Seinc. Hamon (Marcel}. Maton. Queuille 
Barel. 1 Casanova. Duclos (Jean), Henneguelle. Maurellet. Quilici. 
Barrachin. Castellani, Seine-et-Oise, Mme Ilertzog-Cachin. Maurice-Petsche. Mme Rabaté. 
Barrot. Castera. Dutorest. Hervé (Pierre). Mauroux. Rabier. 
Barthélémy, Catoire. Dufour. Horma OuH Babana. Mazel. Ramadier. 
Bartolini. Catrice. Dumas (Joseph}. Houphouet-Boigny. Mazier. Ramarony. 
as. Cayeux (Jean). Dumet (Jean-Louisÿ., Hugues. Mazuez. Ramette. 
Paul Bastid. Cavol. ; Duprat (Gérard), Hulin. Meck. Ramonet. 
Mine Bastide (Denise), | Cerclier. Alle Dupuis (José}, Hussel. Médecin. Raulin-Laboureur (de), 
Loire. * | Cermolacce. Seine. Hutin-Desgrèes, Mohaignerie. Raymond Laurent. 
Baudry d'Asson (de). Césaire. Marc Dupuy (Gironle}. | Ihuel. kki. Recy (de). 
Baurens. Chaban-Delmas (Géné- | Dupuy (Marceau), Jacquinot, Botton (de). Reeb. 
Baylet, ral). Gironde. Jaquet. André Mercier, Ofîse. | Regaudie. 
Bayrou. Chamant. Puquesne. Joinville (Général) Mercier (André-Fran- Reille-Soult. 
Beauquier, Chambeiron. Durroux. {Alfred Malleret}, cois), Deux-Sèvres. | Renard. 
Bèche. Chambrun (de). Dusseaulx. Jcubert. Métayer. Rencurel. 
Bégouin. Mme Charbonnel, Dutara. | rte (Géraud). Mme Mety. Tony Révillon. 
Ben Aly Chérif, Charlbt (Jean). Duveau. Juge. Jean Meunier, Reynaud (Paul). 
Benchennouf. Charpentier. Mme Duvernois. Juglas. Indre-et-Loire. Mme Reyraud. 
Béné (Maurice). Charpin. Errecart. Jules-Julien, Rhône, Meunier (Pierre), Ribeyre (Paul). 
Benoist (Charles). Chassaing. Evrard, Julian (Gaston), Côte-d'Or. Ricou, 
Bentaieb. Ghastellain, Fagon (Yves). Hautes-Alpes, Michaud (Louis), Rigal (Albert), Loiret 
Béranger (André), Chausson. Fajon (Etienne}. July. endée, Rigal (Eugènef, Seine. 
Bergasse. Chautard. Faraud. Kauffmann. snif aut (Victor), Rincent. 
Berger. Chaze. Farine (Philippe}, Kir. Seine-Inféricure, Rivet. 
Bergeret. Cherrier. Farinez. Kriegel-Valrimont., Michel. Mme Roca. 
Bessac. Chevalier (Fernand), Faure (Edgar). Krieger (Alfred), Michelet. Rochet (Waldeck}s 
Besset. Alger. Fauvel, Kuehn (René). Midol. Roclore. ; 
Beugniez. Chevallier (Jacques), Fayet. Labrosse. Minjoz. Rollin (Louis). 
Bianchini, Alger. Félix (Colonel}, Eacaze (Henri), Moisan. Roques. 
Bichet. Chevalier (Louis), Félix-Tchicaya. Lalle. Vokhtari. Rosenblatt. 
Billat. Indre. Flevez. Lamarque-Cando. Mollet (Guy). Roucaute (Gabriel}, 
Bilières. Chevallier (Pierre), Finet. Lambert (Emile- Mondon. Gard. 
Billoux. Loiret. Fonlupt-Esperaber. Louis), Doubs. Honin. Roucaute (Roger), 
Binot, Christiaens. Forcinal. Lambert (Lucien), Monjarct. Ardèche. 
Biscarlet. Citerne. Fouyet. Bouches-du-Rhône, ” | Mont. de 
Bissol. Clemenceau (Michel). | Mme François. Mlle Lamblin. Montagnier. Rousseau 
Blanchet. Clostermann. Frédéric-Dupont. Lamine-Guèye. Monteil (André), Rule. 
LBlocquaux, Coffin. “nan ‘péage Lamps. Finistère, Mile Rumeau. 
Boccagny. Cogniot. Fromen Laniél (Joseph}. Montel (Pierre). Saïd Mohamed Chclck, 
Rocquet. Colin. Furaud, Lapie (Pierre-Olivier}. | Montillot, Sauder. 
PBoganda. Cordonnier. Gabelle. Lareppe. Môquet. Savard 
Edouard Bonnefous. Coste-Floret (Alfred), Gaborit, Laribi. Mora. Schaff. 
Bonnet. Haute-Garonne. Mme Galicier. Laurelli. Morand. Schauffler. 
mes (Florimond). Coste (Alfred), Seine. } Gallet. Laurens (Camille), Moro-Giafferri (de), Mme Schell. 
Borr Pierre Cot. Galy-Gasparrou, Cantal. Mouchet. Scherer. 
Mile “Bosquier, Coudray. Garaudy. Laurent (Augustin}, Moussu. Schmidt (Robert}, 
Bou: grain. Coulibaly Ouezzin. Garavel. Nord. Mouslicr (de). Haute-Vienne. 
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L ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 FEVRIER 19,48 699 
+ ——— pes dial 
ds chmitt (Albert), Fillon (Eh Les) ro LA ie | Rufre. 

” yas-Rhin. illon arles). ° éront (Yves). Mlle Rumeau. 

chmitt (René), Tinaud Fr pi SCRUTIN (N° 590) Petit (Albert), Seine. | Savard. 

Manche. Tinguy (de). Sur le contre-projet de M, Fayet au projet | Peyrat. Mme Schell, 

chumann (Maurice), Touchard. de loi firant les circonscriptions électorales | Pierrard. Servin 

” Nord. Toujas. en Algérie. Pirot. Signor. 

celle. ed nf Dore. Mme Sportisse, 

seng 10F. our au z \ r 2 ÿ Sersocvorosesre ’ourte et, Thamier. 

Serr Triboulet. Majorité Re Pronteau. Thorez (Maurice). 

Servin. Truffaut. , Prot. Thuiliier. 

Sesmaisons (de). Mme Vaillant-Coutu- Pour l’adoption........,.. 183 Mme Rabaté, Tillon (Charles). 

Siefridt. rier. Contre nos sus suese 414 Ramette. Touchard. 

8. gignor Valay. Renard. Toujas. 

Sigrist. Valentino. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Mme Reyraud, Tourne. 

Silvandre. Vedrines. Rigal (Albert), Loiret, | Tourtaud. 
Simonnet. où ec _ Mec Mme Vaillant-Coutus 
Gion. endroux. / e tochet (Waïldeck). rier. 
gmail. Vergès. Ont voté pour: Rosenblatt. Vedrines. 

Solinhac: Mme Vermeersch, Roucaute (Gabriel), Vergès. 

Sourbet. Verneyras. MM. Garcia. Gard. Mme Vermeecersch, 
Mme Sportisse, Very (Emmanuel). Ajroldi, Gautier, ‘ Roucaute (Roger), Pierre Villon. 
Taillade. Viard. Aku. Genest. Ardèche. Zaunino. 

Teitgen (Henri), Viatte. Angeletti. Mme Ginoilin. 
re eee Apithy. RE Sronk. * 

cemple. erre Villon. le Archimède. sirard. u 
ferpend. Viollette (Maurice). pr des Girardot. Ont voté contre: 
Terrenoire, Vuillaume. Astier de la Vigerie 4”). | Gosnat. 

| Thamier. Wasmer, Auguet. Goudoux. MM. Burlot, 

heeten. Wagner. tallanger (Robert), Gouge. Abelin. Buron. 

Thibault, Mlle Weber. Seine-et-Oise, Greflier. Abnne, Cadi (Abdelkader), 
Thiriet, Wolff. Barel. Grenier (Fernand). Allonneau, Caillavet. 

Thoral, F Yvon. Barthélémy. Gresa (Jacques). Amiot (Octave). Capdeville. 
Thorez (Maurice). Zunino. Barto!ini. ros. André (Pierre). Capitant (René). 
Mme Bastide {Denise}, | Mme Guérin (Lucie), | Antier. Caron. 
i Loire, Seine-Inféricure. Pr de 4 ru 
: st ! les). Mme Guérin (Rose Aragon (d’). seine-€el-Uise. 
N'ont pas pris part au vote : er ass Seine. d Archidice, Cartier (Marcel), 
Besset, Guiguen. Arnal. Drôme. 
MM. Mayer (Daniel), Seine. | hillat. Gu:llon (Jean), Asseray. Castellani. 
Abelin. René Mayer, - Biloux. Indre-et-Loire, Aubame, Catoire, 
Augarde. Constantine. Biscarlet. Guyot (Raymond), Auban. Catrice. 
Ben Tounes. Mezerna. Bisso)] Seine. Aubry. Cayeux (Jean), 
Bidault (Georges). Mitterrand. Blanchet. Hamani Diori. Audeguil. Ca yol. 
Biondi. Moch (Jules). Boccagny. Hamon (Marcel). Augarde. Cerciier. : 
Boukadoum. Morice. Bonte (Florimond). Mme Hertzog-Cachin. | Aujoulat. Chaban-Delmas (Génés 
Bourgès-Maunoury. Naegelen (Marcel). Bourbon. Hervé (Pierre). Aumeran (Général), ral). 
Coste-Floret (Paul), Pantaloni, Mme Boutard. Houphouet-Boigny. Babet (Raphaël). Chamant, 

Hérault. Pflimlin. Boutavant. Joinville (Général) bacon. Charlot (Jean). 
Coty (René). Pineau. Boy<son (de). [Alfred Malleret]. Badie. Charpentier, 
Derdour. Mme Poinso-Chapuis. | Brautt. Juge Badiou. Charpin, 

Dupraz (Joännès). Saravane Lambert. Mme Madelcine Braun. | Julian {Gaston), Barangé (Charles), Chassaing. * 

Gaillard. Schneiter. Brillouet. Hautes-Alpes. Maine-et-Loire. Chastellain, 

Jc:n-Morcau. Schuman (Robert), Cachin {Marcel}. Kriegel-Valrimont. Barbier. Chautard. 

Khider. Moselle. Calas. Lambert (Lucien), Bardoux (Jacques). Chaze. s 

Lacoste. : Teitgen (Pierre), Camphin. Bouches-du-Rhône. | Barrachin. Chevalier (Fernand), 

Lamine Debaghine. le-et-Vilaine. Cance. Lamps. Barrot. Alger. 

Marie (André). Thomas (Eugène). Cartier (Marius) Lareppe. Bas. Chevallier (Jacques), 

Maroselli. Haute-Marne, Lavergne. Paul Bastid. Alger. 
Casanova, Lecœur. Baudry d'Asson {de}, |Chevailier (Louis), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bétolaud, 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 


Jsanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationaie, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


Nombre des votants. .....ssossses 


avaient 


071 


Majorité MORORR naar enere 2% 


Pour l'adoption, .s..sssesse 


Contre 


971 


000000000000. 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifilés. conformément à la liste de scru- 


din ci-dessus, 








Castera, 

Cermiolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonncti, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot, 

Cotes (Alfred), Sene. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat FGérard). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier. 





| Garaudy. 


Marc .Dupuy (Gironde). 





AYA 


Mme Le Jeune {Télène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonate, 

Mamba Sano, 

Marceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire. 

Ma.on. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumicr. 

Perdon {Hilairc). 





Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergercet. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

inot. 

Biondi. 

Blocquaux,. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourat (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvicr. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruynecl, 


Bot nef us. 


Indre, 
Chevallier (Picrre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coftin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Caronne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Dalader (Edouardy, 
Damas 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(Marcel), 


Deflerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 





Delbos (Yvon). 
De! ù 
|Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard}e 
[D hors. 
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Desjardins Larabert (Emile- Pantaloni. Schmidt (Robert), 
Lesson Louis), Doubs. Penoy. Haute-Vienne. SCRUTIN (N° 591) 
Deveray Mile Lamblin, Petit (Eugène), dit Schmitt (Albert), 
J'evina Lamine-Guiye. Claudius. Bas-Rhin. Sur l'amendement de M. Pantalont à l'a. 
Jzarnaus. reg rresoe D sans Petit (Guy). P me pige ticle 1e du projet fixant les circonscriptions 
he pie '1erre-OIiVICT)» Basses-Pyrénées. t . je. 
lialto (Yacine) | Mes arnies Schueiter. électorales 6n ARS. CR See 
Mlle Denesch. Laurelli. Pevtel. * Schuman (Robert), tage.) 
x r Laurens (Camille), Pflimlin. Moselle. à 
nu ninjon, Cantal. Philip (André). Schumann (Maurice), Nombre des votants..........,,.. 667 
LEE Lauren (A 16 ist n), Picrre-Grouès, Nord. Majorité RP PE 284 
J'outrellot, Nord Pinçon. Segclie. | 
Drave _ ne Sn Pineau. nn Pour l'adoption... 289 
] 1bois (René Lmire), #æCaCNEUx, Pleven (René). re ed Ée = Contre RUES UE AE 278 
+ if ur, à paf "es pr Poimbœuf. É (de). 
imes (Joseph) La Buse eg Mme Poinso-Chapuis, | DEMO TS : : 4 
l'upraz (Joannès). Re Poirot (Maurice), | Sigrist. L'Assemblée nationale a adopté. 
hille Di Puis (José), Let RE, + fonc: Poulain. nee à 
a She Oran | Pourter. tt | 
] s La (Mar iu), Letèvre-Pontalis mure Smail Ont voté pour: 
rilonG£, 4 gr " {lle sPrévert. + 
LA 2m Léeune (tax), Somme. | Prigent (Robert), Bourbet. MM Chevallier (Louis) 
Durroux. a vuudlee LR pet. MM. eV s), 
Dusseaulx, Mr Lem] pt di Prigent (Tanguy), Takiade. ot Ahnne. Indre. : 
Puveau Le £ciellour. Finistère . Teilgen (Henri), Amiot (Octave) Chevallier (Pierre), 
“habhrees Lescorat, . Finistère, Gironde. André Pierre). Loiret. 
Evrard. Lespès. La xt + Er. Antier. , Christiaens. 
igon (Yves). Lelonrneau. ne c-er-Vitaine. Anxionn? Clemenceau (Michel). 
: À Le Troquer (André). habier. Temple. Dunes, semi { } 
Farsne (Philippe) Levindrey. Dons. Terpend. sr: sg Colin s 
} rinez. altisé Liquard. ET. Terrenoire. Aiodiit. Coste-Floret (Alfred), 
è ire (Edgar) Fe dim Raulin-Laboureur de). 2 soir Aumeran (Général). A me 2 pre 9 
F. he nel) Louvel. Raymond Laurent, Thiriet. + ea (Raphaël). ti 
Finet. Eee Lucas. se! (de). enr (Eugène). es mi (Charles), Couston, 
“yniunt-Feneraher Charles Lussy. een. Thoral. 4 on à Tai : 
F niupt-Esperaber. Mabrut. Regaudie. Tinaud (Jean-Louis). Maine et-Loire. Crouzier. 
uvet. Don. 2 ei er Tinguy (de). ee - ies Fer (Edouard) 
" LE) Dusssis Malbrant, Rencurel. Triboulet. met 2° (Jacques), David (Jean-Paul) . 
Frédet (Maurice) | Malicz. a RE fe À Druseut. Parrot lin. Seine-et-Oise. , 
Froment. d Marcellin, + don vie" Valay. Des Defos du Rau. 
Furaud. Mario (Agdré) — + pins Paul Bastid. Degoutte. 
Gabelle in (Louis). Rigal (Eugène), Scin 7 Baudry d’Asson {de}. |Delachenal. 
Gaborit Marin (Louis), tigal Open), scine. | Vendroux. Baylet Dclahoutre 
ail! Maroselii. incent. Verneyras. Lo: ange . 
Ë Tv 3 Martel (Louis), Rivet. Very (Emmanuel). Bayrou. Delbos (Yvon), - 
ere SRE Martineau. Roclore. Viard. Beauquier. Delcos. 
u1y-GASp 1 Moisen (our Rollin (Louis) Bégouin, Denais (Joseph) 
“ral fs RTS es L nr - 5e Ben Aly Chérif Denis (André) 
Garet aute-Marne, vques. illard. ; sir À , 
rs Maurellel. Re Roulon. Violletie (Maurice). À "onu À puce 
Gavini. £ Maurice-Petsche, Rousseau. Vuillaume, . mn: à 
Gay (Francisque), Mauroux. Saïd Mohamed Cheick. | Wagner. ms. 0j (André). Desjardins, 
Gazier, Mayer (Daniel), Seine. | Sauder. Wasmer. ee à Devemy. 
Geoître (dc), René Mayer, Schafr. Mile Weber. Bergere . Devinat. 
CGernez. Constantine, Schauffler. Wall. Bessac. Dezarnaulds. 
Gervolina. Mazel. Scherer. ïson. Beugnicz. Phers. 
Giacobbi Mazier. 50 Mile D'enesch. 
x | Mazucz. £ , . Dixmier, 
: 0 Meck. H'oni pas pris part au vote: De. Lominjon. 
Gosset. Médecin. pe ven +0 Douala. 
Gouin (Félix), Mehaignerle, MM. Khider, = Éd Dubois (René-Emile). 
Gozard. Mekki. Ben Tounes. Lamine Debaghine, every ONNEUUS, | puforest, 
Grimaud Menthon (de). Boukadoum, Mezerna. Bonnet. Pumas (Joseph). 
Cuérin (Maurice), Mercier (André6-Fran- | Derdour. Saravane Lambert, Mile Bosquier. Mile Dupuis (José), 
Nhône. Çois), Deux-Sèvres. Bougrain. Seine. 


Guesdon. 

Guilbert, 

Güuillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 


Guitlon, 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguel'e, 
Jiorma Ould Babana, 
Hugues, 
J! ilin. 
Hussel. 
Hatin-D 
Jbuel,. 
Ja ‘quinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
K nr" 


me 
corps 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 

Lalle. 


L imaTrque Cando. 


Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Millerrand. 
Moch (Ju!es), 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moxo-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-<de-Déme, 
Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
ktabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés eu absents par congé: 


MM. Jeanmot. 
Béchard. Lepervanche fde), 
Bétolaud, Mendès-France. 


Bourdan (Pierre), 


Pinay. 
Chevigné (de), 


Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... ses. 
Majorité PRO NME n 


Pour l’adoption.,.....,.. 185 
Contre …. 409 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus. 


592 


907 
297 


Boulet (Paul). 
Bo 


ur. 
Bouret (Henri), 
Xavier Bouvier. 
Iile-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinet-Oise. 
Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 














—.) © @— 
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Chevaïllier (Jacques), 


Alger, 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

‘Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farne (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fé:ix (Coionel), 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 

F ric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet., 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Garet, 

Gau. 

Cavin!. 

Gay (Francisque}, 
Geoffre (de), 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 





Grimaud. 
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cuérin (Maurice), Noël (André), Mme Bastide (Denise), | Gaulier, Minjoz. Mme Reyraud. 

Rhône. Puy-de-Dôme. Loire. Gazier. Mokhtari. Ricou, 

Guilbert. Olmi. Baurens. Genest. Mollet (Guy). Rigal (Albert), Loiret 

Guilant + Orvoen. Bèche. Gernez, Montagnicr. Rincent. 

Guil lou K — Palewski. Benoist (Charles). Mme Gino:lin. Môquet. Rivet. 

Finistère. Pantaloni. 27 me 1 Mora. Mme Roca. 
;uyomard. Penoy. esset. Girard Morand. Rochet (Waïldeck). 
“arbout. Petit (Eugène), dit rer pig Ent Ps. rer 5.18 

uzues, Claudius. Iuut,. orse. udry. oucaute (Gabriel) 
Lun. Petit (Guy). Bil'oux. Gosnat, Musmeaux. Gard ‘ 

Hutin-Desgrèes. Basses-Pyrénées. Rinot. Goudoux. Mine Nedelec. Roucaute (Roger), 
Thuel. Mme Peyroles. Biscarlet. Gouge. | Ninine. Ardèche. 
Jacquinot, Peytel. Bissol. Gouin (Félx). Noël {Marcel}, Aube, |Ruffe. 

Joubert, Pierre-Grouès. Bianchet. Gozan. Noguères. Mile Rumeau. 
Juglas Pinçon. Boccagny. Greflier. Patinaud. Savard. 

jules Julien, Rhône. Pleven “sé re (Florimond). CR Paul (Gabriel, Mme Scheil. 
July Poimbœu OITA. | Gresa (Jacques). Finistère. £Schmilt (René), 
Kriffmann. Pourtier. Bouhey (Jean). | Gros. Paul {Marcei}, Manche. 

Ki Mlle Prévert. Bourbon. ! Mme Guérin (Lucie), laute-Vienne. Segelle. 

xrieger A Prigent (Robert), res: Dm Seine-Inférieure. Paumier. Senghor. 

Kuehn (Ke Nord. utavant, Mme Guérin (Rose) Perdon (Hilaire). Servin. 
Labrosse. Queuille. Boysson (de). Seine. = Mme Péri. Signor. 

Lacaze (Henri). Quilici. Brault. Guesd@n. Péron (Yves). Silvandre. 
Lalle. Ramarony. Mme Madeleine Braun. | Guiguen. Pelit (Albert}, Seine. | Sion. 
Lambert (Emile- Ramonet. Brillouet. Guille. Peyrat. Mme Sportisse, 

Lou’ 1), 0 Raulin-Laboureur {de}. | Cachin (Marcel}, Gu:llon (Jean), Philip {André}. Thamier. 

Mlle tam es Raymond-Laurent. Catas, Indre-et-Loire. Pierrard. Thorez (Maurice). 
LMD, art us À Se Guitton, (ean-R Lit cs Thuillier. 

: eille- . le Guyon (Jean-Ray- oirot (Maurice Tillon (Charles). 
pe Camill Rencurel. Capdeville. mon), Gironde. Poulain. Touchard. 
Laurens (Camille), Tony Révillon. Cartier (Marcel}, Guyot (Raymond), Poumadère, Toujas. 

Cantal. Reynaud (Paul). Drûme. Seine. Pourtalet. Tourne. 
Lecacheux, Ribeyre (Paul). Cartier (Marius}, Hamani Diori. Pouyet. Tourtawi. 
LS Ssrine Rigal (Eugène), Seine. Faute-Marne. Hamon (Marcel}. Prigent (Tanguy), Mme Vaillant-Coutu- 
A TS Fran. LRoClore. Casanova, Henneguel.e, : Finistère. rier. 
nr : gs \ [RAR (Louis). OS Nue je ‘sus pronteeu. Valentino. 

: toques, €TCIer, Hervé (Pierre). rot. Vedrines. 

LefEvrE pen, Roulon. Cermolacce. Horma Ould Babana, | Mme Rabaté. Vée. 

Le Sciellour ag ve à cnstiti D ee louphouet-Boigny. Hans Ver reès. L 
pee ; Saïd Mohame eick. Ilusse amadier, Mme Vermeersh. 
Lescorat, . 3 à 

es Sauder. Chatabrun (de). Jaquet, Ramette, Very {Emmanuel}. 
ps me SchafT. Mme Charbonnel. pr - iville (Général) reeb. Mere Villon. 
Liquard. : Schauffler. Charlot (Jean). {Alfred Malleret]. Regaudie, Wagner. 
Livry-Level. ns à Robert) ti Jouve (Géraud). Renard. Zunino, 

Louvel. SCAIR opert}, “acer 4 Juge. 
Haute-Vienne. Cherrier. Juan (Gaston) 
Lucas. itor , 

/ : Schmitt (Albert) Citerne. Hautes-Alpes. 

PRE Bas-Rhin. 4 Coffin. Kriegel- =. re N'ont pas pris part au vote: 

MAIDEN. Schumeun (Maurice), rare 088 Lamarque-Cando. 

} ord. A . ; Lambert (Lucien), . #4 

pu AFP Scr!e Costes (Alfred), Seine. Bouches-du-Rhône. \l Lg gr" Cum. 

Marin (Louis). Sesmaisons (de). Pierre Cot. Lamine-Guèye, Augarde Mayer (Danlel!. Sef 

Martel (Louiÿ. | Siefridt Coulibaly Ouezzin. | Lamps. Re Mayer (Daniel, Seine. 

Martineau. «1 re qu Lagie (Pierre-Olivier). | Benchennoutf, Constantine 

Maurice-Petsche. a ‘ areppe. É Tounes evene Fa 

Mauroux. Smaïl. Dagain. Laurent (Augustin), Rquult "orges) Mittesres l 

Vacel Solinhse. Dares. Nord, D Mo h (JWes) 

Man Sourbet. arou -CrTE : PEUR (PRE 

Me IDE . Lavergne. nr + 

No, Tailade, Mme Darras. Le Bail. DOReUuR. à 4 Morice. 

Mehaîgnerie Teitgen (Henri), Dassonville. Lecœur. nine RE pre (Marcel). 

Mekki. : ++ ia pe += pans Le Goutaller. Hécault }, nn 

Menthon (de). € . andes. Leenhardt. set eue "SPC É. 

Mercier (nlré-Fren- Terpend. Defferre. Mme Le Jeune (Hélène), | C°tY (René). me “age Chapui 
* s. | Terrenoire. Mme Degrond. ôtes-du-N Derdour, Saravane Lambert. 

çois), Deux-Sèvres. I Côtes-du-Nord. Qupraz (Joannès) Schneïter 

Michaud (Louis), Theetten. Deixonne. Lejeune (Max}, Somme. un pre Sal PRE 

Vendée. Thibault. Demusois. Mme Lempereur. me re nu — “sais 
Michelet. une Denis ( Aiphonse), Lenormand. D Teitgen A 
Moisan. noral. aute-Vienne. Le Troquer (André). ri > , 
Mondon. Tinaud gun. Depreux (Edouard). | Levindrey. N pus féibss re Rasène]. 
Monin. inguy (de). esson. L'Hufllier (Waldeck). V si 8 
Monjaret. Triboulet, Diallo (Yacine), Lisette. Der Violette (Maurice). 
Mont. Truffaut, Djemad. Llante. PROIVEUEEL 
Monteil (André), Valay. Mme Douteau. Louetau. 

Finistère. Le purge Doutrellot. Lozeray. 

Montel (Pierre). lerneyras. Doyen. Charles Lus:; ; 
es à | ) Viard. enr. a ri | Ne peuvent prendre part au vote: 
Moro-Giafferri (de). Viatte. Dreyfus-Schmidt. Maillocheau. 
Mouchet. Villard. Duclos (Jacques), Marnadou Konate MI. Raseta. 
Moussu. Vuillaume. Seine. Mamiba Sano. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Moustier (de). Wasmer. Duclos (Jean), Manceau. : 
Movnet. Mlle Weber. Seinc-et-Oise. Martine. 
Mutter (André). Wolff. Dufour, Marty (André). ; 

Yvon. Dumet (Jean-Louis), Masson (Albert), Excusés ou absents par congé: 


Nisse PA 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
AkU, 
Allonneau. 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 


Astier de la Vigerie (d”). | 


| Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
| Badiou 
Ballanger (Kobert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 








Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 

Dutard. , 
Mme Duvernois. 
Evrard, 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 


Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier, 
Mazuez. 
André Mercier, Oise. 
Métayer. 
Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre}, 

Côte-d'Or. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 





MM. | Jeanmot. 
Béchard. | Le 2pervanch e {de}. 
Bétolaud. | Mendès-France, 
Bourdan (Pierre). | Pinay. 
Chevigné (de). | Sissoko (Fily-Pabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriat, président de l'Assemb'ée 
nationale, qui présidait ia séanre. " 
— 6 © &———— — 
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Besset. Mme Darras. Gros. gichae: ri à Er mini Pelsche, 
o Beugnicz. Dassonviile. Mme Guérin (Lucie) auroux 
SCRUTIN (N 592) Bichet. David (Jean-Paul), seine-Inférieure, ” |Mazel. 

Sur l'amendement de MM. Rabier ct Borra à Billat. Seinc-et-Oise. Guérin (Maurice), Meck 
l'article 47 du projet de loi relatif aux cir- | Bilières. Defos du Rau. Rhône. Médecin. 
conscriptions électorales en Algérie. Billoux. Degoutie. Mme Guérin (Rose), !Mehaignerie, 

Biscarlet. Delachenal, Seine, Tekki. 
Nombre des votants...s.sssssssse 570 Bissol. Delahoutre, Guiguen, on: (de). 
Majorité absolue... ....sccosssosose 280 Blanchet. Deibos (Yvon). Guilbert. André Mercier, Oise, 
4 Blocquaux. beicos. Guillant (André). Mercier  (André- Fran. 
Pour l'adoption.,..essss.s 07 Boccagny. Demusois. Guillon (Jean), cois), Deux-Sèvres, 
CONS ss... sénahoseès CU Bocquet. Denais (Joseph). Indre-et-Loire. Mme Mety. 
= ut x Dee ES Guillou (Louis), gr À. (Pierre), 
‘isen 4 vatinnale n’ e ndnnté ,OOoUart JOnHneIoUus, û 1ie-v 10 il Le Finistère. ' 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Bonnet. | penis (André}, Guyomard. N. os (Louis), 
Bonte (Florimont). | Dordogne. Guyot (Raymond), ndée 
Ont voté pour: Mile bBosquier. | Deshors. Seine, sie haut. (Victor), 
Bougrain. Desjardins Halbout, Seine-Inférieure, 
MM. Jaquet. Boulet (Paul). dl me + Hamani Diori. a 

Allonnean Jouve (Géraud). Bour. Jevinal. amon \ Michelet, 

Archidice, Lamarque-Cando, Bourboi Ê Dezornaulds. Danone Midol. 

Arnal. Lamine-Guèye. Bouret (lienri). Dhers.. Hervé (Pierre). Moisan. 

Aubaine. Lupie (Pierre-Olivier). | Mme BDoutard. Mile Dienesch. Houphouet-Boigny. Mekhtari. 

Auban. Laurent (Augustin), Boutavant, « Dixmicr, Iugues. * Mondon. 

Aubry. Nord. Bouvier (Xavier), Djemad, Hulin. Monin. 

Audeguil Le Bail. Ile-ct-Vilaine. Dominjon, Hutin-Desgrèes. Monjaret. 

Badiou. Le Coutaller. Bouvier-O'Cottereau, | Douala. Ihuel. Mont. 

Baurens. Leenharût. K Mayenne. Mme bouleau, Jacquinot. Moniagnier, 

Bèche. Lejeune (Max), Somme. JOUXOM. Doyen. < nv Génér: Monteil (André) 

Bianchini. Mine Lempereur. Boysson (de). Dreytus-Schmidt. 5 à Vorel Giallerell Finistère. £ 

Binot Le Troquer (André). | Brault. Dubois (René-Emile Joibent, | . Montel (Pierre). 

Borra. Levindrey. Mme Madeleine Braun. | Duclos (Jacques), | Juse. Montillot, 

Bouhey (Jean). Loustau. Brillouet, Seine. | Juglas Môquet. 

Capdeviile. Charles Lussy. Brusset (Max). Puclos (Jean), Jules-Julien Rhône Mcra, 

Cartier (Marcel) Mabrut. BruyneeL. Seine-et-0ise. ue va. ; Morand, 

Drôme. j Maurellot, Burlot. Duforest, Me -— Log ee 4 MoroGiafferri (de), 
Cerclier. Mazier, Buron. ho, 18 | es pig Mouchet. 

Charlot (Jean). Mazuez. Cachin (Marcel), !bumas (Joseph). Los LE x 

LE { Métayer. Cadi (Abdelkader), Dumet (Jean-Louis). ! Kauffmann. oo A (de) 

Coftin. Jean Meunier, Caillavet. buprat (Gérard). | kir. CRUE Mouton, ? 

Cordonnier. Indre-et-Loire. Calas. Mile Dupuis (José), | Kriegel-Valrimont Moynet, 

Dagain Minjoz. Camphin. se ine. ès | Khrieger (Alfred). Murs 

Damas. Mollet (Guy), Cance. Marc Dupuy (Gironde. | Kuehn (René). Musmicaux 

Darou. Ninine, 3 Capitant (René). lpuy (Marceau), | Labrosse. Mutter (André) 

David (Marcel), Noguèrcs. Caron. Cironde. | Lacaze (Ilenri}. Mme Nedelec. 
Landes. Philip (André). Cartier (Gilbert), Duquesne, Lalle Nisse j 

Defferre. Poirot (Maurice). Seince-et-Oisc. Dusseaulx, Lumbert (Emile- Noel (André) 

Mme Degrond. Poulain. Cartier (Marius), Dutard. Louis\, Doubs. Puy-de-Dôme 

Deixonne. | Pouyct. Haute-Marne. Duvealt, È | Lambert (Lucien), Noël "fn ma" à Au! 

Depreux (Edouard). Prigent (Tanguy). Casanova. Mme buvernois. (Bouches-du-Rhône. O! ni VMaTCel), AUHC 

Desson PT Finistère. ht Castellani Errecart. Mile Lamblin. Monte 

Diallo {Yacine). Quilici. Castera. Fagon (Yves). Last] s Palewski 

Doutreliot, abier. Catoire. Fajon (Etienne). Laniel (Joseph). Pant joni 

Draveny tamadier Catrice. Farine (Philippe). Lareppe. et De 
Jraveny. …- T.. care EE l'arinez. É pat Patinaud. 

Purroux, Reeb. Cayeux (Jean). : | Laurelli, Paul (Gabriel 

Evrard, egaudie. Cayol. Faure (Edgar). | Laurens (Carnille) “Finisté ra 
Le. ,: © pe + Fauve! P ‘A Finistère. 

Faraud. Ricou Cermolacce. 1 . | Cantal. 

RTaUue bn Pl pr Favet aa Paul (Marcel), 
Froment. Rincent. Césaire. ES à ue " | Lavergne. Haule-Vie 
Gazier. Rivet. Chaban-Delmas (Géné- | :'élix (Colonel). | Lecacheux. Paumier Nane. 
Gernec. Schmitt (René), ral). Félix-Tchicaya. | Lecœur, Penoy Fe 
Gorse. Manche. Chamant. Flevez. | Lecourt. Perdon (Hilaire) 
Gouin {Félix). Segelle. Chambeiron. Finet. dei Lécrivain-Servoz. Mme Péri : 
Gozard, | Senghor. Chambrun (de). Fonlupt-Esperaber, Mme Lefebvre (FraD-! péron (Yves). 
Guesdon. | Siivandre. Mme Charbonnel, Forcinal. cine), Seine. Petit (Albert), Seine 
Guille. | Sion. Charpentier. Fouyet. Lefèvre-Pontalis. = sit 
Guitton, | Valentino. Charpin. Mme François. Legendre. (Eugène), dit 
Guyon {Jean-Ray- | Vée. £hassaing. Lo 2 à c-Dupont. Mme Le Jeune (Hélèn®}, | pe CE À 

mond), Gironde.  |Very (Emmanuel), Chastellain. D Côtes-du-Nord, tone: 1188 
Henneguelle. | Viollette (Maurice). Chausson, uraud. | Lenormand. rl . 

snne 0 on 1 \ s , Gabelle. | Peyrat. 

Iorma Ould Babana. | Wagner. Chautard. | Le Scieillour, 

Uussel, Cherrier. Gaborit, FE | Lescorat. Mme Peyroles, 

Chevalier (Fernand), | Mme Gallcier, Lespès Peytel, 
. Alger. Gallet. Letourneau. Plérrard. à 
Ont voté contre: Chevallier (Jacques), Ce 7 L'Iluillier (Waldeck). | a agen 
Alger. Séravel ” Liquard. rot. 
\ jardoux (Jacques Garavel, que Pirot. 

+ at. Bard x (Jacques). Chevallier (L ous), Garci L Lisette. Pleven (René 
Ahnne. arel. Indre. sarcia. Ii Level en (René). 
Airoldi Barrachin. D Garet, AVTY-LCVCI, Poirabœuf. 

Aku. Barrot. Chevallier (Pierre), Gau. Llante. Poumadère, 

Amiot (Octave). Barthéléray. oieet. Gautler. bars Pourtalet. 

André (Pierre). oh qe Christiaens. Gavini. Lozeray. Pourtier. 

Angeletti. De Citerne. Gay (Francfsque). End Mile Prevert. 

Antier. Paul Bastid. Clemenceau (Michel). | Genest. appears Prigent (Robert), 

Anxionnaz Mme Bastide-(Denise), | Clostermann. Geoftre (de). Malbrant Nord. 

Apiihy. (a Loire. Cogniot. Gervolino. Mallez is _— 

Aragon (d'}. son (de) e put .. 

Mile Archimède. Baudry d'Asson (de). Colin. Giacobbi. . Mamadou Konale, Queuille. 

Lo Baylet. Coste-Fioret (Alfred), | Mme Ginoilin. Mamba Sano. Mme Rabaté 
ArtRapS | Bayrou. Haute-Garonne. Giovoni, Manceau. Ramarony. 
Astier dela Vigerie {d'). | er Syéà Costes (Alfred), Selne. | Girard. Marcellin. Ramette. 

Auguet. égouin Pierre Cot. Girardot. Marc-Sangnicr. Ramonet. 

Aujoulat. oh ve à 2 Coudray. Godin. Marin (Louis). Raulin-Laboureur (de). 

Aumeran (Généra!). Béné (Maurice) Coulibaly Ouezzin. Gosnat. Martel (Louis). Raymond Laurent, 
Babet (Raphaël). ap eg" : Courant. Gosset. Martine. Recy (de). 

Bacot Benoist (Charles). Coust Martineau. Reille-Soult 
où Bentaieb. un. Goudoux, Marty {André f 

Badie. Cristofol Gouge arty (André). Renard. 

Ballancer (Robert), Béranger (André). Croi ; G ge. Masson (Albert), Rencurel. 
Seins-et-Oise. Bergasse. oizat. reflier. Loire. Tony Révillon. 
et-Oise “ A ä | y 

Barangé (Charles), Berger. Crouzier. Grenier (Fernand). | Masson (Jean), Reynaud (Paul) 
Maine-et-Loire, Bergeret. Cudenet. Gresa (Jacques). Haute-Marne. Mme Reyraud. 

Barbicr. | Bessac. Daladier (Edouard), | Grimaud, { Maton, Ribeyre (Paul). 
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Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Mme Roca. 

Roc pet (Waldeck). 

Roclor 

Rollin Louis). 

toques. 

Rose nblat tt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

roucaute 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

R uife. 

M!le Rumea 

Saïd Lane Cheick. 

Sauder. 

Savard. 

de L haff. 

Sch auffler. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. ë 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

simonnet. 

Ssmail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 


(Roger), 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Augarde 
Ben Tounes. 
Bidault (Geor 
Biondi. 

Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Derdoulr, 

Dupraz (Joannès). 

Gaillard. 

Jean-Moreau. 

Khider. 

Lacoste 

Jamine Debaghine. 

Laribi. 

Marie (André). 


ges). 


un 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thora.. 

Thorez (Mauriee). 

Thuiilier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (el. 

Touchart 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Woifr. 

Yvon. 





Zunino. 


part au vote: 


Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Naegelen 

Pfiimlin. 

Pineau. ; 

Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), 
llle-et- Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


(Marcel). 





Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
kavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bétolaud. 
Hourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 


N'a pas pris* 


M. Edouar: d Herriot, 
blés nationale, qui pré 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
| Mendès-France. 

| Pinay. 

| Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 


président de l'Assom- 
sijait la séance. 





Les nombres 


S 
été de: 
Nombre des 
Majorité absolue. 


nnon 


votant 


L 


“Æs en séance avaient 


569 


985 


3 
LD. 


Pour l’adoplion. ...coosoee 96 


Contre 


Mais, après vér sn” 


re 6 rec lifiés conformé 
in ci-dessus. 


CRRREERREREEIEEELLEES) 


on, Ccez 1 
LE isle de p 
nt à la lisle de scru- 





—+ 6 +- 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
en 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 

jardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Les 

Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
| Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
.Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulct (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier (Xavier), 

Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 

Mayenne. 
| Bouxom. 
| Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
| Capdeville. 





(Georges). 


Bonnefous. 





Capitant (René). 
Caron. 
| Cartier (Gilbert), 


Scine-et-Oise. 


Pour ladoption........... 


CERETLERLEEELEEIREES 


SCRUTIN (N° 593) 
Sur l'ensemble du projet de loi relatif 
aux circonscriptions élector 


Nombre des votants........00%0» 
Majorité absolue.................. 


ales en Algérie. 


413 
183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteilani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral}. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalli er (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrrg, 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Closiermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain, 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Desjardins. 

Lbesson. 


(Œdouard). 





Devemy. 
Devinat. 

| Dezarnaulds. 

| Dhers. 

{Diallo (Yacine) 

{Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon, 

| Douala. 

| Doutrellot. 

| Draveny. 


| Dubois (René-Emile 
Duforest, 
Dupraz (Joannès). 


ETS Dupuis (Jos 6), 


| Seine. 





Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel}, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont,. 
Frédet (Maurice). 


Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisq 


Gernez. 

Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout., 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues 

Hulin. | 

Hussel. 

lutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


(Félix). 


Jules-J ilien, Rhône. 


Kauffm: ann. 
Kir. 
Khrieger (Alfred). 


Kuehn René). - 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacos!le 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lamber! (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie ({Pierre-Ol 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 


monctin\ 
\AUSUSIN), 


vier). 





Mme Lefebvre :Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level, 


(André), 


Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie André). 
Marin Louis). 
Maroselli. . 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet, 


Maurice-Petsche. 
Mauroux, 


Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer, 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. # 

Mous'ier {de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso- Ch: 

Poirot (Maur 

Poulain. 


(Louis), 


(Gu 1 y). 


(de). 


L uis. 


( 
>) 
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Pourtier. Segelle. Brillouet. Guillon (Jean) Pirot Mm X 
« ? é É e 
Le je DRE De” cn (Marcel). Indre-et-Loire. Poumadère, Sein. — — 
Pr Le, Sesmaisons (de). Camphin. gp" * pa ar PIRE Ste Énortts 4% 
ord Siefridt. Cance. Hamani Diori. P j se. 
- ds | s rot. Thamier. 
Pope CPE guy Si rist. Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Mme Rabaté. Thorez (Maurice) 
ce. Silvandre. Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. | Ramette. Thuillier. }. 
Quilici Simonnet. Casanova. Hervé (Pierre). Renard. Tillon Charle 
Rabier | re: La er vapor ny. Mme Reyraud. Dan, s). 
. mail. ermolacce. oinville (Général) Rigal (Aib 
pan Solinhac. Césaire [Alfred Malleret]. | Mme Roca Seau à Toujas. 
pure et" Sd Sourbet. mere og Juge. Rochet (Waldeck). Tourtaud. 
Raulin-Laboureur (de). | Taillade. 4 sambrun (de). Julian (Gaston), Rosenblatt. Mme Vaillant-Cout 
Ray ent COR | Teitgen (Henri), Mme Charbonnel. . Hautes-Alpes. Roucaute (Gabriel) rier nd 
Thgr n it. Gironde. Chausson, Kriegel-Valrimont Gard. ? vedrines 
Recy Teitgen (Pierre), Cherrier. Lambert (Lucien), Roucaute (Roger) Vergès $ 
Regaudie. ile-ct-Vilaine. et si 1 ‘Bouches-du-Rhône. Ardèche. de fme Vermeérsch 
*eille-Soult. Temple. =. AmyS Ruffe. i Villor à 
pe de Terpend. Costes (Alfred), Seine. | Lareppe. Mile Rumeau. ns + 
Tony Révillon. Terrenoire. Pierre Cot, À Lavergne. Savard. tt 
Reynaud (Paul). Theetten. . Coulibaly Ouezzin. Lecœur. 
Ribeyre (Paul). Thibault. ee Mme Le Jeune Hélène), 
Ricoë. Thiriet. , ;, COS S'est abstenu volontairement : 
die Ca Ann) sinp s 1Fure : À ut ä re 
Rigal. (Bugène), Seine. | Thomas :Bugène). putes. L'ituillier (Waïdeck). | M. Dumas (Joseph). 
tv £ # > SOIS. isette. 
à 34 Tinaud (Jean-Louis). | Denis (Alphonse), Llante, 
Rollin (Louis) Tingus (de). Haute-Vienne. Lozeray. N'ont pas pris part au vote: 
Roques San Triboulet. Djemad. Maillocheau. 
Doticn Truffaut. Mme Doutcau. Mamadou Konate. MM. Khider. 
Roussean Valay. _5 LORS Mamba Sano. Ben Tounes. Lamine Debaghine, 
Saïd Mohamed chei-# | Valentino. Dreyfus-Schmidt. Manceau. Boukadoum. Mezerna. — 
Sauder | Vée. Duclos (Jacques), Martine. Derdour, Saravane Lambert 
&Schaff. Vendroux. seine, » Marty ‘André). > 
Schauffler. Verneyras. Duclos (Jean), Masson {Alber!l), N i 
Scherer. Very (Emmanuel). Seinc-ctOise. Loire. e peuvent prendre pärt au vote: 
Schmidt (Robert) Li cu Jean-Louis Melon, MM Raseta 
aute-Vie dy liatte. HET (ean ous André Mercic e. mess ê . 
Schmitt Albert Villard. Duprat (Gérard). nu Cise. | Rabemananjara. Ravoahangy. — 
Bas-Rhin , Viollette (Maurice). Marc Dupuy (Gironde. | Meunier (Pierre), Le 
Schmitt (René), Vulllaume. ed PORRS Côte-d'Or. Excusés ou absents par congé: F- 
Manche. Wagner. F. ne Œtieni ols, Michaut (Victor), y . 
Schneiter. Wasmer. A (Euennce). Seine-Inféricure. pé Ps Jeanmot. s 
Schuman (Robert) Alle Weber he. à RE Michel. chard. Lepervanche (de). LE 
Mosélle. , Wolff. Félix-Tc LiCaya. Midol Bétolaud. ri France. 
Seburman 1 (Maurice), | Yvon. Mme Françot Mokhtari. Cotes (Pierre), 
Garaudy. j rs pig 
e ri ‘ Le . ’ j 
Ont voté contre: . ss re Morand. N'a pas pris part au vote: 
MA. senoist (Charles). Genest. + eg M. Edouard Herrlot, prés 
irc PLET. de Mr sinoilit Mudry. ‘ err président de l'Assem- 
1 <-yrat pruse. eg 10ilin. Musmeaux. bKe nationale, qui présdait Ja séance. 
 Angelet{l. Billat. Girard. Mme Nedclec. 
Apithy. Billoux | mr ft Le, Aube. 
ïlle Archimède. laparèe osnät. inaud. Les nombres annoncés S 
Arthaud. re her je Goudoux, Paul (Gabriel), té de: cés en séance avaicnt 
Astier de La Vigerie‘d”) | Blanchet. Gouge. Finistère. k 
Auguet s Boccagny. Gretfier. Paul 4 rt Nombre des votants. ..sss.ssessse 601 
Ballanger (Robert) Bonte (Florimond) Grenier (Fernand). Haute-Vienne. Majorité absolue........... 201 
<eine-et-Oise.  ” |Rourbon. Gresa (Jacques). |Paumier, AS à 
Parel. ‘ Mme Boutard Gros. Perdon (Ililaire). Pour l'adoption.....sssose 418 
Barthélémy. Boutavant, Mme Guérin (Lucie), ru — s) PARMRR. cet erreoci cette 2 
Bartolini. : ! C-INICT: . ves). 
Mme 4 maté | Royan (de). Mme Guérin (Rose), petit (Albert), Seine. aurais, après vérification, ces nombres ont L 
,! ; sine. rectifiés 
Loire. | Mme Madeleine Braun. | Guiguen, Picard. {in d ctinés coutormément à la Liste de scru- ” 
LR 
L 





